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À Son Excellence 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN CONSEIL 


Qu'il plaise à Votre Excellence 


Nous, les Commissaires constitués en commission royale d’après les dispo- 
sitions du décret en conseil du 16 septembre 1960 pour enquêter et faire 
rapport sur l’organisation et les modes de fonctionnement des ministères et 
organismes du Gouvernement du Canada et pour faire des recommandations 
au sujet des questions plus spécifiquement énoncées dans le décret du 16 sep- 
tembre 1960: Avons l'honneur de présenter à Votre Excellence le rapport 
que voici. 


J. Grant Glassco 
PRÉSIDENT 


Le I8 juillet 1962 
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CANADA 


Elisabeth Deux 


PAR LA GRÂCE DE DIEU %* 


Reine 
DU ROYAUME-UNI, DU 
CANADA ‘% ET DE SES AUTRES 
ROYAUMES ET TERRITOIRES, 
CHEF DU COMMONWEALTH, 
DÉFENSEUR DE LA FOI % 
\ 
Kat RATER TON 
SUPPLÉANT DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL 


A TOUS CEUX À QUI LES PRÉSENTES PARVIENDRONT OÙ 
QU'ICELLES POURRONT DE QUELQUE MANIÈRE CONCERNER, 


Salut 


VU les dispositions de la première partie de la Loi sur les enquêtes, au chapitre 154 
des Statuts revisés du Canada, 1952, en vertu desquelles Son Excellence le Gouver- 
neur en conseil, par le décret C.P. 1960-1269 du seizième jour de septembre de l’an 
de grâce mil neuf cent soixante, dont copie est ici jointe, a autorisé la nomination 
de nos Commissaires, y et ci-après désignés, pour qu’ils fassent enquête et rapport 
sur l’organisation et le mode de fonctionnement des ministères et organismes du 
Gouvernement du Canada et qu’ils y recommandent les modifications qui, à leur 
avis, favoriseraient le mieux l’efficacité, l’économie et l’amélioration de la conduite 
des affaires de l’État et surtout, mais sans restreindre la portée générale de ce qui 
précède, qu’ils fassent rapport sur les mesures à prendre pour les fins suivantes: 

— Supprimer le double emploi et le chevauchement des services; 

— Supprimer le travail inutile ou non économique; 


— Assurer l'efficacité ou réaliser des économies grâce à une plus ample décentrali- 
sation du travail et de l’administration; 


— Assurer une meilleure direction des ministères et organismes, ou d’une partie de 
ces derniers, en tenant compte de l’organisation des méthodes de travail, des pou- 
voirs et responsabilités définis et des mesures relatives à la formation; 


— Tirer meilleur parti des mesures visant le budget, la comptabilité et autres ques- 
tions financières en vue d’instaurer, dans les ministères et organismes, une direc- 
tion plus efficace et plus économique; 


— Assurer une efficacité plus grande et réaliser des économies en modifiant les rela- 
tions entre les ministères et organismes du gouvernement, d’une part, et le conseil 
du Trésor et tout autre organisme central de régie ou de service du gouvernement 
d'autre part; et 

— Assurer l’efficacité ou réaliser des économies au moyen d’une nouvelle répartition 
ou d’un regroupement des services de la fonction publique, 


et a conféré à Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs et privilèges, comme 
on pourra mieux en juger en se reportant audit décret. 


SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par l’avis de Notre Conseil privé pour 
le Canada, Nous nommons, constituons et désignons par Notre présente proclama- 
tion, M. J. Grant Glassco, de la ville de Toronto, en la province d’Ontario; 
M. Robert Watson Sellar, de la ville d'Ottawa, en la province d’Ontario; et M. 
F.-Eugène Therrien, de la ville de Montréal, en la province Québec, pour agir à 
titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite enquête. 


POUR, par lesdits J. Grant Glassco, Robert Watson Sellar et F.-Eugène Therrien, 
détenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre bon plaisir, avec les 
droits, pouvoirs, privilèges et émoluments attachés, de droit et en vertu de la loi, 
auxdites fonctions. 


ET NOUS ordonnons, par les présentes, que la portée de l’enquête ne s’étende pas 
à l'institution du Parlement. 


ES 


ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à exercer tous les 
pouvoirs que leur confère l’article 11 de la Loi sur les enquêtes et à recevoir, dans 
toute la mesure possible, l’aide des ministères et organismes du gouvernement. 


ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à adopter les moyens 
et méthodes qu'ils jugeront au besoin utiles pour la poursuite régulière de l’en- 
quête et à siéger aux dates et aux endroits, au Canada, qu’ils pourront décider à 
l’occasion. 

ET NOUS autorisons, par les présentes, Nosdits Commissaires à retenir au besoin 
les services des avocats, du personnel et des conseillers techniques à des taux de 
rémunération et de remboursement sujets à l’approbation du Trésor. 


ET NOUS demandons et ordonnons, par les présentes, à Nosdits Commissaires de 
faire rapport au Gouverneur en conseil tout en ayant soin de présenter des rapports 
provisoires au fur et à mesure de l’enquête, le rapport définitif devant être présenté 
dans un délai de deux ans. 

ET NOUS demandons et ordonnons, par les présentes, à Nosdits Commissaires de 
déposer au bureau de l’Archiviste fédéral les documents et registres de la Commis- 
sion, aussitôt qu’il sera raisonnablement possible de le faire après la conclusion de 
l'enquête. 

ET DE PLUS NOUS nommons M. J. Grant Glassco président de ladite Commission. 


EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à 

icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. 

TÉMOIN : L’honorable Patrick Kerwin, juge en chef du Canada et suppléant de 
Notre fidèle et bien-aimé major-général George-Philias Vanier, Com- 
pagnon de Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné 
Notre Croix Militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, 
Gouverneur général et Commandant en chef du Canada. 


A OTTAWA, ce vingt-septième jour de septembre en l’an de grâce mil neuf cent 
soixante, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 
LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT, 


Publié par 
| ROGER DUHAMEL, M.S.R.C. 
Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie 
Ottawa, Canada 
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INTRODUCTION 


L'ÉTENDUE DE LA TÂCHE 


Vos commissaires ont pour mandat «de faire enquête et rapport sur l’organisa- 
tion et le mode de fonctionnement des ministères et organismes du gouverne- 
ment du Canada et de recommander à leur égard les changements qu'ils es- 
timent les plus propres à assurer l’efficacité et l'amélioration des services publics 
tout en réalisant des économies». 

Il est apparu dès le début que ce mandat général représentait une tâche for- 
midable, mais ce n’est que lorsque les travaux du personnel de recherche ont 
révélé l'étendue et la diversité des services de l’État qu’il a été possible d’en me- 
surer toute la portée. Au total, 116 ministères et organismes ont été dénombrés, 
comprenant: 


23 ministères comptant de 93 à plus de 43,000 employés; 


les forces armées; 


21 offices statutaires dont un n’a pas un seul employé qui lui soit rattaché 
directement, tandis qu’un autre en a près de 2,800; 


- 42 sociétés comprenant des organismes aussi dissemblables que la Galerie 
nationale, la Commission d’assurance-chômage, la Banque du Canada et la 
société Air-Canada; 


+ 29 agents, commissions ou conseils statutaires divers, dont le Directeur géné- 
ral des élections, la Commission du service civil, le Conseil d’esthétique indus- 
trielle et la Gendarmerie royale du Canada. 
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Au moment de l'établissement de la Commission royale, l'effectif de ces mi- 
nistères et institutions s'élevait à 480,000 employés, soit plus de sept pour cent 
de la population canadienne active, ou en gros, l’équivalent du nombre d’em- 
ployés des 25 sociétés industrielles les plus importantes ou des 60 principales 
entreprises de fabrication au Canada. Ce total comprend: 


+ 132,000 fonctionnaires recrutés aux termes de la Loi sur le service civil, 
+ 214,000 autres employés civils, 
+ 120,000 militaires, 


+ 14,000 maîtres de poste à commission et leurs adjoints. 


Pour l’année terminée le 31 mars 1960, on a estimé à 1.8 milliard de dollars 
les traitements versés par l’ensemble de ces ministères et organismes, ce qui 
représente plus de dix pour cent de la totalité des salaires versés par l’industrie 
canadienne et près de trente-cinq pour cent des salaires payés par l’industrie 
de fabrication. 

Quand nous avons constaté qu’il est versé annuellement plus de 12 millions 
de dollars aux transporteurs publics pour les dépenses de voyage des civils dans 
l’'accomplissement de leurs fonctions publiques, il nous a fallu rejeter l’idée très 
répandue d’après laquelle les bureaucrates sont cloués à leur chaise. En outre, 
abstraction faite des Chemins de fer Nationaux, du Canada, d’Air-Canada et 
de la société Polymer, les ministères et organismes civils disposent de 8,300 
véhicules automobiles, 600 bateaux et 72 avions. Le ministère de l’Agricul- 
ture consomme à lui seul plus d’un million de gallons d’essence par an. 

Gouvernement et paperasse semblent aller de pair. Plus de 100,000 for- 
mules différentes ont été dénombrées et, croit-on, il en existe 100,000 autres. 
Chaque année, 50 millions de lettres sont écrites, et plus de cinq millions de 
chèques distribués mensuellement. Les dossiers inactifs, placés sur un rayon 
de bibliothèque, s’étendraient sur une longueur de 200 milles, estime-t-on. Le 
tiers de ces dossiers est conservé au Centre des dossiers publics à Ottawa. Les 
publications que le gouvernement acquiert chaque année pourraient garnir un 
rayon de bibliothèque d’une longueur de dix milles. 

Même si l’on fait abstraction de l'immense domaine public du Grand Nord, 
le gouvernement fédéral est de loin le plus grand propriétaire foncier et le plus 
important locataire du Canada. En 1960, la superficie des locaux occupés par 
ses ministères et organismes atteignait 180 millions de pieds carrés, l'équivalent 
de plus de cent immeubles, chacun de la grandeur d’un stade de football et 
d’une hauteur de 28 étages; la valeur de ses biens immobiliers est estimée à 
quatre milliards. 
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Voici quelques faits qui démontrent combien l’activité du gouvernement est 
multiple et variée: 


- Les ministères et organismes sont engagés dans une grande variété d’entre- 
prises: raffinerie d’or, centrales électriques, boutiques de tailleur, services de 
désinfection, d’appâts de pêche ou d’exécution d'ordonnances médicales par 
la poste, pâturages, hôtelleries, cafétérias, piscines et terrains de golf. 


+ On affecte plus de 50 millions de dollars par année à l’instruction de près de 
75,000 élèves dans des écoles fédérales. 


+ Les ministères administrent 44 hôpitaux comptant plus de 12,000 lits, de- 
puis Inuvik dans les Territoires du Nord-Ouest jusqu’à Zweïbrucken en 
Allemagne de l'Ouest. 


+ On dépense plus de 50 millions par année pour les télécommunications. 


+ On affecte plus de 12 millions chaque année aux déménagements des biens 
mobiliers du personnel civil et militaire. 


*- Trente et un ministères et organismes emploient plus de 11,000 employés 
civils hors du Canada, répartis dans une centaine d’endroits. 


A cette activité variée correspond toute une gamme d’occupations allant des 
actuaires et anthropologues aux vétérinaires et radiologues, en passant par les 
apiculteurs, les gréeurs de cale sèche, les cartographes et les pharmaciens. Le 
dénombrement de métiers tels que poulieur, boîtier à pied, galvanoplaste, 
conducteur de chariot élévateur à fourches, gabarier, aide-piscifacteur et 
receveur d’épaves confère à cette liste un certain cachet de mystère. 


MÉTHODE D'ENQUÊTE 


Puisqu’il était manifestement impossible de procéder à un examen détaillé des 
rouages, ministère par ministère et organisme par organisme, il a fallu forcé- 
ment faire un choix. Trois moyens nous ont permis de ramener la tâche à des 
proportions raisonnables: premièrement, l'exclusion de grosses entreprises ad- 
ministrées sur un plan strictement commercial, bien qu’elles soient la propriété 
de l’État; deuxièmement, l'orientation de notre enquête vers une gamme choi- 
sie de problèmes communs à tous ou presque tous les ministères (le premier 
rapport préliminaire d’avril 1961 en faisait déjà mention); et troisièmement, 
la concentration de chacune des études fonctionnelles sur des ministères et 
organismes choisis. 

Règle générale, l'enquête a fait abstraction du National-Canadien, de la so- 
ciété Polymer et d’Air-Canada, mais ces sociétés n’ont pas été complètement 
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laissées de côté. Elles ont fait l’objet de certaines recherches lorsque des aspects 
particuliers de leur exploitation permettaient de faire des comparaisons utiles 
avec l’administration de ministères ou étaient étroitement liés à leur activité. 
D'autre part, le Conseil des Arts du Canada a été exclu totalement, car il est 
bien entendu qu'il n’est pas une institution de l’État. Dans le cas de la Cana- 
dian Arsenals Limited, une étude distincte de son administration avait été 
entreprise peu de temps avant que la Commission royale ne se mette au tra- 
vail; il a semblé logique d’éviter un chevauchement avec cette autre enquête. 

En préparant les programmes de recherche des groupes d’étude dont le 
champ d’activité s’étend à plusieurs ministères et organismes, il a fallu coordon- 
ner, à des degrés différents, le travail de plusieurs groupes d’étude dans chaque 
ministère et organisme. En plus du groupe d’étude chargé de coordonner les 
enquêtes menées au ministère de la Défense nationale, enquêtes dont il est fait 
mention dans le premier rapport sur l’état des travaux, on avait prévu la créa- 
tion soit de groupes d’étude distincts, soit de groupes d’étude mixtes pour en- 
treprendre des enquêtes d'ensemble sur l’activité du ministère des Affaires 
extérieures, du ministère des Postes, du Département des impressions et de la 
papeterie publiques et de la société Radio-Canada. Pour ce qui est des autres 
ministères et organismes, c’est au bureau central de la Commission qu’on a 
confié le soin de coordonner les enquêtes là où c'était nécessaire. 

D’autres études spéciales qui débordaient les cadres d’une étude ou d’un 
ministère particulier ont été entreprises par le bureau central en étroite colla- 
boration avec les groupes d’étude en cause. Elles ont porté sur les problèmes 
suivants: le contrôle central et les organismes de service du gouvernement, 
l’organisation des services régionaux, l’organisation des services à l’étranger, 
l'administration du Nord, l’organisation des services de santé et de bien-être, 
l'administration des ressources et du transport, le recours à des formes non 
ministérielles d'organisation et les effets du bilinguisme sur la fonction publi- 
que. 

Par des annonces publiées partout au pays, on a invité le public à présenter 
des mémoires sur les questions relevant des attributions de la Commission. En 
réponse à cette invitation, près de cinquante associations commerciales et pro- 
fessionnelles, une vingtaine d’entreprises commerciales et d'institutions de re- 
cherche et cinquante particuliers, de même que les principales associations de 
fonctionnaires ont soumis des mémoires. Vos commissaires ont examiné cha- 
cune des questions soulevées dans ces mémoires et entrepris les enquêtes 
appropriées. ; 

Le programme de recherche a abouti à l'enquête la plus étendue jamais en- 
treprise au Canada sur les rouages de gouvernement. En tout, 176 spécialistes 
recrutés dans l’industrie, les universités et les carrières professionnelles ont par- 
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ticipé à ces travaux, en collaboration avec vingt-et-un fonctionnaires affectés 
à divers aspects de cette enquête. Les recherches, exclusion faite des travaux 
connexes d’écritures, ont demandé environ 21,000 jours de travail, soit à peu 
près 80 années-homme. 

Il n’est pas possible de mesurer la somme de travail imposée à la fonction 
publique elle-même par les demandes de renseignements qu’on lui a adressées 
au cours de l’enquête, n1 le temps consacré par des fonctionnaires à aider le per- 
sonnel dans ses études sur place. Dans presque tous les cas, on a répondu aux 
demandes dans un esprit de collaboration. La compétence et le dévouement de 
la plupart des fonctionnaires ont impressionné vos commissaires et leur per- 
sonnel de recherche. On a constaté que, règle générale, la fonction publique 
s’accommode bien du changement et que c’est d’elle, en fait, que sont venues 
diverses propositions pour l’amélioration de son propre fonctionnement. Il y a 
des domaines où la compétence et les méthodes appropriées font défaut; ce- 
pendant, dans l’ensemble les imperfections de l’organisation gouvernementale 
tiennent à un concept démodé de l’administration publique et ne reflètent 
nullement la valeur des fonctionnaires canadiens. 

Les opinions exprimées à la Commission par de hauts fonctionnaires d’au- 
tres pays ont confirmé l’impression que l’on a de la haute qualité de la fonc- 
tion publique fédérale au Canada. 

Au cours de l’enquête, vos commissaires ont visité le Royaume-Uni et les 
États-Unis pour se renseigner sur la façon dont le gouvernement national de 
ces deux pays s’est attaqué aux problèmes d'administration et d'organisation 
que l’on avait trouvé au Canada. Quelques préposés aux recherches sont en- 
suite retournés à Londres et à Washington en vue d’entretiens plus poussés sur 
des aspects plus précis de leurs enquêtes. Les hauts fonctionnaires des gou- 
vernements britannique et américain ont répondu généreusement. D’autres 
gouvernements, tant du Commonwealth que de pays européens, ont aussi 
fourni des renseignements particulièrement utiles. 

Vos commissaires ont discuté de la structure et de la gestion de la fonction 
publique avec plusieurs personnes du secteur privé dont les opinions ont d’au- 
tant plus de poids qu’elles s’appuient sur une expérience et des connaissances 
étendues. Avant tout, il convient de signaler l’aide inestimable apportée par les 
quatre-vingt-deux Canadiens éminents qui ont fait partie des comités consul- 
tatifs attachés à dix groupes d’étude; ils représentaient le commerce et l’indus- 
trie, les carrières professionnelles et le gouvernement. Leurs noms figureront 
dans des rapports ultérieurs. Beaucoup d’autres, y compris plusieurs citoyens 
britanniques et américains dont les commissaires reconnaissent ici publique- 
ment l'apport, ont fourni officieusement leurs conseils et leur assistance. Ce 
sont, entre autres: 
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M. Herbert Hoover, ancien président des États-Unis et directeur des Commis- 
sions Hoover. 


+ Le très honorable lord Bridges, G.C.B., G.C.V.O., M.C., F.RSS., président 
de la Commission royale des beaux-arts et ancien secrétaire permanent au 
Trésor. 


- Lord Plowden, K.C.B., K.B.E., président de la récente Commission Plowden 
sur le «Contrôle des dépenses publiques». 


« Sir Charles Snow, C.B.E., homme de science et ancien membre de la Com- 
mission du service civil britannique. 


- Sir Edward Playfair, K.C.B., J.P., ancien secrétaire permanent du ministère 
de la Défense en Angleterre. 


+ Le colonel Lyndal Urwick, O.B.E., M.C., président de Urwick, Orr and 
Partners, à Londres. 


- M. George Graham, directeur des Études gouvernementales à la Brookings 
Institution, à Washington. 


M. Wayne Grover, archiviste des États-Unis, a mis pendant dix mois à la dispo- 
sition du personnel de recherche de la Commission royale un de ses fonction- 
naires supérieurs les plus compétents; de concert avec M. Everett O. Alldredge, 
archiviste adjoint, M. Grover a rendu à la Commission des services exception- 
nels durant toute la durée de l’enquête. 

On a demandé à deux personnalités d’agir à titre de conseillers; ce sont 
M. Peter F. Drucker, expert-conseil de réputation internationale auprès de 
l'industrie et des gouvernements, et M. Neil McNeil, ancien directeur de la 
rédaction auprès des Commissions Hoover des États-Unis. 

Tout en reconnaissant l’aide reçue de ces nombreuses sources, vos commis- 
saires tiennent à souligner qu’ils assument seuls la pleine responsabilité de 
leurs conclusions et de leurs recommandations. Ils ne se proposent pas de 
publier les constatations du personnel telles qu’elles ont été présentées; de 
même, il ne faudrait pas conclure que les membres des comités consultatifs 
approuvent dans leur totalité les rapports de la Commission. 

En présence d’un sujet aussi complexe qui a donné lieu à une multitude 
de recommandations, vos commissaires sont d’avis qu’ils n’auraient qu’em- 
brouillé les choses et compromis l’utilité des rapports s’ils avaient posé certaines 
réserves ou atténué leurs conclusions à simple fin de rallier l'unanimité. Il existe 
des nuances d’opinions sur certains points, mais le présent rapport et ceux qui 
le suivent expriment le sens général des conclusions auxquelles en sont venus 
vos commissaires. 
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Vos commissaires ont étudié un certain nombre de mémoires qui compor- 
tent des recommandations de grande importance sur le problème du bilin- 
guisme dans la fonction publique fédérale. Certaines d’entre elles tombaient 
sous le mandat de la Commission; aussi on en a traité dans le présent rapport 
et dans ceux qui le suivent. L’un de nos membres, le commissaire Therrien, 
considère que l’on peut donner une interprétation plus large à ce mandat. Il a 
donc exprimé une opinion personnelle sur le sujet dans l’exposé annexé à ce 
rapport. C’est la seule dérogation à la responsabilité collective de vos commis- 
saires. 


OBJECTIFS 


Aux termes de leur mandat, vos commissaires ont pour mission de proposer 
les changements qu’il y a lieu d’apporter à l’organisation et aux méthodes 
d'administration du gouvernement afin d’«assurer l'efficacité et l'amélioration 
des services publics tout en réalisant des économies». 

Ce mandat a été interprété comme signifiant, en somme, qu’il faut attacher 
autant d'importance à l'efficacité de la fonction publique qu’à ce qu’elle coûte 
aux contribuables. 

Évidemment, le coût est énorme; en conséquence, les recherches ont porté 
dans une large mesure sur les moyens de réaliser des économies. Déjà, à la 
suite de changements qui résultent de propositions formulées par le personnel 
de la Commission, il a été possible d'économiser des sommes appréciables; en 
ce moment, les ministères et organismes étudient soigneusement plusieurs au- 
tres propositions du même genre. Dans beaucoup d’autres cas, la Commission 
a joué le rôle d’un catalyseur en accélérant l’étude d'améliorations possibles 
dont la nécessité était déjà reconnue par la fonction publique elle-même. La 
Commission laisse derrière elle un grand nombre d'idées, les unes sous forme 
de propositions concrètes, les autres sous forme de suggestions qui pourraient 
faire l’objet d’études ultérieures. 

Dans certains cas, il est possible de calculer avec assez d’exactitude la somme 
des économies réalisables; dans d’autres, il faut se contenter d’approximations. 
C’est pourquoi on ne saurait donner d’estimations très sûres des économies 
globales possibles, mais nous pouvons affirmer en toute confiance que la mise 
en œuvre des recommandations se traduira par une économie annuelle de plu- 
sieurs dizaines de millions de dollars. 

De plus, une partie importante de l’enquête a porté sur l’amélioration du 
service plutôt que sur la réalisation d'économies. L'évaluation de ce service et 
la recherche des moyens susceptibles de l’améliorer ont conduit vos commis- 
saires à examiner tout d’abord le rôle du gouvernement fédéral dans la vie du 
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pays et les buts qui doivent inspirer son organisation et ses méthodes. De cette 
étude a surgi le concept de gestion de la fonction publique qui forme le thème 
central de ce rapport. 

Ce concept peut servir à une double fin. Premièrement, il détermine les 
cadres à l’intérieur desquels viendront se ranger les conclusions et les recom- 
mandations des rapports ultérieurs. Deuxièmement, il a pour objet de fournir 
des points de repère simples et pratiques qui pourront guider ceux dont la 
responsabilité permanente est d’assurer l'efficacité de la fonction publique, 
qu'ils se trouvent en présence de situations nouvelles actuellement imprévi- 
sibles ou qu’ils aient à s'attaquer à des problèmes auxquels la Commission, 
faute de temps et de renseignements essentiels, ne peut proposer de solutions. 

Il importe que les rouages administratifs répondent parfaitement aux vœux 
et aux besoins du peuple canadien. Mais il importe aussi d'offrir aux fonction- 
naires toutes les occasions possibles de développer leurs multiples talents et de 
mettre leur expérience collective et leur maturité de jugement au service du 
pays. 

Dans la société moderne, le rôle de l’État est souvent vexatoire et restrictif. 
Il en résulte que l’on considère le plus souvent le gouvernement comme un 
mal nécessaire; cette attitude même est un signe de vigueur. Mais le public se 
fait tort à lui-même quand il dénigre les fonctionnaires qui administrent les 
affaires de l’État. Nulle part la perfection n’est plus nécessaire de nos jours 
que chez ceux qui ont charge de la gestion des affaires publiques, mais la per- 
fection ne peut durer indéfiniment si la population ne sait pas l’apprécier. 
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2 


LES CADRES DE LA 


FONCTION PUBLIQUE FÉDÉRALE 


Parce qu'ils sont intégrés au régime politique canadien, les rouages de l’admi- 
nistration fédérale sont exposés à des influences qui s’affirment par le truche- 
ment de la politique. Quelques-unes des plus importantes de ces influences, 
devenues des forces permanentes dans la vie politique du pays, sont rat- 
tachées par des liens particuliers au processus administratif. Tout effort visant 
à définir un concept général d'administration publique applicable au gouverne- 
ment du Canada doit en tenir compte. 


IMMENSITÉ ET DIVERSITÉ DU CANADA 


L’immensité du pays et la diversité de ses régions sont les caractéristiques les 
plus manifestes du milieu canadien. Les conséquences de cette diversité sur la 
vie politique du Canada ont été reconnues il y a longtemps, mais on ne semble 
guère avoir discerné leur rapport avec les rouages administratifs. Pourtant, l’ad- 
ministration du Canada est nettement différente de celle de pays moins éten- 
dus et plus homogènes. 

Bien que ce soit à Ottawa, centre de l’administration fédérale, que les déci- 
sions sont prises, c’est souvent à des milliers de milles qu’elles sont mises à 
exécution. Plus des trois quarts des fonctionnaires (exception faite des em- 
ployés du National-Canadien, d’Aïir-Canada, de la société Polymer et des 
forces armées) travaillent dans des bureaux ou des services situés en dehors 
de la région Ottawa-Hull. Toutefois, les méthodes d’organisation et d’admi- 
nistration de la totalité des services publics ont été conçues presque exclusive- 
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ment en fonction de l’organe central de direction. On ne semble guère s’être 
préoccupé d'établir un régime de travail ni de prendre des dispositions pra- 
tiques qui conviennent aux 150,000 fonctionnaires disséminés dans le reste 
du pays. 

Souvent aux yeux du citoyen qui habite hors d'Ottawa, les services locaux 
de l'administration fédérale ne semblent avoir rien ou à peu près rien de com- 
mun entre eux; ils ne semblent pas répondre à l’ensemble des besoins de la loca- 
lité. Les horizons du fonctionnaire local paraissent se limiter à son bureau et 
aux liens ténus qui relient son service à Ottawa, la lointaine capitale. Pour la 
plupart des besoins administratifs courants, il doit compter sur ses propres res- 
sources, qui sont fort limitées, ou—procédé interminable et souvent démorali- 
sant—demander l’aide du bureau central. Autre considération également im- 
portante pour lui, les perspectives d’avancement lui semblent trop souvent bor- 
nées. Il a le choix entre moisir sur place ou gravir les échelons de la hiérar- 
chie mais à condition qu’il consente à quitter sa région. Des liens solides doivent 
exister entre les bureaux extérieurs et le bureau central, mais le régime admi- 
nistratif doit tenir compte dans son organisation du fait que l’immense majorité 
des fonctionnaires exécutent leur travail et poursuivent leur carrière hors de la 
capitale. 

De plus, aux yeux de la plupart des Canadiens, ces fonctionnaires des ser- 
vices régionaux représentent le gouvernement du pays. La rapidité avec laquelle 
les bureaux locaux peuvent s’adapter aux conditions locales donne la mesure 
dans laquelle le public estimera que les rouages administratifs répondent à ses 
besoins. Ici encore, il est clair que les travaux du gouvernement fédéral dans 
tout le Canada doivent s'inspirer d’une ligne de conduite et de normes d’enver- 
gure nationale. Cependant, le contrôle central méticuleux—beaucoup trop 
fréquent actuellement—sur l’activité des services extérieurs mine le respect et 
la confiance du public. 

L’immensité et la diversité du pays influent tout autant sur la tâche de l’ad- 
ministration centrale. Même si l’organisation locale doit être raffermie et l’auto- 
rité ou la direction locale renforcée, Ottawa n’en reste pas moins le point de 
départ des programmes nationaux et le point de convergence des secteurs poli- 
tique et administratif. L’administration centrale aura donc toujours besoin d’un 
personnel de la plus haute compétence et de la plus grande autorité. 

Parce qu’il a besoin de fonctionnaires compétents au centre même de la 
fonction publique, le gouvernement doit attirer une proportion raisonnable de 
l'élite de toutes les régions du pays. C’est, de fait, une nécessité dont la fonc- 
tion publique au Canada est consciente depuis plusieurs dizaines d’années. A 
cause de l’influence généralement reconnue dont jouit la fonction publique à 
Ottawa, c’est dans la mesure même où celle-ci sera représentative de la popu- 
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lation desservie qu’on aura confiance en elle partout au pays. De toute évi- 
dence, ces deux considérations se complètent. 

Aucun moyen mécanique ni aucune formule ne permettra de traduire en acte 
cette idée d’une «fonction publique représentative». Tout effort qui tendrait à 
l'appliquer de façon négative par l’imposition de contingents est voué à 
l'échec. Il faut plutôt trouver des moyens positifs de tirer de toutes les parties 
du Canada le meilleur des ressources humaines. 

En dernière analyse, à cause de l’immensité du Canada et de la diversité de 
ses régions, la fonction publique doit favoriser l’unité nationale plutôt que cher- 
cher à imposer l’uniformité. Elle doit être conçue pour faire ressortir plutôt que 
pour étouffer cette variété d'intérêts, d’attitudes et d’aspirations. Ce n’est que 
lorsqu'elle atteindra ce but que la fonction publique deviendra un puissant élé- 


ment de cohésion pour tout le pays. 


LES DEUX GROUPES LINGUISTIQUES 


L'existence de deux groupes linguistiques, ayant en commun un long passé 
historique et politique mais se mêlant si peu que le bilinguisme est rare dans la 
plupart des régions du Canada, est une caractéristique distinctive du milieu 
canadien. C’est pour la fonction publique un perpétuel dilemme: il lui faut ser- 
vir au même titre les Canadiens de langue anglaise et les Canadiens de langue 
française, bien qu’en grande partie elle ait été pourvue de fonctionnaires uni- 
lingues. 

Les efforts pour se dégager de cette impasse ont jusqu'ici porté surtout sur 
l'échelon local de l’administration fédérale. La modification apportée en 1938 
à la Loi sur le service civil—-qui reconnaissait pour la première fois le problème 
—en faisait une question d’ordre purement local; elle prévoyait simplement que 
les employés des bureaux locaux devaient connaître la langue parlée par la ma- 
jorité de la population desservie. De toute évidence, cette solution, qui ne te- 
nait pas compte des minorités locales, n’apportait même pas de solution au 
problème des bureaux locaux. 

En réalité cependant, ce n’est pas au palier local mais au centre du gouver- 
nement que se présente l’obstacle le plus tenace. Presque toujours la langue de 
l'administration centrale est exclusivement l’anglais; le citoyen de langue fran- 
çaise qui a affaire aux bureaux centraux pourrait se trouver dans une situation 
difficile s’il cherchait à s'exprimer dans sa langue maternelle. On s’est rendu 
compte des imperfections de la Loi de 1938; aussi la nouvelle Loi de 1961 
aborde-t-elle le problème dans une meilleure optique: «Le nombre d'employés 
nommés de tout ministère ou de tout bureau local d’un ministère, ayant les qua- 
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lités requises en ce qui concerne la connaissance et l’usage du français ou de 
l’anglais, ou des deux langues, doit, suivant l’opinion de la Commission, être 
suffisant pour permettre au ministère ou au bureau local d’exercer ses fonctions 
de façon convenable et de fournir au public un service efficace». Le fond du 
problème se ramène à la nécessité d’assurer un service efficace aux deux groupes 
linguistiques. 

Il est plus facile de reconnaître que de résoudre le problème de la langue au 
sein de la fonction publique. Cependant, il est clair qu’on doit s’arrêter tout 
particulièrement au problème de l’administration centrale et surtout à celui des 
hauts fonctionnaires chargés de la direction centrale des services publics pour 
l’ensemble du pays. Ces derniers, recrutés comme ils le sont et doivent l’être 
dans toutes les parties du Canada, ne savent dans la plupart des cas que l’an- 
glais. Afin de résoudre le problème de façon idéale, il faut de toute évidence 
commencer par un programme visant à améliorer progressivement le bilin- 
guisme au sein de ce groupe de commande. Il se peut que des circonstances 
spéciales exigent des programmes semblables pour d’autres groupes du même 
niveau dont le travail a des conséquences directes sur le public, ou pour ceux 
qui vont représenter le Canada à l'étranger. 

L'existence au Canada de deux groupes linguistiques a une autre consé- 
quence pour la fonction publique fédérale. Afin d'atteindre l'objectif déjà 
mentionné, c’est-à-dire pour que l'administration soit «représentative», il fau- 
drait qu’une carrière au sein de l’administration centrale soit aussi attrayante 
et aussi satisfaisante pour les Canadiens de langue française que pour les 
Canadiens de langue anglaise. Il faudrait, au moins, qu’elle le fût assez pour 
attirer à Ottawa un plus grand nombre de jeunes Canadiens français de grande 
compétence. 

A l’heure actuelle, la nomination à un poste de l’administration centrale 
semble entraîner pour le Canadien de langue française l’abandon de sa langue 
et le déracinement culturel. Ce sentiment pourrait se dissiper si l’administra- 
tion centrale s’efforçait d’être plus bilingue, jusqu’au point où, théoriquement, 
les deux langues pourraient être utilisées indifféremment dans les communi- 
cations internes. 

Il faudra peut-être même faire davantage, soit en modifiant les attitudes 
courantes au sein de la fonction publique, soit en atténuant chez le fonction- 
naire, quelle que soit sa région d’origine, le sentiment qu’il est arraché aux 
institutions sociales qui lui sont familières. Pour le moment, on ne peut que 
mentionner ces possibilités. On ne dispose pas de solution magique. Ne fût-ce 
que pour définir clairement ce qui est nécessaire, il faudrait aller bien au delà 
du mandat de la Commission. 
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LE SYSTÈME FÉDÉRAL 


Il n'entre pas dans les attributions de vos commissaires de définir la nature ou 
les modalités de la répartition des pouvoirs inhérents au système fédéral. Mais 
cette définition peut avoir sur les rouages administratifs de nombreuses réper- 
cussions qu’on ne saurait passer sous silence. 

Premièrement, on aura beau tracer avec le plus grand soin la ligne de démar- 
cation entre les pouvoirs fédéraux et provinciaux, dans l’Acte de l'Amérique 
du Nord britannique, par des décisions judiciaires ou par des accords entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux, il y aura forcément chevauchement 
entre les deux sphères d’autorité. La raison en est que l’on reconnaît l’exis- 
tence de pouvoirs et d’intérêts parallèles —c'est le cas de l’agriculture—ou que 
les deux paliers de gouvernement offrent des services semblables à des caté- 
gories différentes de citoyens d’une même région ou répondent à des besoins 
différents mais connexes d’une même classe de la population. C’est sur le plan 
politique que seront déterminées en dernier ressort la base et l’étendue des 
concessions mutuelles en pareil cas; mais on peut faire beaucoup, sur le plan 
administratif, pour harmoniser l’activité des deux échelons sans nuire à l’auto- 
nomie de l’un ou de l’autre. Plus précisément, il semblerait logique que les 
ministères fédéraux, dans les cas où ils acceptent une responsabilité résiduelle 
dans un domaine où la responsabilité principale et directe retombe sur les 
provinces, se demandent si leurs besoins administratifs ne seraient pas plus 
pleinement satisfaits par le recours aux services provinciaux existants, sous 
des conditions mutuellement acceptables. 

En outre, les deux niveaux de gouvernement se sont ligués, généralement sur 
l'initiative de l’administration fédérale, pour répondre à une gamme étendue de 
besoins publics. On s’est demandé si certains de ces programmes conjoints 
étaient conformes à la constitution; cette question dépasse sans aucun doute le 
mandat de la Commission. Aux fins actuelles, ce qui importe est que ces ac- 
cords existent et qu’ils sont dans bien des cas communément acceptés. De 
l'avis de vos commissaires, il faut éviter à tout prix, au niveau fédéral, les 
méthodes encombrantes et coûteuses d'examen et de contrôle qui se juxta- 
posent aux services provinciaux correspondants. 

La collaboration administrative entre les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux peut être profitable à la population du Canada, à condition qu’elle se 
fonde tant sur la pleine reconnaissance de l’autorité et des obligations de cha- 
cun de ces deux niveaux que sur le respect mutuel de leur compétence admi- 
nistrative. 

Le fait que le système fédéral ne s’étende pas au pays tout entier est une 
autre considération importante. Dans le Nord, l’administration fédérale doit 
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pénétrer dans des domaines qui, ailleurs au pays, sont du ressort des provinces. 
Cet état de choses est une source constante de difficultés pour le gouverne- 
ment du Canada. 

Devenu propriétaire de territoires nationaux en 1869, le Canada a essayé par 
divers moyens, mais en vain, de résoudre ce problème. Il est possible qu’en 
réalité il n'existe pas de solution entièrement satisfaisante; en tout cas, aucun 
autre pays placé dans les mêmes circonstances n’en a trouvé. Mais il semble 
évident, surtout si l’on songe à la formation éventuelle de nouvelles provinces, 
que l’administration, dans les domaines du Nord, de certaines questions qui 
sont ailleurs du ressort provincial devrait autant que possible être calquée sur 
les modes provinciaux d’organisation. Un noyau administratif serait ainsi à la 
disposition des futures provinces et les ministères du gouvernement fédéral 
joueraient à peu près le même rôle dans le Nord que dans le reste du pays. 
Cependant, même si ce changement est possible, les problèmes particuliers à 
l'administration du Nord exigent des mesures spéciales pour la coordination 
des services relevant du gouvernement fédéral. 
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LE CARACTÈRE POLITIQUE DE 


L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 


On ne peut comprendre les rouages gouvernementaux d’un pays hors de leur 
contexte politique. Au Canada, ils doivent être étudiés dans le cadre d’une 
démocratie parlementaire acquise et par héritage et par évolution. 


RESPONSABILITÉ POLITIQUE DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Par tradition, l’ensemble du corps exécutif est responsable vis-à-vis la Couronne 
qui occupe le sommet de la pyramide et qui forme, dans son acception stricte- 
ment historique, le service civil de Sa Majesté. Depuis le milieu du 19° siècle, 
cependant, les ministres canadiens sont responsables envers les représentants 
du peuple réunis en Parlement. Avec l’avènement de partis politiques capables 
de mobiliser l’opinion publique et d’assurer la stabilité des groupements par- 
lementaires, la responsabilité du corps exécutif a littéralement franchi un pas 
de plus pour relever directement du peuple canadien lui-même. C’est le suf- 
frage populaire qui aujourd’hui fait et défait les gouvernements. En cours de 
route, la vieille notion du service civil de Sa Majesté a cédé le pas, même dans 
une grande partie de la législation canadienne, au concept nouveau d’une 
fonction «publique». 

Ce déplacement de la responsabilité du corps exécutif influe beaucoup sur 
les critères d’après lesquels un gouvernement est jugé. En dernière analyse, le 
gouvernement tient son existence de l’acceptation publique, du «consentement 
des administrés». Il faut compter sur une multiplicité d’attitudes, de besoins et 
d’espoirs différents du public et les concilier pour aboutir, comme on l’a dit, à 
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l'égalité du mécontentement. Il est bien évident que le critère de l’acceptation 
publique ne suit pas une logique semblable à celle des forces du marché qui 
déterminent, en somme, le degré de succès des opérations commerciales. Aux 
yeux du public, «bonne gestion», au sens où on l’entend dans le monde des 
affaires, n’est pas nécessairement synonyme de «bon gouvernement». 


€RESPONSABILITÉ ILLIMITÉE» DES MINISTRES 


Pendant que se manifestait l’idée d’une fonction «publique», on en est venu à 
conclure que seuls les ministres doivent être directement responsables envers le 
Parlement et le peuple. Les fonctionnaires demeurent responsables envers 
leurs ministres de leur intégrité et de leur compétence, à chacun des degrés de 
la filière hiérarchique des ministères, mais ils sont dégagés de toute responsa- 
bilité quant aux conséquences politiques de leurs actes. En retour, ils renon- 
cent à leur droit de participation à toute politique de parti. C’est ainsi qu’on 
en est venu à accepter, en principe, que les affaires de l’État soient adminis- 
trées par des fonctionnaires de carrière, politiquement neutres, sous la direc- 
tion de ministres et de représentants élus. 

Depuis que ce principe est reconnu, on accepte l’idée que les ministres sont 
responsables de tous les actes administratifs du personnel de leur ministère. 
Jadis, lorsque l’activité d’un ministère était encore relativement restreinte, le 
ministre pouvait assurer une direction assez suivie, et compatible avec la res- 
ponsabilité personnelle. 

Ces jours sont depuis longtemps révolus, mais le mythe de la responsabilité 
absolue s’est perpétué par le concours de deux circonstances. D’abord, les gou- 
vernements, a-t-on dit, tiennent leur existence du consentement des adminis- 
trés, et le choix de chaque votant peut être influencé par ses contacts de tous 
les jours avec des fonctionnaires. Ensuite, les gouvernements évoluent dans un 
climat de polémique et c’est une des fonctions principales des partis politiques 
que de maintenir ce climat en créant maints chevaux de bataille—souvent à 
propos de l’opportunité ou de l’inopportunité de décisions administratives dé- 
terminées. 

Il s’ensuit que toute administration publique comporte, au moins en puis- 
sance, certaines incidences politiques. Même si le fonctionnaire exécute son 
travail dans la neutralité politique, il sert mal son ministre s’il n’est pas au cou- 
rant ou ne se soucie pas des conséquences politiques de ses actes. Car en 
réalité, le ministre, en acceptant une responsabilité politique absolue, mise sa 
carrière en quelque sorte sur le sens politique des hauts fonctionnaires de son 
ministère. Le fonctionnaire n’a pas à substituer son propre jugement à celui du 
ministre; mais 1l doit être capable de discerner les cas où s’impose une direc- 
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tion politique. Dans les secteurs subalternes ou techniques de la fonction pu- 
blique, où les travaux n’ont guère de conséquences politiques, cette direction 
politique est à peu près inexistante, mais elle devient de plus en plus néces- 
saire chez les hauts fonctionnaires à mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie. 
La méthode naturelle de sélection, au sein de la fonction publique, favorise 
donc l’ascension des fonctionnaires qui ont su saisir intuitivement le côté poli- 
tique de leurs fonctions. 

La responsabilité illimitée des ministres, individuellement ou collectivement, 
s'accompagne d’une autorité correspondante. Ils possèdent donc le pouvoir très 
réel—-même s'ils se gardent le plus souvent d’en user—d’intervenir à propos de 
toute question administrative et de «faire savoir à leurs fonctionnaires ce que 
le public ne tolérera pas». 


MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 


Bien que les ministres soient responsables de l’activité de leur ministère sous 
tous ses aspects et qu’ils y soient en conséquence intéressés, ils ne sont géné- 
ralement pas des administrateurs professionnels, ni par expérience ni par incli- 
nation. Leur force tient plutôt à leur habileté politique foncière qui leur permet 
de démêler l’écheveau des attitudes et des réclamations publiques, et de tracer 
dans ses plus grandes lignes la politique à laquelle les fonctionnaires de leur 
ministère doivent s’en tenir. 

Pour ce qui est du contrôle réel de l’activité du ministère, le ministre doit 
donc s’en remettre au sous-ministre, son premier adjoint administratif de car- 
rière. Cette délégation s’avère plus nécessaire à mesure que l’activité devient 
plus étendue et plus complexe. En fait, un rapport d'égalité sinon d’association 
s'impose entre les deux. Le ministre qui tente réellement d’administrer son 
ministère y parviendra peut-être à cause d’une expérience ou d’aptitudes 
spéciales. Mais à notre époque, étant donné l'étendue et la complexité de 
l’activité au sein d’un ministère, il ne peut s’occuper personnellement des dé- 
tails administratifs sans négliger son rôle politique essentiel qui consiste à 
tracer la ligne de conduite générale. Conseillers indispensables des ministres 
en matière de politique générale au sein du ministère, les sous-ministres ne 
peuvent échapper à la pleine responsabilité personnelle qui leur incombe dans 
la gestion des affaires courantes. 

Il faut toujours se rappeler que les hauts fonctionnaires jouent un rôle cons- 
titutionnel au sein du gouvernement. Ils n’ont aucune responsabilité à l'égard de 
la politique générale du gouvernement, mais parce qu’ils n’adhèrent à aucun 
parti, ils jouent par le fait même un rôle inestimable dans un régime de gou- 
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s’opère d’un parti à un autre ou, au sein d’un même gouvernement, d’un mi- 
nistre à un autre sans que la continuité administrative en soit compromise. 

Dans certains pays, la loi confère à de hauts fonctionnaires permanents une 
autorité indépendante (qui s'accompagne d’une responsabilité personnelle cor- 
respondante) à l'égard de fonctions administratives déterminées. Les exemples 
en sont rares sous les régimes parlementaires semblables à celui du Canada. 
De toute évidence, il importe en pareil cas que le pouvoir législatif et que le 
peuple dans son ensemble soient disposés à libérer les ministres de leurs respon- 
sabilités politiques habituelles à l’égard de ces fonctions. Autrement il surgi- 
rait entre eux et leurs fonctionnaires une source possible de conflits, au détri- 
ment de la bonne foi et de la confiance mutuelle qui doivent caractériser leurs 
rapports. 

En définitive, il ne peut y avoir de répartition précise et formelle de l'autorité 
entre ministres et hauts fonctionnaires. Leur association doit reposer sur une 
série d’arrangements pratiques et appropriés qui ne sauraient se plier à aucune 
formule législative uniforme. Dans le présent rapport et dans les suivants, vos 
commissaires proposent un concept de gestion qui, espèrent-ils, s’impose à la 
fois aux chefs politiques, aux administrateurs et à la population par sa logique 
et sa concordance avec les besoins de chacun de ces groupes. 
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4 


CROISSANCE ET TRANSFORMATION 


DU GOUVERNEMENT 


Au cours du siècle de croissance rapide et soutenue qui a suivi l'établissement 
du gouvernement canadien dans sa forme actuelle, les transformations écono- 
miques et sociales ont créé de nouveaux besoins publics qui ont influé sur le 
rôle de tous les gouvernements. En même temps, on a trouvé de nouvelles res- 
sources pour répondre aux besoins publics. Les mesures que le gouvernement a 
prises en conséquence ont modifié l'orientation de l’expansion canadienne et en 
ont accéléré le rythme. Au cours de ces modifications, le rôle du gouvernement 
et la nature même de son activité ont changé du tout au tout. Mais il a fallu 
beaucoup de temps pour que les concepts et les méthodes d'administration 
s'adaptent aux nouvelles circonstances. 


L'EXPANSION RAPIDE DU GOUVERNEMENT 


L’expansion du gouvernement du Canada apparaît de façon frappante dans la 
croissance de la fonction publique et dans l’augmentation des dépenses du 
gouvernement. 

En ce qui concerne les premières années, les renseignements statistiques 
sont malheureusement incomplets; même aujourd’hui, peu de données sont 
compilées sur une base uniforme pour toute la fonction publique. Il est pos- 
sible, toutefois, de discerner cette expansion dans ses grandes lignes (voir 
graphique 1). 

En près d’un demi-siècle, du début de la première Grande Guerre jusqu’à 
1960, le secteur civil des services publics (les sociétés essentiellement commer- 
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ciales et le personnel des bureaux de poste à commission sont exclus de tous ces 
calculs) a presque décuplé: son effectif a passé de 24,000 employés en 1913- 
1914 à environ 216,000 en 1960, dont 188,000 à temps continu. Pendant la 
même période, la population du Canada a augmenté de deux fois et demie. Le 
taux d’accroissement du secteur civil de la fonction publique fédérale a donc 
progressé à un rythme quatre fois plus rapide que celui de la population. 
Durant la première Grande Guerre, l'effectif de la fonction publique a dou- 
blé. Un tiers de l’augmentation du temps de guerre a été éliminé au cours des 
années 1920-1925, mais en 1939, l'effectif était remonté à son niveau de 1920. 
A ce moment-là, c’est-à-dire au début de la seconde Grande Guerre, la fonction 
publique employait un pour cent de la population active comparativement à un 
peu moins de un pour cent en 1914. Durant la seconde Grande Guerre cepen- 
dant, le nombre des fonctionnaires civils a plus que triplé; à la fin des hostilités, 
il représentait trois et demi pour cent de la population active. Immédiatement 
après la guerre, on a noté un léger fléchissement auquel la crise de Corée a mis 
fin. Depuis 1950, la fonction publique a continué de s’accroître au même 
rythme que la population active et employait encore près de trois et demi pour 
cent de celle-ci en 1960. C’est indiscutablement l’année 1939 qui a marqué le 


38 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Graphique 2 
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point décisif et il faut bien reconnaître que la fonction publique du Canada, 
_ telle qu’elle existe en ce moment, est dans une large mesure le produit des deux 
dernières décennies. 

Si l’on y regarde de plus près, on constate que c’est à la menace de guerre, à 
la guerre et aux suites de la guerre qu’il faut attribuer l’augmentation de près de 
quarante pour cent dans le personnel depuis 1939. En outre, vingt pour cent 
provient de ce que le gouvernement fédéral a assumé de nouvelles fonctions 
civiles d'importance majeure qui lui étaient pratiquement étrangères en 1939: 
assurance-chômage et service de placement, allocations familiales et pension 
générale de vieillesse, soutien sur une grande échelle de programmes d’habi- 
tation, exploitation de l'énergie atomique, contrôle de la circulation aérienne et 
recherches dans la haute atmosphère. 

Ainsi l’augmentation de l'effectif, qu’on peut attribuer à des secteurs civils 
où le gouvernement du Canada était déjà engagé avant la seconde Grande 
Guerre, représente un peu plus de quarante pour cent. Encore faut-il dire que 
ces services d’avant-guerre emploient aujourd’hui, en chiffres ronds, deux fois 
et demie autant de fonctionnaires qu’en 1939 bien que la population n’ait aug- 
menté que de deux tiers depuis ce temps. 
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Les dépenses du gouvernement ont suivi à peu près la même tendance (voir 
graphique 2). Elles étaient en 1961, compte tenu des prestations de sécurité 
pour la vieillesse, douze fois plus fortes qu’en 1939, soit 6,550 millions de 
dollars comparativement à 553 millions. Si l’on tient compte du fait que 
l'argent n’a plus la même valeur, l’augmentation en dollars constants a presque 
quintuplé. En faisant la part de l’accroissement de la population, les dépenses 
par habitant, mesurées en dollars constants, ont triplé. Le revenu réel par 
habitant ayant presque doublé pendant ces années, le fardeau financier fédéral 
supporté par les contribuables canadiens a passé de treize à environ vingt pour 
cent du revenu moyen. 

Comme on pouvait s’y attendre, le coût plus élevé de la défense et les consé- 
quences des dernières guerres comptent pour trente pour cent de l’augmenta- 
tion. Le coût plus élevé du service de la dette nationale, autre héritage de la 
seconde Grande Guerre, compte pour plus de onze pour cent de cette augmen- 
tation. Ainsi le fardeau attribuable aux tensions internationales et aux der-. 
nières guerres représente plus de quarante pour cent de l’accroissement des dé- 
penses. Les paiements aux provinces et aux municipalités, fortement majorés 
par les ententes du temps de guerre et de l’après-guerre, représentent une autre 
tranche de sept pour cent. Le coût des nouvelles responsabilités importantes que 
le gouvernement fédéral a assumé en 1939, notamment en matière de santé, de 
bien-être social et de logement, représente environ vingt-cinq pour cent du 
total. En fait, le pourcentage de l’augmentation qu’on peut attribuer à des fonc- 
tions civiles que le gouvernement fédéral assumait déjà avant la guerre s’établit 
à moins de trente pour cent. De 1939 à 1961, le coût de ces services par habi- 
tant, calculé en dollars constants, a augmenté d’environ quatre-vingts pour 
cent, soit à un rythme légèrement inférieur à celui de l’accroissement du revenu 
moyen. 

Présentée sous cette optique, la croissance du gouvernement apparaît beau- 
coup moins phénoménale. Néanmoins, en termes absolus, elle demeure impres- 
sionnante; elle a donné naissance à des problèmes majeurs d'adaptation en ce 
qui concerne la gestion de l’appareiïl administratif, problèmes qui pour la plu- 
part sont encore ignorés. 


COMPLEXITÉ CROISSANTE 


La transformation du rôle du gouvernement, qui a accompagné son expansion, 
n’a fait que compliquer le processus d’adaptation. 

On a souvent répété que cette transformation a marqué le passage d’une atti- 
tude passive de laisser-faire à une attitude positive nettement favorable à l’épa- 
nouissement de l’économie et à la prospérité du peuple. Cependant, le régime 
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classique du laisser-faire n’a jamais pris pied au Canada. La Confédération 
elle-même était dans une large mesure envisagée comme un outil d'expansion 
économique; dès le début, le gouvernement du Canada s’est toujours soucié 
de l'essor économique du pays. 

Sous ce rapport, le rôle fondamental du gouvernement est resté le même. 
Mais après avoir assumé des fonctions relativement simples au 19° siècle, le 
gouvernement a dû s’engager de plus en plus à fond dans une économie de 
plus en plus complexe et recourir à une gamme toujours plus étendue de 
moyens, directs et indirects, généraux et particuliers, pour aiguillonner, sou- 
tenir, protéger, réglementer ou contrôler l’économie. Il lui a fallu se renseigner 
chaque jour davantage sur la situation et sur les perspectives de tous les sec- 
teurs de l’économie, prévoir le contrecoup de ses programmes et de ses projets 
sur chaque secteur et, enfin, mesurer et régler les effets combinés de plus en 
plus complexes de sa politique et de ses initiatives. La liste pourrait être allon- 
gée indéfiniment: politique fiscale et monétaire, tarif douanier, taxes de vente 
et d’accise, régime de l'impôt sur le revenu, programmes et services de trans- 
port, subventions, lois sur les brevets et les droits d'auteur, travaux de re- 
cherches, réglementation des normes de qualité et des pratiques commerciales 
restrictives, encouragement des ventes à l'étranger et de la consommation do- 
mestique, crédits et garanties à l'exportation, et ainsi de suite. Bon gré mal gré, 
le gouvernement est devenu le grand régulateur de la vie économique du pays. 

Les fonctions traditionnelles du gouvernement, —maintien de l’ordre, direc- 
tion des affaires extérieures et de la défense nationale—ont aussi tendance à 
se compliquer. Le crime, sa prévention et son dépistage utilisent toujours 
davantage des méthodes systématiques et techniques; les notions nouvelles 
de pénologie sont en voie de transformer l'attitude adoptée vis-à-vis des crimi- 
nels. La diplomatie s’est compliquée du fait d’abord de l’aggravation des ten- 
sions internationales, de la désintégration des empires coloniaux, de la naïs- 
sance de nouveaux États et de la prolifération des organismes et des pro- 
grammes internationaux. En même temps, par suite du développement de la vie 
économique et de l’immixtion plus grande et plus directe du gouvernement 
dans les affaires économiques, chaque pays a vu s’élargir le champ de son acti- 
vité internationale, et les points de contact entre les sphères d’activité respec- 
tives se sont multipliés. Pour le gouvernement du Canada, ces phénomènes se 
sont traduits par un décuplement d'effectifs au ministère des Affaires exté- 
rieures depuis 1939 et par l'établissement hors du Canada de bureaux relevant 
de nombreux ministères et organismes que l’on considère généralement comme 
responsables des affaires domestiques. 


L'évolution de la politique de défense nationale a été particulièrement remar- 
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quable. Même au cours des années 30, la défense nationale du temps de paix ne 
comportait encore que le maintien d’un noyau de forces armées, largement iso- 
lées de la vie civile du pays, et que l'exploitation de deux arsenaux pour la fabri- 
cation d’armes peu évoluées. Une modeste part de la richesse nationale suffisait 
pour répondre à ces besoins. A l’heure actuelle, sous la pression de fortes ten- 
sions internationales et des progrès technologiques, les forces armées puisent 
abondamment dans la population active du pays, en particulier parmi les spé- 
cialistes scientifiques et techniques; l'équipement se démodant rapidement, la 
demande absorbe une part appréciable de la production industrielle du Canada 
et influe sur le rythme d’évolution et sur l’orientation d’un large secteur de l’in- 
dustrie. À cause de la menace d’une destruction catastrophique et quasi univer- 
selle, presque tous les secteurs du gouvernement se partagent la responsabilité 
de certains aspects des préparatifs de défense. Et c’est par les forces armées 
elles-mêmes et leur appareil administratif atteignant des dimensions égales à 
celles de tout l'appareil civil du gouvernement que le contrecoup de cette 
transiormation est le plus directement ressenti. 

Dans un domaine relativement nouveau, celui du bien-être social, l’interven- 
tion fédérale peut revêtir deux formes: les services directement fournis à la 
population et les activités qui ont des conséquences indirectes en influant sur 
la répartition nationale des revenus et des dépenses. Les deux aboutissent à des 
répercussions administratives radicalement différentes. 

Depuis le début du siècle, le gouvernement fédéral a élargi les cadres des ser- 
vices éducatifs, médicaux et sociaux qu’il dispense à des groupements particu- 
liers: Indiens, Esquimaux, anciens combattants, personnes à charge des mili- 
taires, immigrants et marins. Il a aussi exécuté des travaux de recherche et 
d'éducation populaire en matière de santé, de bien-être, de logement et d’urba- 
nisme. Enfin, il s’est engagé dans la construction et l’administration d'écoles, 
d’hôpitaux, de laboratoires et d'institutions de soins à domicile, ainsi que dans 
le recrutement d’instituteurs, de médecins, d’infirmières, de travailleurs sociaux 
et d’autres professionnels et techniciens nécessaires à l'exécution de ces pro- 
grammes. 

D'autre part, depuis vingt ans, trois catégories générales de services indirects 
de bien-être social ont tendance à s'étendre de plus en plus. Ce sont: première- 
ment, les paiements de transfert, comme les allocations familiales et la pension 
de vieillesse, par lesquels le gouvernement procède en réalité à une redistribu- 
tion du revenu; deuxièmement, la gamme de plus en plus vaste de subventions, 
de prêts à faible intérêt et d'assurance hypothécaire par lesquels le gouverne- 
ment influe sur la répartition de la dépense nationale dans le but d'établir des 
normes plus acceptables de santé, de logement et d'enseignement en même 
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temps que de promouvoir les progrès des sciences et des arts; troisièmement, 
les plans à participation, comme l’assurance-chômage, par lesquels le gouver- 
nement cherche à mettre les particuliers à l’abri de la misère. 

Ces trois types de programmes coûtent beaucoup moins cher au gouverne- 
ment fédéral que les services directs. Dans les trois cas, les installations et les 
spécialistes nécessaires sont à la charge des autorités provinciales ou munici- 
pales, ou à la charge du public en général. A mesure que l’État-providence 
étendra plus loin sa tutelle, il est probable que le gouvernement fédéral par- 
ticipera de moins en moins activement aux services directs; déjà on se de- 
mande s’il ne faudrait pas discontinuer certains services médicaux par suite de 
la mise en œuvre, partout au pays, de plans d’hospitalisation partiellement 
financés par le gouvernement fédéral. 

Un autre aspect de la transformation subie par l’activité gouvernementale 
mérite une attention particulière: l'influence croissante que le gouvernement 
lui-même exerce sur l’économie, du fait que c’est lui qui, au pays, investit le plus 
de capitaux et achète le plus de biens immobiliers, de fournitures et de services. 
On reconnaît depuis quelques dizaines d’années les répercussions économiques 
du budget national et de la politique des investissements publics. Mais comme 
le champ d’activité du gouvernement continue de s’élargir, d’autres effets plus 
précis deviennent évidents, dont les suivants: le contrecoup de la politique 
d'achat sur le rythme d’expansion et sur l’orientation de certaines industries et 
de certaines régions; les répercussions de sa politique d'utilisation des terrains 
et de la construction sur l’évolution du développement urbain dans les collec- 
tivités où il est un des principaux propriétaires ou occupants; l'influence qu'il 
peut exercer sur les fluctuations saisonnières du marché de l’emploi par l’éche- 
lonnement de ses achats et de ses programmes de construction. De plus en plus, 
les méthodes administratives par lesquelles le gouvernement répond à ses 
besoins matériels deviennent en soi des questions d'importance économique 
et sociale. 


PROLIFÉRATION DES CONTRÔLES 


L'expansion du gouvernement fédéral était à peine amorcée que déjà l'appareil 
administratif et les méthodes montraient des signes de faiblesse. Ministres et 
sous-ministres en particulier étaient incapables d’exercer une surveillance ap- 
propriée sur l’affectation des fonds et du personnel. On a voulu obvier à ce mal 
en imposant aux ministères des régies extérieures à l'égard du personnel et de 
la finance. 

On s’est concentré d’abord sur la pratique acceptée et répandue du patro- 
nage politique dans les nominations et l’avancement au sein de la fonction 
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publique; peu après la Confédération, ce favoritisme a suscité des protesta- 
tions de la part des employés de la fonction publique. Avant la première 
Grande Guerre, ses adversaires n’ont guère eu de succès, bien que la Loi de 
1908 ait établi une Commission du service civil munie de certains pouvoirs 
limités de nomination et qu’elle ait introduit le système des concours d’admis- 
sibilité comme mode de sélection. La loi comportait tellement de réserves 
qu’elle resta dans une large mesure lettre morte au temps de la rapide expan- 
sion de la fonction publique durant la première Grande Guerre. Les exigences 
de l'administration du temps de guerre firent mieux comprendre le besoin 
croissant d'obtenir les services de personnes compétentes. Il en résulta la Loi 
du service civil de 1918 dont les principes ont été de nouveau consacrés par 
la nouvelle Loi de 1961. 

Le régime de 1918 consacrait deux principes fondamentaux: un fonction- 
narisme de carrière fondé sur la compétence et une fonction publique unifiée. 
Le premier principe, reconnu à demi seulement par la Loi de 1908, limitait 
l'autorité traditionnelle des ministres sur tous les aspects de l’administration. 
On leur enlevait le pouvoir de présider aux nominations et aux promotions 
pour le confier à la Commission du service civil composée de trois commis- 
saires responsables directement envers le Parlement et que seul le Parlement 
pouvait destituer. Le recrutement des fonctionnaires devait se faire par voie de 
concours et la Commission devait recourir aux moyens qu’elle jugeait appro- 
priés pour mesurer la compétence des candidats à l’avancement. En même 
temps, l’activité politique de parti était interdite aux employés du gouverne- 
ment. 

Les vastes pouvoirs conférés à la Commission du service civil——-examen préa- 
lable de toute proposition relative au mode d’organisation des ministères 
comme condition essentielle de leur approbation par le gouvernement, con- 
trôle des classifications, recommandations des échelles de traitements et pré- 
paration des règlements relatifs à plusieurs autres questions—attestent qu’on 
visait à la création d’une fonction publique unifiée. Mais en réalité, cette me- 
sure législative confondait l’unité et l’uniformité. Lorsqu'il devint évident par 
la suite que plusieurs secteurs de la fonction publique ne se prêtaient pas à ce 
traitement uniforme, il fallut les soustraire à l'application de la loi. Par ce fait, 
on renonçait à la fois aux sauvegardes contre le favoritisme et à l’objectif d’une 
fonction publique unifiée. 

I1 convient également de noter que la Loi de 1918 consacrait sans équi- 
voque le principe d’un «service civil» assujetti sous tous ses aspects au 
contrôle et à la direction du Parlement. Son caractère de service «public» était 
donc reconnu. Au Royaume-Uni, au contraire, la fonction publique demeure 
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encore aujourd’hui régie par des décrets du Conseil suivant le concept tradition- 
nel que le service civil est celui de Sa Majesté. 

Un fait passa inaperçu—ou du moins sans heurt—au Canada en 1918: le 
nouveau régime dépouillait les ministères de tout pouvoir officiel à l'égard de 
la sélection, de l’organisation, de la classification, de la rémunération ou de 
l'avancement de leur personnel. Pourtant, malgré cela, ce régime fut alors bien 
accueilli par les ministères et il conserva leur faveur pendant les années qui 
suivirent. Il est incontestable qu’il avait atteint son but immédiat: l'élimination 
du favoritisme de presque toute la fonction publique. Pour atteindre cet objec- 
tif, on semblait disposé à y mettre le prix. 

Durant les dix années qu’a duré le nouveau régime, les fonctions du gouver- 
nement fédéral sont demeurées à peu près les mêmes et le nombre des employés 
a effectivement diminué. Au cours des années 30, l'expansion a été modeste et 
graduelle. Pendant la grande crise économique, les postes de fonctionnaires 
étaient évidemment recherchés et la tâche principale consistait non pas à attirer 
des sujets doués mais à choisir parmi de nombreux candidats compétents. Par 
contre, l'expansion fut extraordinaire au cours de la seconde Grande Guerre; 
mais les restrictions imposées par la centralisation de l’autorité furent minimi- 
sées par le recours fréquent, dans un climat constant d'urgence, à des expé- 
dients temporaires pour l’organisation et le recrutement du personnel adminis- 
tratif du temps de guerre. Ce n’est que pendant la période d’après-guerre, par 
conséquent, que le régime de 1918 fut vraiment mis à l'épreuve quant à son 
aptitude à répondre aux besoins administratifs d’une fonction publique étendue, 
complexe et, après 1949, en pleine croissance. 

Dans les années qui suivirent la centralisation de l’autorité en matière de 
contrôle de l’administration du personnel, un régime semblable de contrôle 
financier fut institué. La cause en fut la crise économique à la fin des années 
20, et le changement de gouvernement en 1930 en fournit l’occasion. 

Jusqu’en 1930, l'affectation des fonds publics relevait de la Loi de 1878 sur 
le revenu consolidé et la vérification; sous le régime de cette loi, le contrôle des 
dépenses par les ministères était si lâche que les limites des crédits étaient fré- 
quemment dépassées. En outre, on ne conservait aucun dossier central des 
comptes en suspens; un relevé effectué en 1930 révéla des engagements dépas- 
sant appréciablement les disponibilités. On constata, par exemple, que le gou- 
vernement était trois ans en retard dans le paiement de ses dettes à ses four- 
nisseurs de mobilier. Ces découvertes, accompagnées de la chute des revenus 
occasionnée par la crise, conduisirent en 1931 à un remaniement de la Loi 
du revenu consolidé et de la vérification; on centralisa alors le contrôle des 
opérations financières des ministères. 
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La Loi de 1931 créait une nouvelle fonction, celle de Contrôleur du Trésor 
qui était chargé de s’assurer que les fonds votés par le Parlement étaient affec- 
tés aux fins voulues dans les limites des crédits approuvés. Ce nouveau fonc- 
tionnaire était tenu de conserver un registre permanent des engagements et des 
émissions de chèques, de passer au crible toutes les dépenses des ministères 
afin de s'assurer que chacune était dûment autorisée et de conserver pour 
chaque ministère les comptes détaillés des autorisations, des engagements et 
des paiements. 

Vers la même époque, un resserrement général de la surveillance se mani- 
festa dans les diverses méthodes administratives; bien qu’on visait à une plus 
grande uniformité, on cherchait avant tout à réaliser des économies. Cette sur- 
veillance retomba peu à peu sur le conseil du Trésor, comité de ministres établi 
en 1867 et reconnu par la loi en 1869. Sorte de comité du Cabinet affecté aux 
questions de finance, de comptabilité et d'administration générale, le conseil 
du Trésor avait été en fait relativement inactif avant 1931; il se réunissait une 
fois par mois ou même moins souvent et s’occupait de questions de détail 
comme la reclassification des postes, les frais de voyage et de déménagement 
et les prestations de pension. Au cours des années 30, cependant, son champ 
d'action s’est graduellement élargi et sa surveillance minutieuse s’est étendue 
à toute une kyrielle de questions intéressant le personnel et l'administration gé- 
nérale. Ses règlements, édictés sous forme de décrets en conseil ou de décisions 
du conseil du Trésor, prirent de plus en plus d’ampleur et devinrent un des 
guides principaux du personnel toujours plus nombreux du Contrôleur du 
Trésor lors de la vérification préliminaire du budget des ministères. 

Jusqu'à 1951, une responsabilité administrative majeure—le contrôle des 
contrats—resta entre les mains du Cabinet lui-même. Avant le début de la 
seconde Grande Guerre, le Cabinet se contentait d'examiner les projets de con- 
trats touchant les travaux publics; les ministères jouissaient d’une liberté à peu 
près complète pour l’achat de fournitures. A partir de 1939, cependant, la plu- 
part des contrats de fournitures de guerre furent soumis à l’examen du Cabinet 
et, à partir de 1951, le contrôle de tous les contrats passa au conseil du Trésor. 
Tous les projets de contrats importants pour l’achat de terrains, la construction 
d'ouvrages et d'immeubles ou l’achat de fournitures et de services exigèrent 
désormais l’approbation expresse du Conseil; tous les autres contrats furent 
assujettis à ses règlements. 

Dans une large mesure, la liberté des ministères à l'égard de l’acquisition de 
locaux, d'équipement et de fournitures fut réduite encore davantage par l’obli- 
gation de s'adresser, pour satisfaire à leurs besoins, à d’autres ministères ou 
organismes comme les Travaux publics, les Impressions et la papeterie publi- 
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ques et la Production de défense qui, à des degrés divers, portaient jugement 
sur le bien-fondé de ces besoins. Ces ministères, de leur côté, furent eux- 
mêmes assujettis au contrôle imposé par le conseil du Trésor. 

Bref, le régime de contrôle établi entre 1918 et 1951 fut impressionnant et 
unique en son genre. Mis en regard des objectifs les plus immédiats, il fut lui 
aussi incontestablement efficace; les normes de probité du gouvernement du 
Canada touchant l'affectation des fonds et du personnel sont élevées. Mais une 
bonne administration ne se contente pas d'éviter le péché; cette attitude calvi- 
niste à l'endroit de l'administration publique, bien conçue pour écarter les mau- 
vais administrateurs, devait fatalement se révéler extrêmement déroutante pour 
les bons. 

Ce régime de contrôle, de par sa nature même, tend à se maintenir indéfini- 
ment. En dépouillant les ministères de l’autorité essentielle à la bonne gestion 
de leurs propres affaires, il a émoussé chez eux le sens de la responsabilité. 
Chaque nouvelle preuve d’irresponsabilité au sein des ministères semble avoir 
été interprétée comme la confirmation de l’opportunité des contrôles déjà exis- 
tants et comme une invitation à en établir de nouveaux. 

La situation s’avère encore plus grave si l’on considère l’attitude typique des 
fonctionnaires des organismes de contrôle dont la carrière s’est déroulée entiè- 
rement au sein de ces organismes. Isolés des ministères, ces organismes se sont 
montrés très méfiants à l'égard de la compétence et de l'intégrité des ministères 
et trop portés à mettre en doute ou même à renverser les décisions de ceux-ci 
sur des questions d’ordre pratique. S’attribuer le monopole de la vertu a été leur 
plus grand péché. 

Heureusement pour le Canada, pendant les années où ce régime de con- 
trôle a été mis sur pied, la fonction publique a réussi à attirer un certain nom- 
bre d’administrateurs exceptionnellement doués, résultat attribuable, 1l faut 
le reconnaître, à la Loi de 1918 sur le service civil. Bien que le régime le 
plus parfait ne puisse racheter une direction incompétente, de bons administra- 
teurs peuvent surmonter presque tous les obstacles que leur suscite une mau- 
vaise organisation. Mais l'efficacité peut en souffrir énormément. 


RESSOURCES ET TECHNIQUES NOUVELLES 


Tout comme la portée et le caractère changeants de l’activité fédérale doivent 
répondre au caractère et aux besoins changeants de la population canadienne, 
le mode d'organisation du gouvernement et ses méthodes doivent profiter des 
ressources et techniques nouvelles à mesure qu’elles deviennent disponibles. 
Les progrès technologiques rapides survenus depuis un siècle ont transformé 
l'administration tout autant que la production, la distribution et les normes gé- 
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nérales de richesse et de bien-être. Le télégraphe, le téléphone, la machine à 
écrire, et d’autres inventions mises au point assez tôt ont élargi le champ d’ac- 
tion d’une administration efficace et donné naissance à de nouvelles méthodes 
d'organisation. Sans les machines de bureau, beaucoup de programmes ma- 
jeurs du gouvernement, comme les allocations familiales, la pension de sécurité 
de vieillesse et les services de statistique, représenteraient des fardeaux adminis- 
tratifs insupportables. Ces machines ont aussi rendu de grands services en tant 
qu'outils de gestion interne. La mise au point de calculatrices électroniques a 
fait franchir un pas de plus au processus de la transformation technologique de 
l'administration. En rendant facilement accessibles, sous n’importe quelle 
forme, des sources d’information singulièrement élargies, la nouvelle techno- 
logie continue de reculer les frontières de l'efficacité à un rythme qui s’accélère 
rapidement. 

La nécessité d’une adaptation immédiate des modes d’organisation et des mé- 
thodes administratives découle inévitablement de cette transformation techno- 
logique. On se rend compte de plus en plus que les nouveaux dispositifs ou sys- 
tèmes ne sont au fond que des outils commodes qui ne sauraient remplacer le 
cerveau humain. Pour les administrateurs, ils ouvrent de nouveaux horizons et 
créent de nouvelles responsabilités. Ces systèmes n’exigeront pas que les exécu- 
tants se déplacent, mais qu’ils se préparent à des tâches plus exigeantes. Et à 
cause du coût élevé de leur opération et de leur appétit gargantuesque, leur effet 
principal sur le mode d’organisation est de créer de nouveaux «ateliers» admi- 
nistratifs—des centres de manipulation des données qui peuvent répondre avec 
une souplesse croissante aux demandes des administrateurs et des exécutants 
à tous les échelons de l’organisation. 

Puisque le gouvernement est l'institution la plus importante de la collectivité, 
il subira nécessairement à la longue le plus fort contrecoup de cette technologie 
nouvelle. C’est aussi pour lui que la réadaptation sera le plus difficile. Aux pa- 
liers supérieurs de la fonction publique, il importe qu’on se rende compte 
toujours davantage des services que les machines peuvent rendre et des consé- 
quences administratives de leur utilisation. 

La maturité et le degré de plus en plus avancé de l’évolution de l’économie 
canadienne, qui font retomber tant de nouvelles responsabilités sur le gouver- 
nement fédéral, doivent aussi exercer une profonde influence sur les méthodes 
de travail que celui-ci utilise. La gamme sans cesse croissante de services, de 
qualifications professionnelles et de produits que fournit l’entreprise privée doit 
entrer en ligne de compte quand le gouvernement doit décider comment il peut 
le mieux satisfaire à ses besoins de services et de fournitures. Les travaux cou- 
rants doivent faire l’objet d’un examen continuel en vue de déterminer quels 
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sont les cas où l’abandon de sources intérieures d’approvisionnement établies 
de longue date pourrait motiver ou peut-être favoriser l’établissement de sources 
extérieures. II faut aussi tenir compte des services de plus en plus nombreux que 
fournissent d’autres échelons gouvernementaux au Canada. 

La thèse de l’adjudication de contrats à des fournisseurs de l’extérieur repose 
non pas sur l’idée que ces fournisseurs sont nécessairement plus sûrs ou plus 
efficaces, mais sur le fait que le gouvernement doit se préoccuper avant tout 
d'atteindre les buts de sa politique générale. Les moyens qui lui permettront 
de réaliser ces objectifs ne sont, en mettant les choses au mieux, que d’impor- 
tance secondaire; s’ils s’en préoccupaient, les ministres et les administrateurs ne 
feraient que détourner leur attention de leur but premier. La plupart des entre- 
prises du gouvernement sont sans doute dictées par des besoins concrets, et 
nécessaires à l'application de sa politique, mais toutes choses étant égales par 
ailleurs, 1l vaut mieux acheter que fabriquer afin d'empêcher le gouvernement 
d'étendre trop loin son activité et afin de renforcer le secteur privé de l’éco- 
nomie. 

La diversité croissante de la vie économique canadienne a suscité une con- 
currence de plus en plus active entre le gouvernement et l’entreprise privée pour 
le recrutement de personnes compétentes en matières administrative, profes- 
sionnelle et technique. Il a fallu en conséquence accorder une plus grande 
attention aux attraits d’une carrière dans la fonction publique; c’est ce qui ex- 
plique, par exemple, l'établissement d’un Bureau d’étude des traitements chargé 
d'examiner les tendances qui se manifestent dans le secteur privé. En outre, des 
phénomènes comme le syndicalisme, les formules nouvelles de relations indus- 
trielles et les programmes tant publics que privés de sécurité sociale intéres- 
sent le gouvernement en sa qualité d’employeur. Celui-ci se doit donc de recon- 
sidérer ses rapports avec ses propres employés ainsi que les avantages qu'il leur 
offre. Avec l’avènement de puissantes associations d'employés dans la fonction 
publique, le contrecoup de ces événements extérieurs a été fortement ressenti; 
la Loi de 1961 sur le service civil a tenu compte de cette situation. On ne sau- 
rait prévoir l'avenir avec précision, mais il est clair que le paternalisme qui a 
caractérisé les rapports entre la direction et les employés dans la fonction pu- 
blique est en voie de céder le pas à de nouvelles méthodes de conciliation mu- 
tuelle des intérêts. 

L’avènement de grandes sociétés commerciales et industrielles s’est accom- 
pagné—il a même été facilité par les facteurs énumérés ci-dessous—de la mise 
au point d’une variété «d'outils» administratifs: méthodes budgétaires et sys- 
tèmes de comptabilité permettant de mieux contrôler la répartition des res- 
sources financières et la détermination du rendement, recherches pratiques et 
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autres méthodes pour l'étude de solutions de rechange et pour la mise au point 
et l'évaluation de méthodes et de systèmes, moyens améliorés de découvrir et 
de développer les aptitudes personnelles de façon à éliminer le hasard et le 
favoritisme. On reconnaît la valeur de la plupart de ces techniques dans 
certains secteurs de la fonction publique; beaucoup ont été mises en pratique, 
mais leur utilisation est loin d’être systématique. 

Entre le gouvernement et le monde des affaires, il existe évidemment des dif- 
férences notables. Nous en avons déjà mentionné une: le caractère politique 
de l'administration publique et les critères d’après lesquels on la juge. Une 
autre différence évidente tient à ce que, dans l’administration publique, les 
bénéfices ne sauraient servir de guide pour la répartition des ressources ou 
pour mesurer le rendement vis-à-vis des concurrents. En dépit de cette distinc- 
tion apparente, les deux types d'organisation ont la productivité maximum 
comme but commun. L'objectif immédiat des techniques d'administration 
mises au point pour être utilisées dans l’industrie est d’atteindre les buts de l’en- 
treprise avec un minimum d'effort. En conséquence, la plupart de ces méthodes 
peuvent être adaptées aux besoins du gouvernement, compte tenu du fait que 
les économies et la productivité seront en définitive jugées selon des critères 
différents. 
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à 


LES TÂCHES DE L'ADMINISTRATION: 


UNE OPTIQUE NOUVELLE 


L’irritation que produit un trop grand souci de contrôle est devenue, au cours 
des dernières années, de plus en plus manifeste au sein de la fonction publique 
et de la population. La nécessité la plus pressante consiste à déterminer les 
tâches administratives dont le gouvernement du Canada doit se charger dans 
les circonstances présentes et dont il devra se charger dans des circonstances 
à venir, ainsi qu'à trouver les modes d’organisation et les principes directeurs 
qui mèneront le plus sûrement à l’accomplissement de ces tâches. 

Pour qu’elle soit efficace, l’administration doit répondre à deux catégories de 
besoins: ceux qui portent sur l’administration des programmes des ministères et 
ceux qui ont trait à la direction centrale et à la coordination de l’activité gou- 
vernementale. 


BESOINS ADMINISTRATIFS DES MINISTÈRES 


Les ministères, dont le rôle est de réaliser de façon concrète les programmes du 
gouvernement, doivent être le point de départ de toute enquête si l’on vise à 
une plus grande efficacité, à de plus grandes économies ou à une amélioration 
des services offerts au public. 

Le ministère, tel qu’il existe aujourd’hui, est une organisation de grande en- 
vergure; il doit assurer à la population, ou en son nom, un grand nombre de 
services ou se consacrer à des travaux importants en fournissant des locaux et 
de l'équipement et en répondant aux besoins d’entreprises nouvelles. Son acti- 
vité revêt plusieurs formes; elle peut être une grande entreprise commerciale, 
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telle la Poste, ou une agence d’administration de ports, d’aéroports, de labora- 
toires de recherche et de fermes expérimentales, d’hôpitaux et d'écoles, ou de 
services de vente, de prêt et d’assurance. Le ministère peut avoir besoin de 
spécialistes en matière d’achats, de plans et de construction, de transport, de 
communication, de recherches économiques et sociales, d’analyse statistique, 
de direction des archives, de manipulation des données ou de relations exté- 
rieures. Ces énumérations pourraient être allongées indéfiniment. 

Tout accroissement dans l’activité du gouvernement a obligé le ministre à 
consacrer plus de temps à la formulation des principes de direction. En même 
temps, cette expansion a compliqué davantage l’appareil administratif et alourdi 
le fardeau de la direction. En conséquence, il est à peu près impossible aux mi- 
nistres d’être, au sens réel du mot, les administrateurs de leurs ministères. 

En raison de la grande envergure et de la complexité des ministères, il im- 
porte de plus en plus de distinguer entre la direction réelle des travaux et la 
direction de l’administration du ministère. La première exige la connaissance 
des techniques d’exécution; la deuxième se cantonne dans les fonctions plus 
générales de l'administration. Confondre les deux fonctions au sein d’un mi- 
nistère peut être aussi dangereux qu’assimiler les attributions de l’administra- 
tion d’un ministère à celles des directions centrales. 

La distinction entre l’administration et l’exécution est d'importance capi- 
tale sur le plan de l’organisation. L’administration porte sur les fonctions dévo- 
lues au centre de direction de chaque ministère, quelles que soient son étendue, 
ses responsabilités vis-à-vis des programmes ou la dispersion géographique de 
son activité. L’exécution, d’autre part, doit être organisée précisément en fonc- 
tion de ces considérations. À moins que l'exécution ne soit répartie et qu’il y 
ait délégation des responsabilités, les administrateurs peuvent être détournés de 
leur tâche essentielle par des problèmes d’exécution. Là où l’activité comporte 
des contacts avec le public, les ministères répondront plus sûrement aux besoins 
de la population et seront par conséquent plus efficaces grâce à la répartition et 
à la délégation des responsabilités. 

Il importe de définir clairement les fonctions de l'administration, c’est-à-dire 
les tâches qui sont communes à tous les ministères. Voici les principales: 


+ Conseiller le ministre, avec l’aide du personnel supérieur d'exécution, sur les 
questions intéressant la politique du ministère et jouer le rôle de l’intermé- 
diaire par lequel les directives que donne le ministre sont communiquées à 
toutes les divisions. 


+ Préparer, afin de les soumettre au ministre, les plans de programmes futurs et 
prévoir les besoins de fonds, de personnel et d’autres ressources. 
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- Adapter l’organisation du ministère à ses responsabilités vis-à-vis des pro- 
grammes. 


- S'assurer de la disponibilité d’un personnel compétent et des autres ressources 
nécessaires aux programmes du ministère, conformément aux limites géné- 
rales imposées par les ministres, et faire la répartition de ces ressources. 


. Mettre au point et utiliser les moyens de gestion appropriés à l’activité du 
ministère. 


+ Evaluer le rendement des services d’exécution et du personnel administratif 
lui-même. 


Le fait que ces fonctions sont communes à toutes les administrations de mi- 
nistère signifie, en somme, que le personnel administratif supérieur peut passer 
indifféremment d’un ministère à un autre. La rotation de ce personnel supé- 
rieur peut être très avantageuse en ce qu’elle favorise l’uniformité, qu’elle tend 
à redresser les imperfections et, d’une façon plus générale, qu’elle est un gage 
de l’efficacité des ministères et des administrateurs eux-mêmes. Il ne faudrait 
cependant pas considérer les administrateurs et le personnel professionnel 
spécialisé comme des castes isolées l’une de l’autre. Les plus hauts postes 
administratifs doivent être accessibles à tous ceux qui ont les qualités essen- 
tielles, c’est-à-dire à ceux qui s'intéressent à la pratique administrative et 
possèdent les aptitudes requises. Mais les administrateurs ne doivent pas être 
choisis à cause de qualités professionnelles qui ne se rattachent pas aux fonc- 
tions administratives. Il doit y avoir d’autres voies d’avancement ouvertes au 
spécialiste qui veut mettre à profit ses aptitudes professionnelles. 

Certains signes attestent qu’on reconnaît dans une certaine mesure le juste 
rôle de la haute administration au sein de la fonction publique. Plusieurs mi- 
nistères ont fait ces dernières années de grands progrès dans l’utilisation de 
méthodes appropriées de comptabilité et d’autres moyens administratifs. Les 
organismes de contrôle ont eux-mêmes démontré qu’ils comprennent de mieux 
en mieux les besoins des ministères: la Loi de 1961 sur le service civil prévoit 
—et c’est là une de ses principales innovations—que les commissaires peuvent 
déléguer certains de leurs pouvoirs aux chefs permanents des ministères. Mais 
en somme, de tels changements sont superficiels et le système général de 
contrôle reste à peu près intact. 

Le recours fréquent à des offices, commissions ou sociétés semi-autonomes 
démontre clairement que le régime actuel est onéreux, déroutant et improduc- 
tif. De cette façon, on a renoncé aux méthodes reconnues de contrôle en faveur 
de modes d’organisation empruntés au secteur privé. Les ministres à qui ces 
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organismes font officiellement rapport ont eu tendance à se dérober à leur 
responsabilité en ce qui a trait aux affaires courantes sous prétexte qu’elles 
relèvent de la direction de ces organismes. Ceux-ci jouissent donc d’une indé- 
pendance administrative refusée aux ministères en dépit du fait que, sous bien 
des rapports, leur activité respective n’est guère différente quant à sa nature ou 
quant à ses répercussions sur le public. 

Quelques organismes sont comptables directement au Parlement; le plus 
souvent c’est un ministre qui répond pour eux. Bien que les ministres ne parti- 
cipent pas aux décisions courantes de ces organismes, ils sont tenus responsa- 
bles de la politique générale et de l'efficacité de ceux-ci. Certains pouvoirs 
ultimes font pendant à cette responsabilité ultime: le choix et la destitution des 
administrateurs supérieurs, la définition plus ou moins détaillée des objectifs et 
des lignes de conduite, le contrôle de leurs programmes d’immobilisations et, 
dans bien des cas, de leur budget d’exploitation, le pouvoir d’exiger à volonté 
la vérification de leur gestion. Ce sont de fait les seules prérogatives qu’un mi- 
nistre peut normalement exercer dans la pratique vis-à-vis de son ministère. 
La tradition et le besoin d’une autorité de dernier ressort exigeront que les pou- 
voirs officiels et que la responsabilité qui en découle continuent d’être dévolus 
aux ministres, mais ceux-ci ne devraient être tenus personnellement respon- 
sables que de la ligne de conduite et de l’efficacité générale de leurs ministères. 

Une autre conclusion, qu’on peut dégager de l’expérience que ces orga- 
nismes ont permis d’accumuler, est que les contrôles méticuleux auxquels les 
ministères sont assujettis ne sont essentiels ni à l'efficacité, ni à l'intégrité de 
leur gestion, ni à leur concordance avec la ligne de conduite générale. Ce qui a 
été démontré, c’est l’utilité, au sein des entreprises publiques de grande enver- 
gure, de nombreux concepts de direction et de méthodes de régie interne mis 
au point dans le secteur privé de l’économie. 

Selon toute probabilité, le recours à ces formes extra-gouvernementales d’or- 
ganisation est au fond une tentative de résoudre le problème que pose l’évolu- 
tion du rôle de l’État. Cette évolution s’est opérée également à l'échelon des 
ministères; l’existence des nouveaux organismes atteste donc qu’on n’a pas réussi 
à adapter les formules traditionnelles et les concepts dont ils s’inspirent aux 
circonstances nouvelles. 

Par-dessus tout, les ministères devraient, dans des cadres d’attributions clai- 
rement définies, être totalement responsables de l’organisation et de l'exécution 
de leurs programmes et être munis de pouvoirs correspondant à cette respon- 
sabilité. Ils doivent être assujettis à des contrôles visant à protéger les intérêts 
généraux du gouvernement qui doivent l’emporter sur ceux des ministères. 
Mais ils devraient être libérés de tout contrôle extérieur qui ne s’inspire pas de 
ce but général. 


54 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


LES BESOINS DE LA DIRECTION CENTRALE 


Bien que les ministères soient les organes principaux d'exécution, chacun d’eux 
n’est, comme on l’a déjà dit, que la partie d’un tout: le gouvernement du Ca- 
nada. Leur politique et leurs programmes doivent être comparés à ceux des 
autres ministères et organismes en vue de leur synchronisation; ils se motivent, 
en dernière analyse, en fonction de leur utilité non pas à l’égard du ministère 
lui-même et de ses intérêts particuliers, mais à l’égard de l'intérêt général de la 
population canadienne. L’argent dépensé n’est pas acquis de plein droit au 
ministère: c’est de l’argent public. L’ultime critère de son affectation aux yeux 
du public n’est pas le respect de la loi mais l'efficacité. Le personnel n’est pas à 
l'emploi du ministère mais fait partie d’une fonction publique unique. Les apti- 
tudes des fonctionnaires doivent donc être développées et utilisées au meilleur 
intérêt du Canada. Ainsi, l’autorité de chaque ministère, quelle que soit la 
mesure dans laquelle il importe de la renforcer, doit être subordonnée aux 
besoins primordiaux d’unité et de cohésion du gouvernement, compte tenu des 
intérêts généraux du pays. 
Les fonctions les plus importantes du gouvernement consistent: 


* À comparer les demandes des contribuables, demandes susceptibles de réa- 
lisation par le gouvernement fédéral, à l’acceptation et à la capacité de ces 
mêmes contribuables à supporter le fardeau financier qui en découle; à dé- 
finir les limites de l’intervention gouvernementale ainsi que la répartition des 
charges dans les cadres du plan financier général: le budget annuel. 


+ À évaluer les répercussions tant immédiates qu'éloignées des programmes 
existants ou projetés, au point de vue finance, administration et organisation; 
à évaluer le coût et les avantages de chacun et ses rapports avec d’autres 
programmes; à déterminer l’ordre de priorité et à répartir les ressources dis- 
ponibles dans les cadres du plan financier général. 


+ A établir une politique et des critères régissant l'affectation, dans tous les sec- 
teurs du gouvernement, des fonds, du personnel et des autres ressources, en 
définissant les objectifs à rechercher et les points de repère sur lesquels les mi- 
nistères doivent se guider, sans viser toutefois à imposer dans le détail l’appli- 
cation d’une politique et de normes administratives. 


+ À s'assurer que tous les ministères et organismes peuvent compter sur une 
direction administrative énergique et que les ressources humaines disponibles 
sont méthodiquement utilisées pour le plus grand bien de l’ensemble de la 
fonction publique. 
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+ A favoriser l'élaboration et l'application de méthodes efficaces de gestion en 
vue du contrôle et de l’amélioration des services dans tous les organes de 
l'État. 

+ À évaluer l'efficacité générale des ministères et, en particulier, le rendement 
de leurs administrateurs dans l’accomplissement de leurs fonctions telles 
qu'elles sont définies ci-dessus. 


+ À préparer la comptabilité sous une forme répondant aux besoins du Parle- 
ment et du pouvoir exécutif, en indiquant la source des fonds publics et leur 
affectation. 


+ A adapter les rouages gouvernementaux à des tâches et des objectifs en cons- 
tante évolution. 


Ces fonctions de direction administrative sont évidemment subordonnées à la 
tâche capitale de la direction politique, laquelle consiste à définir les buts d’in- 
térêt national vers lesquels l’action du gouvernement doit être orientée. Les 
rouages nécessaires à l’accomplissement de cette tâche s'étendent, de fait, au 
processus politique entier. 

Les fonctions de direction centrale énumérées ci-dessus sont, de toute néces- 
sité, la responsabilité collective de l’ensemble du gouvernement. Mais on ne 
peut s'acquitter efficacement d’une responsabilité collective que si quelqu'un en 
particulier est chargé de prendre des initiatives et de s’assurer que les décisions 
collectives sont exécutées. En réalité, c’est la fonction même de chacun des 
ministres vis-à-vis de son ministère puisqu’en dernière analyse la politique et 
les décisions du gouvernement engagent dans tous les cas la responsabilité 
collective de tous les ministres. 

Parmi les fonctions de la direction centrale, seule la préparation du budget 
a été attribuée, conformément à ce principe, à un membre du Cabinet en par- 
ticulier, le ministre des Finances. C’est un fait significatif que cette fonction 
soit, parmi les huit énumérées plus haut, la seule qui ait atteint présentement 
un degré avancé de spécialisation. Toutes les autres restent entièrement collec- 
tives et leurs possibilités demeurent, à des degrés divers, inexplorées. 

Dans une société privée, c’est le directeur ou l’administrateur général qui 
doit s'assurer que ces besoins sont satisfaits. Mais le gouvernement du Canada 
n’a pas et ne peut probablement pas avoir de directeur général au sens où on 
l'entend ici. Exception faite du premier ministre, aucun membre du Cabinet ne 
pourrait occuper ce poste qui lui conférerait certains pouvoirs de contrôle vis-à- 
vis ses collègues du Cabinet. Pour la même raison, il est clair que ce poste ne 
saurait être confié à un haut fonctionnaire. 

Évidemment, c’est un fait reconnu que le premier ministre occupe un rang 
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plus élevé que ses collègues au sein du Cabinet, mais d’autres affaires encore 
plus importantes que la gestion générale de l’administration absorbent presque 
tout son temps et toute son énergie. Naturellement, il a le sentiment qu’une 
responsabilité particulière lui incombe à l'égard de l'efficacité générale et du 
rendement des services de l’État, mais on ne peut s'attendre qu’il s'occupe de 
questions autres que les affaires très litigieuses ou les problèmes de la plus 
haute importance. 

Depuis la Confédération, le Cabinet a graduellement délégué à son comité 
statutaire, le conseil du Trésor, les affaires relatives à la gestion centrale. Les 
fonctions que la Loi de 1951 sur l’administration financière attribuait à cet or- 
ganisme ressemblent de près aux fonctions de direction centrale qui viennent 
d’être définies. Un bureau de gestion modelé sur ce concept peut soulager le 
Cabinet de la plus grande partie de ce travail. Cependant, le conseil du Trésor 
s’est heurté à deux obstacles. 

Premièrement, il se compose de ministres qui, règle générale, assument de 
lourdes responsabilités vis-à-vis de leurs ministères et ne peuvent consacrer que 
peu de temps ou d’attention à ce travail. 

De tout temps, la direction du conseil du Trésor a été avant tout la respon- 
sabilité du ministre des Finances puisqu’aux termes de la loi il en a toujours 
été le président et que son ministère en a fourni le personnel. Mais en même 
temps que s’affirmait davantage la nécessité d’une direction centrale énergique, 
les responsabilités du ministre des Finances à l’égard de son propre ministère 
allaient s’accumulant et il lui fallait accorder une attention particulière à la 
politique financière du gouvernement. La politique fiscale et monétaire, les em- 
prunts publics, la gestion du numéraïire, la politique économique internatio- 
nale, l’état de l’économie domestique, et le contrecoup économique de la poli- 
tique et des programmes du gouvernement ne laissent au ministre des Finances 
que peu de temps à consacrer aux questions courantes de direction centrale 
administrative. Sauf durant l'examen annuel des crédits des ministères, travail 
qui se rattache au budget, les ministres des Finances ont eu de moins en moins 
le temps de s’occuper des affaires du Conseil. 

En conséquence, c’est sur la direction permanente du conseil du Trésor et, 
en particulier, sur son secrétaire qu’est retombée la plus lourde part du fardeau 
de la direction centrale. Même si cette transmission involontaire de ces attribu- 
tions à des fonctionnaires désignés est acceptable—ce qui est fort douteux 
—<elle ne saurait valoir à l’égard des grands problèmes du contrôle des 
programmes ou de la politique administrative. Ces problèmes, qui surgissent à 
tout moment, ne peuvent être réglés qu’au niveau ministériel; une direction 
continue est donc nécessaire de la part d’un ministre dont l’attention n’est pas 
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détournée, ni les perspectives déformées par les responsabilités d’un ministère. 

Nous en concluons qu’il est nécessaire que le conseil du Trésor soit renforcé 
par la nomination, à sa présidence, d’un ministre qui n’ait pas la charge d’un 
ministère, afin d'orienter les travaux courants du personnel, d’assurer au Con- 
seil le degré voulu d'initiative et de faire valoir à l’occasion au sein du Cabinet 
les considérations d’ordre général qui favoriseront la bonne administration. 

Le ministre des Finances continuera évidemment de participer aux travaux 
du conseil du Trésor qui sont liés directement à ses responsabilités budgétaires; 
il doit être membre ex ofjicio du Conseil. Il existe, de fait, une étroite analogie 
entre ses attributions et celles de cet organisme. Dans son évaluation des plans 
et programmes des ministères, le Conseil doit tenir compte, entre autres choses, 
de leurs répercussions probables sur l’économie; il demandera normalement 
des directives au ministre des Finances à cet égard. Les effets probables sur le 
montant futur des dépenses occasionnées par des changements que le Conseil 
peut envisager d’apporter à certains programmes, intéressent de toute évi- 
dence le ministre. De plus, c’est l'évaluation des programmes et du rendement 
des ministères, dont le Conseil s’occupe l’année durant, qui sert de base à 
l'examen de leurs crédits pour l’exercice financier de l’année suivante. D’autre 
part, l’ensemble des crédits approuvés est un des éléments que le ministre doit 
faire entrer dans son budget. Or dans la préparation et l’examen des prévi- 
sions, il faut tenir compte de l’avis du ministre quant aux limites appropriées 
que les dépenses ne doivent pas dépasser. Il faut donc que le ministre des 
Finances et le président du conseil du Trésor travaillent de concert en tout 
temps. À cause de ces intérêts convergents à l’égard des affaires financières, le 
poste de président pourrait être intégré au ministère des Finances et comporter 
un rang comparable à celui du ministre, mais des fonctions différentes des 
siennes. | 

Le deuxième obstacle majeur auquel se heurte le conseil du Trésor provient 
du fait que, par tradition, la direction des ministères est assujettie à un contrôle 
minutieux, ce qui oblige le Conseil à examiner environ 16,000 demandes 
chaque année. Dans ces conditions, le nouveau président du conseil du Trésor 
passerait tellement de temps à l'étude de cas individuels intéressant les affaires 
courantes que les tâches essentielles du Conseil ne recevraient guère plus d’at- 
tention qu’en ce moment. Afin d’assurer le bon fonctionnement de la gestion 
des ministères, l'abandon de cette tradition de surveillance est donc essentiel 
pour permettre au conseil du Trésor de répondre aux besoins d’une direction 
centrale. 

Certaines catégories de décisions des ministères exigeront encore l’approba- 
tion expresse du Conseil. Les ministres voudront examiner les projets qui repré- 
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sentent de très fortes dépenses ou qui précèdent le lancement de programmes 
majeurs comportant de lourds engagements futurs, directs ou indirects. Mais il 
importe d'accorder beaucoup plus de latitude aux ministères et de les autoriser 
à prendre eux-mêmes des décisions à l'égard de tous les besoins courants et pé- 
riodiques, sans presque tenir compte de leur coût. C’est dans le domaine des 
affaires courantes qu’on a les plus belles occasions d'éliminer cette surveillance 
minutieuse. Par exemple, le rajustement des effectifs dans les cadres de pro- 
grammes approuvés; l'application d’une ligne de conduite et de normes rela- 
tives aux locaux, à l’équipement et aux fournitures, aux frais de voyage et de 
représentation; et les diverses allocations accordées au personnel dans des cir- 
constances spéciales. La règle devrait être de réserver à l’approbation expresse 
du conseil du Trésor toute affaire intéressant les fonctions essentielles de la 
direction centrale. 

Au moment où les fonctions du conseil du Trésor seront renforcées et son 
administration courante confiée à un ministre, il y aura lieu de définir à nouveau 
le rôle et la composition de son personnel. 

Il faut reconnaître que la tâche essentielle du personnel est d’aider les minis- 
tres à s’acquitter de leurs obligations collectives, compte tenu des normes admi- 
nistratives et de la priorité des programmes. Le Conseil étant rattaché en ce 
moment au ministère des Finances, son personnel a tendance à consacrer son 
temps à un examen minutieux des dépenses. En conséquence, les administra- 
teurs des ministères se préoccupent trop de motiver le moindre détail de 
leur activité et accordent ainsi moins d’attention à leurs fonctions administra- 
tives. Il serait souhaitable que ce concept fût abandonné et qu’on se rendit 
mieux compte de part et d’autre des tâches qui incombent tant à l’administra- 
tion centrale qu’à la direction des ministères. 

L'autorité suprême est dévolue au Cabinet et n’est exercée par le conseil du 
Trésor que par délégation; le Cabinet peut toujours, à propos de n’importe 
quelle question, retirer ou annuler cette délégation de pouvoir. S'il décide de 
se charger lui-même de ces fonctions de direction centrale, le Cabinet doit 
pouvoir compter sur un personnel semblable à celui qui est au service du 
conseil du Trésor. Pour cette raison, le personnel du conseil du Trésor devrait 
passer du ministère des Finances au Bureau du Conseil privé où il serait plus 
justement associé au Cabinet et au conseil du Trésor lui-même, en qualité de 
comité du Cabinet. 

Il importe aussi de faire une nouvelle évaluation du statut du secrétaire du 
conseil du Trésor. En tant que principal conseiller officiel du gouvernement 
à l'égard de la coordination des programmes et des besoins de la fonction pu- 
blique en ce qui a trait à l’organisation et à l’admimistration, sûrement son 
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poste est au moins aussi important que celui des chefs permanents de minis- 
tères. Il devrait donc avoir le rang de sous-ministre. | 

On aurait donc, au sein du Bureau du Conseil privé, deux sous-ministres: 
le greffier du Conseil privé et le secrétaire du conseil du Trésor. En réalité ce- 
pendant, leurs rôles et leurs fonctions se complètent. Le greffier est intéressé 
surtout à la politique générale et le secrétaire aux fonctions de direction admi- 
nistrative. 

Il est clair que le personnel du conseil du Trésor, bien que n’ayant aucune 
responsabilité administrative directe, occupe une situation d'importance capi- 
tale puisqu'il examine les programmes et les crédits, qu’il établit la politique et 
les normes administratives, qu’il évalue le rendement des ministères et qu'il sti- 
mule le recours à des méthodes efficaces de gestion dans toute la fonction pu- 
blique. Il pourrait arriver que ce personnel, chargé de telles fonctions et associé 
à l'autorité centrale du gouvernement, compromette le juste équilibre qui doit 
exister entre les obligations et les pouvoirs de la direction centrale et des minis- 
tères. Il importe donc de se prémunir contre cette éventualité. 

L’édification et le maintien de solides structures administratives au sein des 
ministères feront contrepoids à toute tentative d’empiètement sur leur autorité 
par le personnel du conseil du Trésor. Mais l'existence d’un certain antago- 
nisme entre le personnel d’un ministère et celui du conseil du Trésor serait à 
peine moins dommageable que l'élargissement des cadres du Conseil. 

La sauvegarde la plus sûre consiste à s’en tenir rigoureusement à la règle 
suivant laquelle le personnel du conseil du Trésor doit se composer d’adminis- 
trateurs expérimentés recrutés par rotation dans les ministères eux-mêmes. Au- 
cun fonctionnaire supérieur ne devrait être appelé à travailler au Conseil avant 
d’avoir acquis une connaissance pratique de l’administration et avoir fait 
preuve de compétence et de jugement, de préférence au sein d’un ministère. Le 
passage au conseil du Trésor devrait être également de courte durée. Les mi- 
nistères et le Conseil profiteraient l’un et l’autre des avantages de cette rotation 
qui couperait court à toute velléité, de la part du groupe central, de se décerner 
le monopole de la compétence. 

De plus, l'effectif du conseil du Trésor devrait être limité à un petit nombre 
de fonctionnaires: l’expérience et les qualités exceptionnelles comptent plus 
que le nombre. Si l’on abandonne une surveillance minutieuse et souvent ma- 
chinale et si l’on concentre les efforts du conseil du Trésor sur les fonctions 
essentielles de direction centrale, le nombre—en particulier chez le personnel 
subalterne—perd son importance. En outre, le personnel doit se composer de 
fonctionnaires possédant une expérience administrative générale. Quelques 
particuliers ou quelques groupes parmi eux devront peut-être se concentrer sur 
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des aspects déterminés des responsabilités du Conseil, fonction à laquelle leur 
expérience plus spécialisée les aura préparés. Mais leurs responsabilités ne 
sont techniques sous aucun rapport; si le personnel a besoin d’aide technique 
dans l’exécution de son travail, c’est aux ministères et organismes dont les 
tâches exigent le recours à toutes sortes de spécialistes de haute compétence 
qu’il lui faudra s'adresser. 

Un organisme de direction centrale ne peut guère s'attendre à être populaire 
parmi les ministères. Bien qu’il ait pour tâche d'encourager dans les ministères 
une administration énergique et ingénieuse, le Conseil devra parfois freiner leur 
enthousiasme. Tant que le Conseil se cantonnera dans ses propres fonctions, 
cependant, il sera respecté comme un élément essentiel du gouvernement. Voué 
à des intérêts plus vastes et composé de fonctionnaires familiers avec des be- 
soins de l’administration dans les ministères, il sera bien accueilli par les fonc- 
tionnaires du ministère qui verront en lui un guide lorsqu'ils seront aux prises 
avec des problèmes nouveaux et peu connus. 


LES SERVICES COMMUNS 


L'unité de la fonction publique, qui exige la présence d’une direction centrale, 
s'étend aussi à la satisfaction des besoins administratifs communs à tous les 
ministères. 

Comme on l’a déjà noté, certaines considérations afférentes à la ligne de 
conduite générale peuvent influer sur les méthodes administratives auxquelles 
le gouvernement a recours pour répondre à ses besoins matériels de personnel, 
de locaux, d'ouvrages de génie, de fournitures et d’équipement. Il peut devenir 
nécessaire non seulement de fixer des normes applicables à ces méthodes mais 
aussi d'établir des ministères et organismes de services communs chargés ex- 
pressément d’assurer qu’on tient vraiment compte de l'intérêt public. 

L'établissement de services communs peut aussi être motivé par des considé- 
rations d'économies ou par des avantages administratifs. Bien que la détermina- 
tion des besoins de fournitures et de services fasse nécessairement partie des 
responsabilités des ministères, la satisfaction matérielle de ces besoins peut 
n'être qu’une corvée qui gêne l’accomplissement de leurs fonctions essentielles, 
lesquelles consistent à concevoir et à appliquer des solutions aux problèmes 
d'ordre public. 

Parce qu’il coûte extrêmement cher de s’assurer les services de fonction- 
naires à ces fins et qu’il est impossible de les tenir occupés constamment, les 
unités plus petites éprouvent des difficultés particulières à satisfaire aux besoins 
qu’elles ont de toute une gamme de services administratifs. Les services com- 
muns, quand ils existent, peuvent répondre à certains de ces besoins, maïs dans 
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d’autres cas, la petite unité doit parfois recourir à une organisation de plus 
grande envergure. Ce problème existe pour certains ministères et organismes 
à Ottawa, mais il est plus courant et plus aigu sur le plan local où l’on s’est 
donné peu de mal à le résoudre. 

Aucun plan d'ensemble uniforme n’est proposé pour la mise sur pied de ser- 
vices communs. Par contre on suggère des solutions précises dans les rapports 
portant sur des questions comme la comptabilité, le perfectionnement des mé- 
thodes et du régime de travail, les locaux et les achats. Il est possible cependant 
de dégager certains principes généraux qui définissent les rapports entre les or- 
ganismes de services communs et les organismes desservis. 

Le premier principe, c’est que les dispositions prises ne doivent nuire en rien 
à l’autorité ni aux responsabilités essentielles des ministères d'exécution; ceci 
signifie que, dans le cadre des normes générales énoncées par le conseil du 
Trésor (qui ne doivent être ni trop minutieusement détaillées ni trop rigides), 
l'usager a le droit d'indiquer ses besoins. De plus, pour que l’usager et le four- 
nisseur sachent bien tous deux ce qu'est leur responsabilité réciproque et pour 
que le fardeau financier soit imputé aux programmes appropriés, il faut que le 
coût des services soit à la charge de l’usager. 

Ensuite, il faut établir nettement la distinction entre le service et le contrôle. 
Celui qui fournit les services ne doit exercer aucun contrôle sur l’usager, sauf 
dans les strictes limites imposées par l'obligation qu’il a de tenir compte de con- 
sidérations spéciales qui découlent de la politique générale du gouvernement. 
C’est à l'échelon de la direction centrale que jouera le seul élément général de 
contrôle, sous forme d’une appréciation du genre de service réclamé par l’usa- 
ger et du degré de satisfaction assuré par le fournisseur, cette appréciation fai- 
sant partie de l’évaluation que cette direction centrale doit faire du rendement 
administratif de l’ensemble de la fonction publique. 

Il faut aussi prendre les moyens pour s’assurer que les organismes de services 
communs ne s’enlisent dans la complaisance et la suffisance. Leur direction 
doit être aux mains d’administrateurs expérimentés, recrutés d’après le système 
général de rotation au sein des échelons supérieurs de la fonction publique et 
disposés par conséquent à prêter une oreille sympathique aux besoins des 
usagers. De plus, dans la mesure où, une activité comparable à celle des organes 
de services existera dans d’autres secteurs de la fonction publique, il devrait y 
avoir rotation des effectifs techniques. En outre, là où une activité analogue 
existe hors du gouvernement, la direction des organes de services devrait être 
encouragée à se tenir au courant de l’évolution des techniques; les services du 
gouvernement devraient être renforcés par le recours, à l’occasion, à des spé- 
cialistes du secteur privé, soit en les engageant sous contrat, soit par l'échange 
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de personnel pendant des périodes de plusieurs années. 

Chacun de ces services communs doit être organisé de manière à répondre 
aux besoins des usagers. Il y aurait avantage à centraliser à Ottawa certains 
services professionnels—services juridique, statistique et économique, par 
exemple—dont le but principal est de seconder l’activité de l’administration 
centrale de chaque ministère. Par contre d’autres services, ceux des locaux, de 
la construction, des fournitures et des communications doivent aider les ser- 
vices d'exécution de la fonction publique qui sont situés en grande partie hors 
de la ville d'Ottawa. L'organisation de ces services pourrait donc exiger des 
bureaux régionaux et même locaux dotés d’une autorité plus grande. 

Enfin les organes de services communs peuvent fournir au conseil du Trésor 
et à son personnel des avis d’ordre technique qui l’aideront à mettre au point 
les règles et normes applicables aux méthodes administratives dans toute la 
fonction publique. En outre, le gouvernement lui-même a besoin d’un service 
central pour la conservation des archives financières nécessaires au Parlement 
ainsi qu’à la direction centrale et à l’évaluation du rendement de l’administra- 
tion. Ce service de comptabilité peut aussi aider les ministères dans des do- 
maines connexes sans donner l’impression qu’il exerce en même temps un rôle 
de surveillance. 


L'IMPORTANCE D’UNE DIRECTION ADMINISTRATIVE 


Un bon plan d'organisation et un concept approprié de gestion, tout essentiels 
qu’ils soient, ne sont pas forcément des gages de bonne administration. Un per- 
sonnel compétent, au sommet surtout, en est l’élément essentiel. Les objectifs 
des ministères relèvent de la politique générale du gouvernement, mais leur 
rendement dépend avant tout de la valeur de Ia direction administrative. Dans 
toute la fonction publique, il doit y avoir aux échelons supérieurs des admi- 
nistrateurs d’une compétence exceptionnelle, animés de la plus grande déter- 
mination et conscients de leurs devoirs. 

La formation d’administrateurs supérieurs doit préoccuper à la fois les auto- 
rités centrales et celles des ministères. Mais le personnel du conseil du Trésor 
doit assumer une responsabilité particulière qui est de faire en sorte que les 
ressources disponibles de direction soient utilisées au meilleur avantage de 
l’ensemble de la fonction publique. II n’est pas exagéré de dire que cette respon- 
sabilité est la tâche la plus importante parmi celles qui doivent préoccuper cons- 
tamment le bureau central. En voici les points essentiels: 


. Évaluer les qualités et les imperfections de chacun des hauts fonctionnaires 
dans toute la fonction publique et déterminer quels sont les secteurs qu'il est 
le plus urgent de renforcer au sein des ministères. 
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- Assurer en tout temps la nomination ou la réaffectation des fonctionnaires 
dont les aptitudes personnelles ont le plus de chance de répondre aux besoins 
des ministères. 


+ S'occuper activement, de concert avec les ministères, de la formation de futurs 
chefs. 

Comme par le passé, la nomination et la mutation de sous-ministres 
devraient se faire par décret du Conseil et sur la recommandation du premier 
ministre. Cette tradition fait admirablement ressortir le rôle du sous-ministre 
qui sert de lien entre le monde politique des ministres et le monde administratif 
des ministères et leur rappelle à tous deux la nécessité d’embrasser d’un même 
coup d'œil toute l’activité du gouvernement. En même temps elle souligne 
l'intérêt que les ministres, de par leur responsabilité collective, et surtout le 
premier ministre portent à l'efficacité de la gestion dans la fonction publique. 

En formulant ses recommandations, le premier ministre consultera naturel- 
lement qui il voudra, y compris, cela va de soi, les ministres intéressés. Mais les 
deux chefs permanents du bureau central, le greffier du Conseil privé et le 
secrétaire du conseil du Trésor, pourraient jouer ici un rôle particulier. De par 
leurs rôles complémentaires, les deux sont intéressés à l’activité entière du gou- 
vernement et peuvent par conséquent mesurer les besoins des ministères, sur le 
plan de la direction, en fonction des candidats disponibles. De par les postes 
qu'ils occupent, ils représentent en un sens les deux fonctions qui se retrouvent 
à part plus ou moins égale dans le poste de sous-ministre et qui sont l’élabora- 
tion d’une politique et la direction de l’activité d’un ministère. Par conséquent, 
ils ont la responsabilité conjointe de conseiller le premier ministre sur la 
nomination ou la mutation de sous-ministres quand les circonstances ou leur 
propre évaluation des besoins l’exigent. 

Le bureau central doit cependant porter son attention au delà du poste de 
sous-ministre et prendre en considération la formation et l'affectation des 
autres administrateurs aux échelons supérieurs de la fonction publique. Afin 
d'assurer la formation et la répartition rationnelle de ce personnel dans tous 
les secteurs du gouvernement, la direction centrale doit s’occuper activement 
des nominations et des mutations à certains postes dans chaque ministère. 

Son attention doit se porter d’abord sur les postes qui suivent immédiate- 
ment celui de sous-ministre dans l’échelle hiérarchique. Les mutations qui 
s’effectuent à ce niveau dans les ministères fournissent aux titulaires la der- 
nière occasion d'élargir leur champ d’expérience et leurs horizons, condition 
essentielle à l'épanouissement de leurs aptitudes administratives. 

Il convient d'ajouter quelques remarques à propos de deux autres hauts fonc- 
tionnaires qu’on trouve dans chaque ministère: le directeur des finances et le 
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directeur du personnel. Ce sont les deux fonctionnaires les plus directement 
intéressés à l’affectation du personnel et des fonds publics et à la mise en œuvre 
de la politique générale et des normes que le gouvernement veut appliquer à 
Padministration. La rotation de ces hauts fonctionnaires parmi les ministères et 
au sein du conseil du Trésor est le moyen le plus efficace d’assurer l’application 
systématique, dans toute la fonction publique, de la politique et des normes 
générales. 

De plus, il est important que ces deux hauts fonctionnaires aient le sentiment 
que leur carrière future se fonde surtout, mais non exclusivement, sur l’évalua- 
tion de leur rendement par le personnel du conseil du Trésor plutôt que sur leur 
aptitude à plaire aux chefs de leurs ministères. Ils doivent être à tous égards 
membres de leurs ministères respectifs et se considérer comme tels; ils ne sau- 
raient être autorisés à apposer leur veto aux décisions de leurs chefs, ce qui 
pourrait compromettre l’autorité et les responsabilités attachées aux postes de 
ministre et de sous-ministre. Mais en fait, ils incarneraient la présence de l’au- 
torité centrale au sein de leurs ministères, et leur hésitation à accepter les 
lignes de conduite proposées par leurs chefs devrait peser dans la balance et ne 
pourrait être écartée à la légère. 

Pour les postes qui suivent immédiatement ceux de sous-ministre et de direc- 
teurs des finances et du personnel dans l'échelle hiérarchique, il est proposé que 
le conseil du Trésor, lorsque la perspective d’une vacance ou que sa propre 
évaluation des besoins l’exige, amorce des entretiens avec les ministères inté- 
ressés en vue d’assurer la formation et l’affectation la plus rationnelle possible 
des administrateurs supérieurs dans toute la fonction publique. Les nomina- 
tions à ces postes devraient être soumises à l’approbation du conseil du Trésor. 

En plus de ses obligations précises à l’égard de ces postes élevés, le conseil 
du Trésor, de concert avec les ministères, aurait la responsabilité générale de 
découvrir et de former les fonctionnaires particulièrement doués occupant des 
postes intermédiaires dans l’administration. I1 doit aussi, par l’évaluation du 
rendement, s’assurer que les ministères eux-mêmes attachent l’importance re- 
quise à la formation et à l’affectation appropriée de tout leur personnel. De 
plus, au sein d’une organisation d’aussi grande envergure que la fonction 
publique, il y a danger constant que des fonctionnaires soient immobilisés dans 
des emplois sans avenir; le personnel du ministère en cause et du conseil du 
Trésor doit prendre toutes les précautions nécessaires pour empêcher la for- 
mation de ces îlots de mécontentement et pour ouvrir de nouveaux horizons 
aux fonctionnaires doués qui sont cantonnés dans des postes isolés ou affectés 
à des travaux qui leur répugnent. 

Comme on l’a noté, l'administration fédérale a l’avantage, depuis quelques 
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dizaines d’années, d’avoir à son service des administrateurs de grande valeur. 
Les compétences sont inégalement distribuées; un régime plus souple dans la 
répartition des hauts fonctionnaires pourrait améliorer la situation. Mais ce 
besoin est éclipsé par la nécessité plus pressante d’un concept et d’un plan de 
gestion qui donneront à la direction administrative des occasions plus nom- 
breuses d’améliorer son efficacité. | | 


FREINS ET CONTREPOIDS 


Il ne reste qu’à se prémunir contre les imperfections de la fonction publique qui 
ont donné naissance au régime actuel de contrôle. Il importe de reconnaître les 
dangers du favoritisme politique lors du recrutement des fonctionnaires ainsi 
que de l’irresponsabilité dans l’affectation des fonds. Il faut aussi prévoir les 
sauvegardes nécessaires. Il importe enfin de rechercher les remèdes dans un 
climat qui favorise la bonne gestion au lieu de l’étouffer. 

Le nouveau concept de gestion que nous avons proposé offre une première 
garantie d’intégrité administrative en ce qu’il met l'accent sur la nécessité d’une 
définition plus nette de la responsabilité, de l’autorité et de l’obligation de 
rendre compte de sa gestion, et en ce qu’il encourage méthodiquement l’établis- 
sement d’une direction énergique. Mais en fait, ce concept nouveau offre des 
garanties plus précises sous forme de freins et de contrepoids. L’équilibre des 
fonctions entre le conseil du Trésor et les ministères et entre le greffier du Con- 
seil privé et le secrétaire du conseil du Trésor, la rotation du personnel admi- 
nistratif supérieur, la «présence» du conseil du Trésor au sein des ministères 
contribueront à freiner non seulement les abus mais aussi l'affectation irration- 
nelle du personnel et des fonds publics. Contrairement aux contrôles en vi- 
gueur, aucun de ces moyens ne risque toutefois de refouler ou de gêner l’action 
d’une administration énergique et ingénieuse. 

De plus, les responsables des sauvegardes essentielles —les commissaires du 
service civil et l'auditeur général, qui échappent aux cadres administratifs rele- 
vant des ministres —resteront en place. 

Les commissaires du service civil continueront de certifier les nominations à 
la fonction publique après s’être assurés que le choix a été fondé sur les normes 
de compétence. De plus, le nouveau concept de gestion devrait mettre fin à la 
confusion—à laquelle ont donné lieu la Loi du service civil et son application 
—entre l'idéal d’un service unifié et le but tout à fait distinct et irréalisable de 
l'égalité de traitement pour tous les fonctionnaires. Des questions comme les 
principes fondamentaux et le mode de rémunération, et comme les méthodes 
spéciales qui pourraient convenir au recrutement et à la gestion de personnel à 
divers niveaux seraient à plus juste titre reconnues comme responsabilité de 
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l'administration. Aïnsi de nombreux secteurs des services publics, qu’il a fallu 
exclure de la Loi parce que les normes et les procédés uniformes leur étaient 
inapplicables, pourraient être placés sous la protection des commissaires, ce 
qui nous rapprocherait de l’idéal d’un service unifié. 

L'autre sauvegarde extérieure est assurée par l’auditeur général à qui il in- 
combe de juger de l'efficacité des systèmes de comptabilité du gouvernement, 
de ses méthodes et procédures de contrôle et de vérification interne ainsi que 
des autres techniques de la gestion financière, et à qui il incombe de voir à ce 
que les fonds publics soient à l’abri des abus et des irrégularités. Cette fonc- 
tion, et l'obligation qu’il a de révéler au Parlement et au public la moindre 
trace d’illégalité, d’irresponsabilité ou de malhonnêteté dans la manipulation 
des fonds seront de puissants moyens de dissuasion. 

En dernière analyse, l'ultime sauvegarde tient au régime politique lui-même, 
à la responsabilité des ministres, individuellement et collectivement, envers le 
Parlement et, par l'intermédiaire de celui-ci, envers la population. Évidem- 
ment, les méthodes par lesquelles le Parlement impose aux ministres et à la 
fonction publique cette obligation de rendre des comptes dépassent les cadres 
du mandat de vos commissaires. Il convient donc de noter que l'expansion et la 
complexité croissante du gouvernement, qui ont suscité de nouveaux problèmes 
à la direction des services publics, pourraient aussi en créer de nouveaux. à 
l'égard de la responsabilité vis-à-vis du public et de ses représentants élus. Telle 
a été, en fait, l'expérience d’autres systèmes parlementaires qui ont dû recourir 
de plus en plus ces dernières années à de nouvelles méthodes d’examen de l’ac- 
tivité administrative. _— 

L'efficacité et l'intégrité des rouages gouvernementaux au service de la popu- 
lation ont indiscutablement pour elle une grande importance qui s'accroît à 
mesure que le gouvernement élargit ses cadres ou son champ d’action. Mais 
l'existence d’une fonction publique capable de répondre aux besoins et à l’at- 
tente du public est encore plus importante. Aucun plan de gestion ni aucun 
système de freins et de contrepoids ne peut par lui-même garantir ce résultat. 
C’est d’après ce critère que sont jugés non seulement les rouages gouvernemen- 
taux mais aussi, et surtout, le régime politique qui en détermine les objectifs. 
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UN PLAN 


GÉNÉRAL DE GESTION 


Le concept de gestion, tel qu’il est exposé dans le présent rapport, permet de 
dresser dans ses grandes lignes un plan général. 

Le Cabinet, sur qui retombe l’ultime responsabilité du gouvernement et au- 
quel est dévolue l’autorité suprême, sous la régie de la Couronne et du Parle- 
ment, occupe le centre du plan. Sous la direction du greffier du Conseil privé, 
le secrétariat est au service du Cabinet et de ses comités. 

Le conseil du Trésor, comité du Cabinet sous la présidence d’un ministre 
qui ne dirige aucun ministère proprement dit, est responsable par délégation 
de la coordination des programmes et de l’administration générale de la fonc- 
tion publique. Le secrétaire, entouré d’un personnel peu nombreux et de 
grande valeur, est au service du Conseil et, au besoin, du Cabinet lui-même. 
Au sein de ce personnel, on distingue trois divisions principales: 


+ Une division des programmes et des normes s’occupant de l'analyse des pro- 
grammes, de l'examen des crédits des ministères et de la détermination des 
normes générales d'administration. 


+ Une division du personnel chargée de la politique et des normes de gestion 
se rapportant au personnel, de même que des relations entre les directions et 
les fonctionnaires. 


- Une division des améliorations administratives chargée de promouvoir et de 
diriger un programme—depuis longtemps nécessaire—de perfectionnement 
continu des méthodes et du régime de travail au sein de la fonction publique 
tout entière. 
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En outre, le personnel du conseil du Trésor participe à l'examen du plan d’or- 
ganisation du gouvernement, à la détermination des mesures nécessaires 
d'adaptation, à l'évaluation du rendement des ministères et des aptitudes des 
administrateurs supérieurs et, d’une façon générale, à la mise en œuvre de 
moyens propres à améliorer les méthodes de gestion et à assurer une direction 
administrative énergique dans toute la fonction publique. 


PLAN GÉNÉRAL D’'UNE AUTORITÉ CENTRALE 


Ministre des Président du Premier 
Finances conseil du Trésor ministre 


Conseil du Trésor Cabinet 


dé: Greffier du 
Secrétaire 


Conseil privé 


Programmes et Améliorations A. €: 
sk : Secrétariat 
normes Personnel administratives 


C’est le Contrôleur du Trésor —auquel le titre de Comptable général convien- 
drait mieux—qui répond aux besoins de comptabilité centrale du gouverne- 
ment; 1l peut aussi assurer certains services connexes dont les ministères ont un 
besoin commun, mais il n’est muni d'aucun pouvoir de contrôle. 

Les commissaires du Service civil s’acquittent de fonctions qui exigent l’indé- 
pendance vis-à-vis du pouvoir exécutif. Ce sont les suivantes: certification des 
nominations, audition en dernier ressort des appels de fonctionnaires contre 
des mesures disciplinaires et études sur les traitements, indépendamment des 
directions et des fonctionnaires. 

Un même mode d’organisation ne saurait convenir à la fois à tous les minis- 
tères et à toutes les agences d’exécution. Cependant, les fonctions de direction 
leur sont communes et exigent dans chaque cas la présence d’un personnel 
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administratif capable de s'acquitter de ces tâches et servant de point de conver- 
gence pour toute question intéressant le conseil du Trésor. 

Les autres rapports de la Commission permettront de saisir toute la portée 
du nouveau concept de gestion pour la fonction publique fédérale. On y verra 
toutefois que la mise en œuvre de ce concept exige des changements qui ne 
peuvent s’opérer du jour au lendemain. Le but est éloigné, maïs ce concept in- 
dique dans quelle voie il faut s'orienter. La Commission ne peut déterminer quel 
doit être l’échelonnement ou le rythme de ces changements, mais les rapports 
qui suivent indiquent avec précision plusieurs mesures à prendre. 

Vos commissaires sont convaincus que ce concept de gestion sera profitable 
aux fonctionnaires et qu’il leur ouvrira de plus vastes horizons. Il devrait, 
croyons-nous, aider le Parlement à mieux comprendre et à mieux juger l’admi- 
nistration fédérale. Abstraction faite des économies immédiates que nos rap- 
ports peuvent aider à réaliser, ce concept permet avant tout au peuple cana- 
dien de fonder les plus grands espoirs quant à l'efficacité, l’économie et l’amé- 
lioration de la gestion des affaires publiques. 
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LA QUESTION DU BILINGUISME DANS 


L'ADMINISTRATION FÉDÉRALE 


Exposé divergent par le 


Commissaire F.-Eugène Therrien, c.r. 


MANDAT 


Le mandat confié à la Commission par décret en conseil du 16 septembre 1960 
est de «faire enquête et rapport sur l’organisation et le mode de fonctionne- 
ment des ministères et organismes du gouvernement du Canada et de recom- 
mander à leur égard les changements que les Commissaires estiment les plus 
propres à assurer l'efficacité et l'amélioration des services publics tout en réa- 
lisant des économies». 

La Commission, par décision, a limité l’étude du bilinguisme dans l’admi- 
nistration fédérale à certains aspects de la question seulement, pour la raison 
que son mandat ne lui permet pas de faire une enquête complète et approfondie 
dans ce domaine particulier. La Commission a formulé, toutefois, à ce sujet, 
dans les divers rapports soumis, des recommandations éminemment construc- 
tives auxquelles j'ai d’ailleurs souscrit. 

. Je suis d’opinion que le mandat de la Commission n’est pas limitatif quant à 
cet aspect de l’administration fédérale, d’où l'exposé ci-après et ma dissidence 
quant à la question de l’étendue du mandat confié à la Commission. 

Vu la nature et le caractère de la Commission et les termes mêmes du 
mandat qui lui a été confié par le gouvernement fédéral, vu que seule la Com- 
mission a le pouvoir de formuler des recommandations et que je n’ai donc pas 
juridiction pour le faire seul, les faits et les opinions ci-après exposés et expri- 
més ne sont pas un jugement ou une décision de la Commission et ne peuvent 
pas être considérés comme tels. Ils sont l’expression de ma dissidence fondée 
sur des motifs d’ordre constitutionnel, juridique et réel. 
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Les sujets et les problèmes suivants font parmi beaucoup d’autres l’objet de 
son étude et de son enquête: 


+ La circulation des documents; 


+ Les exigences administratives à la source de ces documents et leur mode de 
circulation; 


Les renseignements nombreux et détaillés sous forme de rapports statistiques 
ou autres exigés du public; 


+ Le fardeau imposé au public par ces demandes de renseignements et l’utilité 
des données recueillies; 


+ Le choix et le recrutement des fonctionnaires et la composition du personnel 
de l’administration fédérale: 


- L'éducation et l'instruction des enfants dans les propres écoles du gouverne- 
ment fédéral par ses instituteurs attitrés, au pays ou à l’étranger; 


*- Les collèges militaires; 


+ La nature, la portée et les buts des services de relations extérieures et de ren- 
seignements d'ordre administratif, commercial, technique, scientifique et cul- 
turel. 


Le mandat de cette Commission aurait, à mon avis, exigé des conclusions et 
des recommandations plus élaborées et plus précises quant à l'incidence du 
bilinguisme sur l'efficacité et l’économie de l’administration fédérale. 


NATURE DU PROBLÈME DU BILINGUISME 


Le problème a été mal posé dans plusieurs milieux jusqu’à date. Il a été trop 
souvent ramené à une seule question de traduction. Dans un pays, la biculture 
et le bilinguisme sont la coexistence a) de deux cultures, b) de deux langues. 

Le bilinguisme dans l’administration fédérale n’est pas et ne doit pas être 
réduit au seul problème de traduction, maïs il est et doit être le problème de 
coexistence des deux langues anglaise et française. 

Il est presque superflu d’ajouter que la recherche des solutions à ce problème 
pose de sérieuses difficultés. L'administration fédérale, jusqu’à présent, n’a pas 
recherché suffisamment les solutions. 


QUELQUES ASPECTS DU BILINGUISME AU CANADA EN 1962 


Le caractère bilingue de l'administration se manifeste sous plusieurs aspects: 
1) La monnaie est bilingue. 
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2) 
3) 


4) 
ss 


6) 


7) 


8) 


Les timbres-poste sont bilingues. 

Les chèques du gouvernement fédéral, de décision récente, sont bilin- 
gues. 

Les pièces en langue française au dossier sont généralement traduites en 
anglais. 

Un certain nombre de formules utilisées par le public sont bilingues ou 
publiées séparément en français et en anglais. 

Un certain nombre de ministères disposent d’une papeterie avec en-tête 
bilingue; tous les autres disposent d’une papeterie dans chacune des deux 
langues officielles. 

Dans quelques trop rares ministères et organismes les fonctionnaires 
peuvent rédiger leurs communications internes en français. 

La collaboration du contribuable à l’effort du gouvernement fédéral est 
demandée aux Canadiens français dans leur langue, v.g., emprunts du 
gouvernement fédéral, impôt sur le revenu, etc. 


Par contre—— 


4) 


Ii est pratiquement impossible d’obtenir des statistiques précises sur le 
nombre de Canadiens français dans le service civil, de même que sur le 


D _ nombre de fonctionnaires bilingues; il est PORTEURS très facile d’en obte- 


3) 


4) 


nir sur l’alcoolisme. 

L'usage de la langue française comme véhicule de communication à l’in- 
térieur des ministères et organismes dépend en grande partie du nombre 
de fonctionnaires de langue française. Le nombre de fonctionnaires de 
langue française est très restreint. L'opinion a été exprimée non seule- 
ment par les Canadiens français maïs aussi dans plusieurs milieux cana- 
diens-anglais que cette situation est regrettable. Il y a moins de 600 
Canadiens de langue française sur un total de 5,000 qui reçoivent un trai- 
tement annuel supérieur à $8,000 (Comptes publics du Canada 1961). 
Ces chiffres excluent les fonctionnaires des sociétés de la Couronne 
de même que les officiers des trois armes pour lesquelles aucune donnée 
n’est disponible. Dans 11 ministères, 6 fonctionnaires canadiens-français 
sur 163 reçoivent un traitement de $14,000 ou plus par année. 
Le nombre des Canadiens français occupant des postes de commande 
dans l'administration est infime, si l’on fait exception de quelques bu- 
reaux régionaux de la province de Québec. Plusieurs ministères clés ne 
comptent pas un seul haut fonctionnaire de langue française. 

Dans la fonction publique, comme dans l’armée, la valeur d’un officier 
ou d’un fonctionnaire, lors du recrutement ou des promotions, est trop 
souvent et à tort jugée en fonction de sa maîtrise de la langue anglaise. 
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5) Quelques-uns des trop peu nombreux fonctionnaires supérieurs cana- 
diens-français abdiquent. Les autres s’accommodent plutôt mal que bien 
des conditions faites, ou bien quittent le service et vont chercher ailleurs 
une situation plus conforme à leurs aspirations. 

6) Dans trop de ministères et organismes, la langue de communication est 
l'anglais, même dans les bureaux régionaux de la province de Québec. 

7) Les rapports annuels, bulletins d’information et autres rapports des mi- 
nistères et organismes sont toujours rédigés en anglais, sauf quelques 
rares exceptions. L'édition française paraît généralement avec quelques 
semaines sinon quelques mois de retard et, souvent, n’est plus d’aucune 
actualité ou utilité. 

8) Le pourcentage des formules bilingues internes et externes est supérieur 
à celui de la correspondance en français. La cause peut être partielle- 
ment attribuable au fait de la traduction de toute correspondance fran- 
çaise, ce qui entraîne des délais et des inconvénients graves pour la popu- 
lation canadienne-française. 

9) Dans l'administration fédérale, et plus encore dans les forces armées, on 
ne comprend pas suffisamment ou pas du tout que le Canada français 
réclame des droits, plus particulièrement en ce qui regarde la coexis- 
tence de la langue française au pays, et que le traitement du bilinguisme 
est un des éléments d’efficacité de l'administration. 

10) Certains cours soi-disant bilingues, dans l’armée, donnés dans le Québec 
(e.g., cours se rapportant à la défense civile) constituent non seulement 
un instrument d’assimilation, mais aussi et encore plus un instrument 
d’abâtardissement de la langue française. 


COMMENTAIRES 


Le Canadien français n’est pas en mesure de se considérer chez lui partout au 
Canada si la coexistence de sa langue n’est pas reconnue non seulement dans 
les textes mais aussi dans les faits. Les Canadiens français refusent d’être con- 
sidérés par l’administration fédérale comme des citoyens de seconde zone. 

La situation du bilinguisme dans l’administration fédérale est demeurée 
floue; le problème n’a jamais été abordé de front. On s’est contenté parfois et 
depuis toujours de demi-mesures résultant d’un effort de sympathie; on ne di- 
rige pas les événements, on les suit. De plus en plus il est reconnu que le carac- 
tère biculturel et bilingue du Canada constitue un héritage et un bien très pré- 
cieux; alors c’est non seulement au Canada français, mais au Canada tout 
entier, qu’il appartient de le mettre en valeur et de le préserver. L’administra- 
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tion fédérale est toute désignée pour apporter un concours essentiel à cette mise 
en valeur. 

Le Canada français est l’une des deux parties constituantes du pays qui exis- 
tait comme entité politique et juridique bien avant la Confédération; la Confé- 
dération est un pacte reconnaissant, confirmant et garantissant les droits de 
cette partie constituante et 1l faut se conformer à l'esprit des textes, en écarter 
toute interprétation restreinte et admettre d'emblée la coexistence de la langue 
et de la culture françaises au pays. 

Il est impossible de trouver une panacée universelle qui guérisse en un tour- 
nemain les maux et les malaises de l’administration fédérale en matière de bi- 
linguisme. L’administration fédérale ne sait pas reconnaître d’elle-même ces 
maux et ces malaises et elle n’en accepte pas pleinement la réalité. Elle ne tend 
pas par tous les moyens à sa disposition aux solutions qui les unes produisent 
leur effet bienfaisant dans l'immédiat, qui les autres agissent avec le temps. 


LE PROBLÈME DU BILINGUISME AILLEURS QU'AU CANADA 


Aïlleurs qu’au Canada, d’autres gouvernements ont conçu et établi une admi- 
nistration publique bilingue qui a fait ses preuves, et même au Canada des me- 
sures, si imparfaites soient-elles, ont déjà été acceptées qui affirment le carac- 
tère bilingue du pays. Cependant, à mon avis, les méthodes d'administration 
fédérale du bilinguisme ne sont ni adéquates ni satisfaisantes. 


En Afrique du Sud la constitution stipule que les langues anglaise et afri- 
Kaans sont sur un pied d'égalité et possèdent les mêmes droits et privilèges. 

Les lois, règlements, ordonnances et avis d’intérêt public émanant du fédéral, 
des provinces, des municipalités et des autres autorités locales sont publiés dans 
les deux langues officielles. 

Dans la fonction publique la situation est la suivante: 

a) Il n’y a généralement pas d'examen d’entrée dans les ministères. Mais un 
fonctionnaire ne peut obtenir de promotion sans avoir subi un examen 
dans les deux langues officielles. Le ministère des Affaires étrangères 
exige, de plus, la connaissance d’une troisième langue. 

b) Les formules tant internes qu’externes sont disponibles dans les deux 
langues lorsqu'elles ne sont pas bilingues. 

c) Les manuels et les rapports de gestion des ministères sont toujours 
publiés simultanément dans les deux langues. 

d) Pour ce qui est des communications internes, l'emploi des deux langues 
alterne de mois en mois dans certains ministères; ailleurs le fonctionnaire 
se sert de la langue de son choix. Il en est de même pour les cours de 
formation du personnel. 
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En Belgique, l'emploi des langues en matière administrative est régi par une 
loi de 1932 en vertu de laquelle: 


a) Dans les administrations centrales de l’État et dans celles des services ou 


b) 


établissements publics, les affaires sont traitées dans la langue à employer 
par les autorités et les services publics régionaux sans recours aux tra- 
ducteurs; | 

On place à côté de chaque fonctionnaire supérieur assurant une direc- 
tion de service, un adjoint bilingue du même grade ou d’un grade immé- 
diatement inférieur choisi dans le service intéressé; cet adjoint ne peut 
en aucun cas être astreint à un travail matériel de traduction; 


c) Sauf en ce qui concerne les administrations centrales, nul ne peut être 


d) 


nommé ou promu à une fonction ou à un emploi public s’il n’est fami- 
lier avec la langue de la commune ou de la région dans laquelle il doit 
exercer ses fonctions ou son emploi; 

Pour les administrations centrales de l’État, un juste équilibre doit être 
observé dans le nombre des emplois réservés aux candidats de chaque 
groupe linguistique. Cette règle s’applique aussi au recrutement de nou- 
veaux agents. 


En Suisse, le bilinguisme, ou plutôt le trilinguisme, en matière administrative 
s'appuie plus sur des usages que sur des textes, la seule disposition légale étant 
l’article 116 de la constitution fédérale qui stipule que l’allemand, le français et 
l'italien sont les langues officielles de la Confédération. En pratique la situa- 
tion se présente de la façon suivante: 


b 
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a) La correspondance n’est jamais traduite; 


Les communications avec les services de l’administration centrale, ou au 
sein de ces services, se font dans l’une des trois langues au choix du fonc- 
tionnaire; 


c) La correspondance de l’administration fédérale avec les gouvernements 


d) 


cantonaux, les communes et les particuliers se fait dans la langue off- 
cielle du canton, de la commune ou du particulier en cause; 

Chaque groupe linguistique obtient dans la mesure du possible une re- 
présentation proportionnelle à son importance numérique. Dans certains 
ministères, la représentation d’une minorité est même sensiblement supé- 
rieure à son importance numérique (Suisses français aux Affaires étran- 
gères ); 


e) Les employés de guichet sont bilingues dans tout le pays; 
f) L'armée est divisée en unités unilingues; 
g) Tous les rapports de ministères sont publiés simultanément dans les trois 


langues. 
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EN RÉSUMÉ 


1) Le bilinguisme n’est pas traité dans l’administration fédérale canadienne 
comme il devrait l'être, c’est-à-dire comme un instrument d’administra- 
tion efficace; | | ; FAA 1 

2) Le nombre de fonctionnaires canadiens-français dans l’administration 
fédérale, au niveau supérieur, est insuffisant; 

3) La politique suivie dans l'administration en matière de bilinguisme en- 
traîne un gaspillage d'énergie et de deniers. | 


QUELQUES ASPECTS PARTICULIERS DU BILINGUISME DANS L’'ADMINISTRA- 
TION FÉDÉRALE RELEVANT DE FAITS OBSERVÉS AU COURS 
DE L'ENQUÊTE DE LA COMMISSION 


REPRÉSENTATION DE L'ÉLÉMENT FRANÇAIS: Le nombre de fonctionnaires su- 
périeurs canadiens-français n’est pas proportionnel à l'importance de leur 
groupe dans tous les ministères et tous les organismes du gouvernement fédé- 
ral. On néglige de rechercher des candidats pour les postes de fonctionnaires 
supérieurs parmi les Canadiens français compétents déjà dans le fonctionna- 
risme, et il y en a. 

L'absence d’au moins un sous-secrétaire d’État adjoint de langue française 
aux Affaires extérieures est à déplorer. 


LE RECRUTEMENT: Le nombre des fonctionnaires canadiens-français n’est pas 
justement proportionnel pour répondre aux exigences administratives du Ca- 
nada français dont l'existence n’est pas limitée à un secteur géographique du 
pays mais, bien au contraire, s’étend à travers le Canada. 

Les examens d’entrée des candidats aux postes de fonctionnaires de l’admi- 
nistration fédérale ne sont pas conformes à leur système d'éducation, ni formu- 
lés en français par des Canadiens français de la compétence requise. On consi- 
dère comme une marque d’infériorité chez l’aspirant ou chez le fonctionnaire 
canadien-français son imparfaite maîtrise de la langue anglaise. 

Des cours de perfectionnement de la plus haute qualité qui respectent 
intégralement le génie de chacune des deux langues, en langue anglaise sous la 
direction de Canadiens anglais compétents, et en langue française sous la direc- 
tion de Canadiens français compétents, à la disposition des fonctionnaires, 
gratuitement pendant leurs heures de travail, n’existent pas ou à peu près pas. 


BILINGUISME-—-QUALIFICATION NÉCESSAIRE: Le bilinguisme comme qualifica- 
tion nécessaire pour tous les employés en contact avec le public dans les villes 
et les régions bilingues, n’est pas exigé. Dans tous les ministères, particulière- 
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ment dans les ministères des Affaires extérieures et du Commerce, le nombre 
actuel de fonctionnaires bilingues postés à l’étranger est manifestement insuff- 
sant. 


CONDITIONS DE TRAVAIL: Tous les fonctionnaires canadiens-français ne peu- 
vent pas librement se servir de la langue française comme moyen de communi- 
cation dans l’administration fédérale. 

Les cours actuellement donnés aux fonctionnaires (ou au public), sous la 
direction et le contrôle de l’administration fédérale ne sont pas accessibles, en 
français, partout et à tous ceux qui veulent les suivre. 

On constate une pénurie de sténodactylos compétentes en langue française 
au ministère des Affaires extérieures et dans tous les autres ministères et orga- 
nismes du gouvernement fédéral; la raison en est que toutes celles qui sont 
qualifiées n’obtiennent de ce chef aucun supplément de rémunération. 

On note l’absence de tout programme de développement pour le personnel 
de l’administration et des forces armées à tous les niveaux, et de cours de 
formation et conférences appropriés, pour lui apprendre et faire comprendre 
les buts et attitudes des deux groupes ethniques, le sens de la Confédération 
canadienne et le rôle de partenaire du Canada français. 


FORMULES ET DOCUMENTS: Les instructions, les manuels et les circulaires des- 
tinés aux fonctionnaires de l’administration fédérale sont loin d’être donnés et 
livrés dans les deux langues, anglaise et française. 

Toutes les formules internes utilisées par les ministères et les organismes du 
gouvernement fédéral, et toutes les formules externes exigées des contribuables 
ne sont pas, en général, bilingues, ce qui entraîne une dépense inutilement coû- 
teuse et est cause d’inefficacité. Quelques-unes seulement de ces formules in- 
ternes et externes ne peuvent pratiquement être rendues bilingues; pour celles- 
là, il existe des solutions, comme, par exemple, imprimer les unes en anglais et 
les autres en français, chacune portant l'inscription qu’on peut obtenir la même 
formule dans l’autre langue. Le classement, la manipulation et le stockage de la 
papeterie sont démesurément excessifs par l'absence d’en-têtes de lettres, d’a- 
dresses de retour sur les enveloppes, et de feuilles de mémo bilingues dans 
l'administration fédérale; la traduction n’est pas limitée aux documents essen- 
tiels; la pratique de faire traduire toutes les pièces françaises des dossiers est 
inutile, dispendieuse, sans nécessité et c’est confier aux traducteurs, dont la 
tâche est un art, un travail de routine. 


BUREAU DE LA TRADUCTION: Le problème de la traduction demeure important 
dans un pays bilingue. La classification des traducteurs n’est pas adéquate, 
à mon avis. 
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Le traitement d’un traducteur classe I, dans l'administration fédérale, équi- 
vaut au traitement d’un commis classe IV ($4,050-$4,500). Un relevé des 
traitements, dans le secteur privé, donne les chiffres suivants: selon la qualité 
et l'expérience, le traitement varie d'environ $5,000 à $10,000, pour un tra- 
ducteur; un chef d’équipe peut atteindre $10,500 et le directeur d’un bureau 
de la traduction, $16,500. 


INFORMATION: L'information destinée au public n’est pas, généralement, rédi- 
gée en français ni remise en même temps que l'information en anglais à toutes 
les agences d’information de langue française du pays; un service d’informa- 
tion française avec des officiers d’information canadiens-français rémunérés 
convenablement dans chaque ministère et organisme du gouvernement fédéral 
n’est pas organisé et n'existe pas. 

Au moment où j'écris ces lignes, le 22 mai 19672, les journaux du pays nous 
apprennent que la Commission du service civil demande des agents d’informa- 
tion française, $6,000-$6,660 par année, pour les ministères des Transports, 
du Nord canadien et des ressources naturelles, et la Commission d’assurance- 
chômage. C’est un pas dans la bonne direction, mais il semble que le traitement 
offert soit encore nettement inférieur à l'échelle de traitement reconnu et ac- 
cepté dans le secteur privé. 

La publication et la mise en circulation en langue française d’un document 

destiné au public, et retardé à cause d’un délai de traduction est une pratique 
coûteuse et totalement ineflicace; à quoi sert un document en français qui a 
cessé d’être d'actualité et d'utilité? 
_ Le ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration distribue, à l'intention 
des immigrants, une brochure d’information traduite en huit langues étrangères. 
Tous les termes de référence qu’on y trouve (et ils sont nombreux) sont en 
anglais. On ne tient pas suffisamment compte du caractère bilingue et bicul- 
turel du Canada dans toutes les publications destinées aux nouveaux Canadiens 
et aux étrangers. 


SANTÉ: Le français, à toutes fins pratiques, n’est pas reconnu comme langue de 
communication dans tous les hôpitaux fédéraux et les formules tant externes 
qu'internes utilisées dans ces hôpitaux ne sont pas et, loin de là, toutes bilingues. 


DÉFENSE NATIONALE: Le libre usage partout de la langue française, par tous 
les membres canadiens-français des forces armées, non seulement en théorie 
mais en fait, n’est pas reconnu. 

Le système d’enseignement bilingue du Collège royal militaire de Saint- 
Jean n’est pas étendu aux autres collèges militaires au Canada. 
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Un nombre justement proportionnel d’officiers supérieurs compétents cana- 
diens-français ne se trouve pas dans les forces armées. 

Dans les trois armes, des unités où la langue d’entraînement et de formation 
technique est le français n’ont pas été prévues ou organisées. 

Contre toute logique, et contrairement aux principes d'efficacité et d’écono- 
mie dans le classement, le stockage, la manipulation et l'impression des docu- 
ments, formules et bulletins d’information des trois forces armées, le bilin- 
guisme n’est pas reconnu. 

Dans le contexte mondial actuel, nos forces armées sont de plus en plus ex- 
posées à entrer en contact avec des populations de langue française. Il n’y a pas 
de cours appropriés de langue française dans les forces armées. 

Une maîtrise imparfaite de la langue anglaise est un obstacle au recrutement 
et à la promotion d'officiers supérieurs canadiens-français, le sujet étant par 
ailleurs compétent. 

Certaines instructions qu’on appelle bilingues, dans les forces armées, (un 
mot français, un mot anglais) constituent des instruments d’assimilation des 
Canadiens français et de destruction de la langue et de la culture françaises 
au pays. 


ENSEIGNEMENT. Camps militaires au Canada: Les écoles subventionnées 
par le gouvernement fédéral n’offrent pas de facilités équivalentes aux enfants 
de langue anglaise et à ceux de langue française. Toutefois, 1l faut tenir compte 
du fait que le ministère de la Défense nationale utilise dans chaque province le 
système d’enseignement en vigueur. Dans huit des dix provinces l’enseignement 
officiel est exclusivement donné en anglais, alors que dans le Québec et 
l'Ontario l’enseignement est donné dans les deux langues. 

Dans les écoles des camps militaires de la province de Québec, les enfants 
des militaires peuvent fréquenter des écoles anglaises ou des écoles françaises. 
Il n’en va pas de même dans les camps militaires de l’Ontario—sauf dans celui 
de Rockcliffe—où l’enseignement est donné exclusivement en anglais, même 
s’il y a des groupes importants de langue française; lorsque les militaires de 
langue française veulent assurer un enseignement en français à leurs enfants, 
ils doivent en assumer eux-mêmes les frais. 

Dans aucun camp militaire de l'Ontario le ministère de la Défense nationale 
n'a permis jusqu'ici l'établissement de classes où la langue d’enseignement se- 
rait le français, et ce malgré l’existence dans plusieurs camps d’un nombre im- 
portant d’enfants d’âge scolaire de langue française. 

Sauf à Rockcliffe, le ministère de la Défense nationale n’accorde pas non 
plus de subventions aux enfants d’âge scolaire de langue française dans les 
camps militaires qui sont situés en dehors du Québec pour leur permettre de 
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poursuivre des études soit dans une école française du Québec, soit dans une 
école bilingue de l'Ontario. 


Camps militaires outre-mer: Le chiffre minimum de 25 élèves qui est requis 
pour l'établissement d’une classe où le français soit la langue d’enseignement 
apparaît excessif pour les deux raisons que voici: 


- Il suffit qu'il y ait dix enfants d’âge scolaire pour obtenir l’autorisation d’éta- 
blir une école dans un camp militaire au Canada. 

+ En 1961, le nombre moyen d’élèves par professeur dans les écoles du minis- 
tère de la Défense nationale en Europe n’était que de 19.1 et il s’abaissait 
même à 9.4 dans les écoles secondaires. 


Lorsque le nombre d’élèves ne justifie pas l'établissement de classes séparées, 
une subvention pour l’enseignement (et une autre pour le voyage) à chaque 
enfant d'âge scolaire de langue française pour lui permettre de poursuivre ses 
études soit dans un pays de langue française, soit au Canada, ne peut être 
obtenue. 


Pénitenciers: La pratique suivie par les pénitenciers d’offrir l’enseignement du 
français à tous ceux qui le désirent dans des classes créées à cette fin existe dans 
le Québec seulement. 


Frais d'enseignement à l'étranger: Suivant qu’ils sont de langue anglaise ou 
française, les fonctionnaires postés à l’étranger n’ont pas les mêmes avantages 
financiers nécessaires pour assurer à leurs enfants un enseignement complet 
dans leur langue maternelle. 


CONTRÔLE DU BILINGUISME: La coordination du bilinguisme dans l’adminis- 
tration fédérale appartient, à mon avis, à la juridiction du conseil du Trésor 
représentant l’autorité générale et centrale de l'administration. 


EN CONCLUSION 


Le coût du bilinguisme au Canada ne doit pas être considéré, et encore moins 
admis, comme un obstacle, pas plus que le coût du bilinguisme ou du trilin- 
guisme ne l’est en Belgique, en Suisse, ou en Afrique du Sud. 

Les opinions exprimées ici s’appuient sur le principe de la dualité de la cul- 
ture et de la langue au Canada et sa possibilité d’application dans l’administra- 
tion fédérale. 

Le Canada français doit contribuer, sans doute, dans l’administration fédé- 
rale à la qualité et à l’excellence de sa langue écrite et parlée et de sa culture: 
personne n’osera soutenir qu’on peut accepter, pas plus ici qu'ailleurs, une 


LA QUESTION DU BILINGUISME 81 


langue étriquée dans son vocabulaire et informe dans sa construction de phrase. 
Il est nécessaire que pour atteindre cette fin le Canada français maïntienne 
l'intégrité de sa culture. 

Le Canada français existe depuis 1534; le Canada bilingue atteignait son 
deuxième siècle en 1960. Le pays fêtera le centenaire de la Confédération en 
1967. Les deux parties constituantes du pays ont et doivent avoir atteint une 
maturité qui leur permette de regarder en face les problèmes de l’heure. Elles 
ont les hommes qu’il faut pour trouver les solutions et accepter les consé- 
quences des décisions. 

L'existence de toute fédération ou confédération repose sur le respect mu- 
tuel du pacte et sur un juste équilibre qui ne peut être rompu sans causer des 
perturbations profondes. L’administration fédérale du Canada en matière de 
bilinguisme n’a pas été jusqu’à ce jour conforme au pacte confédératif dans 
l'esprit et dans la lettre, n1 efficace, au plein sens du mot. 

Les opinions exprimées ci-dessus, je le répète, sont mes vues personnelles; 
les faits rapportés relèvent de mes observations au cours de l'enquête de la 
Commission; cette dernière n’a pas porté jugement sur les faits et les opinions 
rapportés ci-dessus. L’attitude de la Commission repose sur l'interprétation 
qu’elle donne à son mandat qui, d’après elle, ne lui imposait pas une étude 
approfondie des vastes questions qui viennent d’être exposées. 


Flgiut V fav 


F.-EUGÈNE THERRIEN, 
Commissaire 


Ottawa, le 22 mai 1962 
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président de Chemcell Limited, de Montréal. Les membres de ce comité étaient MM. 

A.-Émile Beauvais, D.F.SC., C.A., de la société Chartré, Samson, Den Bélair, Côté, 

Marceau et associés, de Québec, 
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Leslie N. Buzzell, c.A., de McDonald, Currie & Co., de Montréal, 

Frank S. Capon, C.A., vice-président et directeur de DuPont of Canada Limited, de 
Montréal, 

H. A. Cotnam, F.C.A., auditeur provincial de l’Ontario, de Toronto, 

John L. Helliwell, F.Cc.A., de Helliwell, Maclachlan & Co., de Vancouver, et 

H. P. Herington, F.Cc.A., de Price Waterhouse & Co., de Toronto. 


La Commission a reçu des mémoires et des exposés portant sur la gestion financière de la 
part d’un certain nombre d’organismes et de particuliers. Vos commissaires ont étudié tous 
ces textes; on trouvera à la fin du rapport final une liste des noms de ceux qui ont apporté 
leur contribution. 


En remerciant les personnes et les groupes susmentionnés de leur aide et de leurs conseils, 
vos commissaires ne veulent cependant pas mêler leur nom aux constatations et aux conclu- 
sions qui figurent dans les première et deuxième parties du présent rapport et pour les- 
quelles ils assument seuls l’entière responsabilité. 
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INTRODUCTION 


Le gouvernement du Canada exerce son activité par l'intermédiaire d’une vaste 
et complexe organisation. Quarante-huit ministères, commissions et offices, dont 
on fait mention dans le Budget des dépenses, constituent les services d’exécu- 
tion du gouvernement et reçoivent les subsides votés par le Parlement; leurs dé- 
penses s'élèvent actuellement à plus de $7,000,000,000 par année. La moitié 
en est affectée à des biens et des services achetés par le gouvernement lui- 
même. Le solde, fait de paiements aux individus et à d’autres gouvernements 
à divers échelons, est surtout consacré par les bénéficiaires à l’achat d’autres 
biens et services. Du point de vue de la dépense nationale brute (près de 36 
milliards), il est évident que le bien-être du pays dépend beaucoup de l’efi- 
cacité avec laquelle ces grandes masses de fonds sont gérées par le gouverne- 
ment. | 

Le tableau ci-dessous démontre l’ascension des dépenses budgétaires du gou- 
vernement du Canada, à même le Fonds du revenu consolidé et la Caisse de 
la sécurité de la vieillesse. 

TOTAL DES DÉPENSES 


ANNÉE FINANCIÈRE BUDGÉTAIRES 
RSTH'nOMEEMEADOoNT .Sour. 6. Sh49010 $ 18,872,000 
LR EU Mn dus no on: RON 32,579,000 
t8Otr.sl ab. Het 6.10) JUMIOVS REC SE. 38,855,000 
tOObrians.inos Silinatqoo. 4h 200 55,503,000 
bolfdrob. is. enoHtaatirèv-s2tro0n. 2 121,658,000 
192 brogemal einonaleér xus sfeus 528,899,000 
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TOTAL DES DÉPENSES 


ANNÉE FINANCIÈRE BUDGÉTAIRES 
1934 LS MR MUC SIMS 441,568,000 
LOS Da ÉITIERE AR TARN U IE 553,063,000 
LOS AOL DOC RSR 2,901,242,000 
19564. AQU A0 RO EG A, * 4,799,328,000 
106 PE TRUE MEN 19 SERRE re * _6,550,514,000 
1962 (Budget des dépenses) * 7,188,400,000 


* Y compris les paiements de sécurité de la vieillesse: $366,200,000 en 1956; $592,000,000 en 
1961; $625,000,000 en 1962. 


I1 s’ensuit que les dépenses fédérales sont douze fois plus élevées en 1961 
qu’en 1939. L’ampleur de cette augmentation ne tient qu’en partie au maintien 
en temps de paix de très fortes dépenses militaires. L'extension marquée de l’ac- 
tivité fédérale y est aussi pour beaucoup, de même que l’expansion du volume 
des prestations sociales et des paiements par transferts. L'organisation relati- 
vement simple de 1939 s’est transformée en un système compliqué de minis- 
tères, d’offices et de commissions chargés d’une multitude de tâches. Il va de 
soi que les méthodes qui suffisaient à la gestion d’un organisme relativement 
restreint d’avant-guerre ne peuvent, sans de profondes modifications, servir au 
contrôle du vaste complexe qui s’est édifié durant les vingt dernières années. 

Vos commissaires ont pour mandat de recommander les dispositions grâce 
auxquelles le gouvernement pourrait <tirer meilleur parti des mesures de con- 
trôle budgétaires et comptables et des autres mesures financières afin de 
parvenir à une administration plus efficace et plus économique dans les minis- 
tères et organismes». Vos commissaires ont donc comparé les moyens qu’em- 
ploient les grandes sociétés commerciales et industrielles et d’autres gouverne- 
ments, surtout ceux du Royaume-Uni et des États-Unis, pour la gestion et le 
contrôle de grandes et complexes organisations. 

Dans le commerce et l’industrie, un contrôle financier et une comptabilité 
efficaces sont depuis longtemps considérés comme des moyens indispensables 
de gestion sans lesquels la grande entreprise moderne n’aurait pu naître ni se 
maintenir, Au Royaume-Uni comme aux États-Unis, le gouvernement a ac- 
cordé durant les dix dernières années une importance toujours plus grande au 
problème de l’administration et procède à une modernisation complète de ses 
méthodes afin d’en accroître l’efficacité. 

Au Canada, où la situation n’a pas évolué tout à fait de la même façon, les 
contrôles financiers et les systèmes de comptabilité sont enchevêtrés et assu- 
jettis à de multiples vérifications, contre-vérifications et doubles emplois; en 
outre, trop souvent la fidélité aveugle aux règlements l'emporte sur l'efficacité 
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et la diligence. Ce lourd système, qui n’a pour ainsi dire pas varié depuis trente 
ans, est pour bien des gens le prix qu’il faut payer en régime démocratique pour 
s'assurer que les fonctionnaires rendent bien compte de leur gestion. En fait, le 
système actuel, par son développement excessif, n’arrive même pas à atteindre 
cet objectif. La délégation insuffisante de pouvoirs, la responsabilité partagée, 
et les vérifications répétées font qu'il est presque impossible de déterminer la 
responsabilité de l’erreur ou de l’inefficacité et d’en rendre le fonctionnaire 
comptable. 

La résistance à changer les méthodes du gouvernement repose sur l’idée que 
ce qui est utile à l’entreprise privée ne s’applique pas au gouvernement puisque 
l’un diffère de l’autre. Le gouvernement est-il vraiment différent ou l’étendue 
et la nature des différences peuvent-elles justifier le rejet des méthodes éprou- 
vées par l’entreprise privée? Certes, le stimulant des bénéfices n’agit pas direc- 
tement sur le gouvernement comme sur les propriétaires d’une entreprise, mais 
les employés des grandes sociétés n’y sont soumis pour la plupart qu’indirecte- 
ment. Ventes, services, volume, coûts, voilà comment s’énoncent les objectifs 
des employés qui souvent ignorent les bénéfices qui en découlent. 

Les mesures budgétaires, comptables ou autres mesures financières servent 
à établir à tous les échelons de l'administration un objectif grâce auquel on 
peut mesurer le rendement de chacun. C’est par ces mesures qu’on vérifie 
l'efficacité de l’utilisation des ressources matérielles et humaines. Dans la 
grande entreprise moderne, où le profit n’est plus le mobile qui détermine le 
rendement du personnel, on a été contraint par la concurrence d’adapter ses 
méthodes aux besoins modernes. De même, en raison de l’accroissement phé- 
noménal de ses dépenses, le gouvernement est forcé d’adopter des méthodes 
de gestion efficaces et semblables à bien des égards à celles de l’entreprise 
privée. | 

Vos commissaires ont pour mandat d'examiner le secteur exécutif du gou- 
vernement. Aussi se sont-ils penchés sur les divers domaines de l’activité gou- 
vernementale dans le contexte de l’organisation administrative prise dans son 
ensemble. Cependant, les questions d’ordre financier et comptable intéressent 
directement l’action parlementaire, notamment en ce qui concerne la reddition 
de comptes. Pour être acceptable, le système administratif doit à la fois ré- 
pondre aux besoins du gouvernement et faciliter le contrôle des Communes 


sur les finances publiques. 
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2 


LES ASPECTS FINANCIERS 


DE LA GESTION 


LA PLANIFICATION 


La bonne gestion d’une entreprise, dans le secteur public et industriel, repose 
sur une saine planification. Si le temps et l'énergie consacrés à établir le pro- 
gramme financier annuel du gouvernement, c’est-à-dire le Budget des dé- 
penses, constituent un bon critère, on pourrait croire que le gouvernement du 
Canada réussit mieux que l’industrie à cet égard. Tous les échelons de l’ad- 
ministration y participent: les différents ministères par la planification et la 
préparation des prévisions; le conseil du Trésor et le Cabinet par l'examen et 
l'approbation de ces prévisions; le Parlement par l'étude et l'approbation des 
fonds nécessaires. 

Le contrôle du Parlement sur les finances publiques est solidement ancré 
dans notre système de gouvernement. Il n’y a n1 imposition de taxes ni dépense 
de deniers publics sans l’approbation du Parlement. Les prévisions budgétaires 
visent donc d’abord à obtenir le consentement du Parlement aux dépenses pro- 
jetées. On reviendra plus loin sur la question de savoir si la forme actuelle du 
budget des dépenses lui permet de bien jouer ce rôle. 

Les prévisions budgétaires ont aussi comme autre fonction le contrôle de la 
gestion. En plus d'indiquer les résultats escomptés, elles peuvent servir à régler 
la portée et l'intensité de l’effort qui sera consacré aux divers secteurs de l’acti- 
vité gouvernementale. Elles peuvent faciliter l'établissement de normes de 
rendement ou d’objectifs qui servent à juger du rendement de la gestion à tous 
les échelons. Bien conçu, et appuyé par une délégation suffisante de pouvoirs 
et de responsabilité, un système de contrôle budgétaire permet aux cadres 
supérieurs de l’administration de se libérer d’une foule de détails et de se con- 
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sacrer entièrement aux problèmes importants. Sous ce rapport, les méthodes 
de prévision du gouvernement sont tout à fait inadéquates. 

Le Parlement est appelé à approuver les projets de dépenses d’un ministère, 
projets qui lui sont soumis en un certain nombre de subdivisions appelées 
<crédits». Le Budget principal des dépenses de l’année financière 1961-1962 
comportait 495 crédits, soit plus de trois fois le nombre des crédits utilisés au 
Royaume-Uni. Chaque crédit définit le service ou l’activité particulière auquel 
il s'applique et indique le total des fonds nécessaires pour l’année financière 
suivante. Dans le Budget de 1961-1962, le montant des crédits s’échelonne 
entre $500 et $536 millions, la prévision affectée à certains programmes par- 
ticuliers étant répartie entre deux ou plusieurs crédits. La rationalisation et 
la réduction du nombre de crédits permettraient de définir, prévoir et contrôler 
de façon plus efficace les divers secteurs de l’activité et assureraient à l’adminis- 
tration beaucoup plus de souplesse dans la poursuite de ses objectifs. Une iden- 
tification plus étroite des crédits avec les programmes ou les divers aspects de 
l’activité ainsi qu’avec les échelons de responsabilité répondrait au besoin d’une 
plus grande responsabilité dans l’exécution. 

En vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, le Parlement ne peut 
affecter de recettes ni imposer de taxes à moins qu’elles ne soient d’abord pro- 
posées dans un message du Gouverneur général. Bien que les ministres de la 
Couronne, conseillers du Gouverneur général, soient collectivement compta- 
bles de l’ensemble des dépenses recommandées par le gouvernement, le volume 
et la complexité des prévisions budgétaires les forcent à déléguer au conseil 
du Trésor la majeure partie de leur responsabilité pour le détail. Le conseil du 
Trésor, comité statutaire du Conseil privé de la reine pour le Canada, est 
formé de six ministres, dont le président est le ministre des Finances. A cause 
de leurs trop nombreuses occupations, ceux-ci s’en remettent aux quelque 
140 fonctionnaires qui forment leur personnel et qui sont fournis par le mi- 
nistère des Finances, pour l’examen détaillé de la plupart des propositions. 

On ne saurait trop insister sur le rôle capital du conseil du Trésor dans les 
prévisions. Les organismes chargés des dépenses et leurs ministres ne montrent 
pas toujours l’objectivité qui s'impose dans la répartition des fonds disponibles. 
Le heurt des organismes rivaux ne saurait non plus garantir le rendement opti- 
mum de la dépense publique. Un examen central à un palier très élevé est indis- 
pensable pour analyser les programmes des ministères et organismes, évaluer 
les différentes solutions possibles et assurer la bonne gestion et l’uniformité 
dans la pratique administrative. 

L'établissement et l'étude du Budget des dépenses constituent une activité 
suivie qui commence en juin de chaque année pour l’année financière qui débute 
en avril suivant. Les ministères et les organismes établissent leurs prévisions 
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en conformité des règles prescrites par le conseil du Trésor. On met l’accent 
principalement sur la comparaison entre les dépenses proposées et celles de 
l’année courante et des années antérieures; chaque variation demande une ex- 
plication. 

La liste des emplois autorisés est soumise à l'examen du conseil du Trésor 
en août et en septembre. Les fonctionnaires supérieurs des ministères, du Con- 
seil et de la Commission du service civil y consacrent beaucoup de temps. 
L’examen porte surtout sur les augmentations proposées. Par exemple, s’il est 
proposé de porter une liste de 100 à 105 emplois autorisés, on s’applique sur- 
tout à rechercher si la création des cinq postes supplémentaires est motivée 
plutôt qu’à examiner objectivement la nécessité de tous les autres emplois déjà 
autorisés. 

Toutes les autres catégories de dépense—bâtiments et ouvrages, immeubles, 
fournitures, approvisionnements, frais de voyage et déménagements, et autres 
—sont soumises au conseil du Trésor après l’examen de la liste des emplois. 
Là encore, on s'attache surtout à la justification des augmentations. Les pré- 
visions budgétaires qui en découlent et qui incluent les modifications conve- 
nues entre le personnel du conseil du Trésor et la direction des ministères, 
sont soumises au Conseil même qui, par la suite, transmet au Cabinet une 
recommandation générale pour règlement définitif. Le budget des dépenses 
est déposé au début de la session et souvent dès la fin du débat sur le Discours 
du trône. Les budgets supplémentaires suivent le même processus. 

Il a été établi que le personnel du conseil du Trésor s’occupe de plus en plus 
du détail des projets de dépenses plutôt que de l'importance relative des divers 
besoins qui les ont fait surgir. C’est ainsi qu’on tend perceptiblement à contester 
le jugement de la direction des ministères sur les moyens à mettre en œuvre pour 
réaliser la politique du gouvernement. Deux résultats en découlent: d’une part, 
le personnel du Conseil est plongé dans des détails sans nécessité aucune pour 
la plus grande partie; d’autre part, presque tous les hauts fonctionnaires des 
ministères considèrent ce souci du détail comme une ingérence injustifiée dans 
la gestion des affaires courantes de leur ministère, et tel est bien le cas! La 
frustration qui en résulte les porte par conséquent à ne pas accepter la pleine 
responsabilité de leurs projets et les amène à considérer qu’ils partagent cette 
responsabilité avec le personnel du Conseil. L'emploi très libre du nom du 
Conseil cause souvent des malentendus. Au cours de l’examen et des entre- 
tiens préalables avec le personnel du Conseil, les ministères savent rarement 
si ce sont les ministres membres du Conseil eux-mêmes ou le personnel du 
Conseil qui, en fait, leur demandent des renseignements. Il s’ensuit que trop 
souvent la direction des ministères décline la responsabilité de l’inefficacité et 
des pertes dues aux prévisions défectueuses pour en blâmer le Conseil. 
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Le problème tient en partie à la méthode essentiellement subjective qu’uti- 
lisent l'administration supérieure des ministères et le personnel du conseil du 
Trésor dans l’examen des prévisions budgétaires. L'expérience des années pré- 
cédentes, sur laquelle on se guide beaucoup, ne saurait guère remplacer les 
normes objectives. Si, par exemple, un ministère n’a pas utilisé tous ses crédits 
dans le passé, le solde en plus d’être annulé en fin d’exercice tend à faire tort au 
ministère et à entraîner la réduction de ses crédits. Cet état de choses incite à 
des dépenses peu économiques ou inutiles vers la fin de l’année financière et 
rend ainsi très trompeur le bilan des dépenses antérieures en tant que norme 
d'appréciation des besoins futurs. 

Il n'existe presque pas de normes objectives. Même si le personnel du conseil 
du Trésor fait un louable effort pour favoriser l’adoption de normes de com- 
paraison plus nombreuses, particulièrement dans le cas des travaux qui exigent 
un effectif d'employés considérable toujours occupés aux mêmes tâches, les 
normes adoptées reposent rarement sur une base scientifique. Les méthodes 
modernes et très élaborées comme l’ergométrie, l’analyse des coûts et le son- 
dage statistique s’emploient très peu. II serait très avantageux d’établir un mode 
d'examen qui utilise des normes objectives et modernes pour évaluer toute 
activité. 

Pour la présentation des prévisions budgétaires, le conseil du Trésor requiert 
le classement des dépenses en vingt-deux catégories appelées «articles courants 
de dépense» auxquelles s’ajoutent onze «catégories spéciales». La classification 
par catégorie de dépenses (traitements, affranchissement, location de matériel, 
etc.) sert peut-être la statistique, mais elle n’a guère de valeur comme moyen de 
prévision et de contrôle. La méthode suivie généralement par l’entreprise privée 
et certains autres gouvernements consiste à classer les dépenses selon l’activité 
qui les occasionne. Au lieu d’être classées par catégories secondaires, telles l’af- 
franchissement, l'impression et les fournitures de bureau, les dépenses le sont 
par programmes ou services, tels les parcs nationaux, les aéroports, les labora- 
toires scientifiques, les programmes de recherches, les programmes d’enseigne- 
ment, les divisions régionales ou d’exécution, et autres. C’est une classification 
que certains ministères ont déjà établie pour un certain nombre de program- 
mes et dont ils ont tiré profit. Mais ces ministères sont l'exception. 

La classification par article courant fait porter l’attention sur la nature des 
dépenses plutôt que sur l’activité qui en est la source. Au lieu d’assurer une 
étude suivie de tous les programmes et d’en établir le coût par rapport aux 
besoins courants, l'examen se concentre sur la somme globale des articles cou- 
rants. Plutôt que de repérer les programmes devenus inutiles et de réduire les 
services qui ne rapportent que des bénéfices marginaux, on diminue les chiffres 
inscrits dans l’article courant. C’est ainsi que le personnel des ministères chargé 
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de la réalisation des objectifs peut se trouver dépourvu des moyens qu’il consi- 
dère nécessaires. 

La classification par article courant comporte d’autres désavantages du fait 
que le conseil du Trésor en fait aussi un moyen de contrôle des dépenses des 
ministères durant l’année. Le Parlement permet de varier les éléments de la 
dépense autorisée par chaque crédit à condition de ne pas dépasser le montant 
du crédit. De leur côté, les ministères décomposent chaque crédit en affecta- 
tions qui exigent l’approbation du Conseil. On doit classer les affectations, sauf 
quelques exceptions, d’après les articles courants et on ne peut les dépasser sans 
l'approbation du Conseil. 

Si toute l’activité du gouvernement s’exerçait à Ottawa, ces restrictions pour- 
raient se tolérer. Cependant, à cause de la dispersion de cette activité dans tout 
le pays, il est absurde d’un point de vue d’organisation qu'il soit de règle pour 
les ministères de décomposer leurs crédits en une série de catégories de dépenses 
rigides et d’affecter à tout bureau régional ou local une part de chaque affecta- 
tion. Néanmoins, plusieurs ministères essaient de le faire; mais même si les 
fonctionnaires de ces bureaux semblent jouir ainsi d’une certaine latitude, le 
manque de souplesse est en réalité très marqué. D’autres ministères se ren- 
dent compte apparemment qu’ils ont peu à gagner en s’adonnant à ce laborieux 
exercice et ne délèguent presque pas de pouvoirs de dépense aux fonctionnaires 
des bureaux régionaux ou locaux. C’est à Ottawa en grande partie qu’on auto- 
rise les dépenses de ces bureaux. 

On doit forcément conclure que les méthodes qui président à l’établissement 
et à l'examen des prévisions budgétaires sont inefficaces et peu économiques. 
La forme que revêtent les prévisions empêche d’en faire une critique intelli- 
gente; en outre, parce qu’elle met l’accent surtout sur la nature plutôt que sur 
l’objet réel de la dépense, l'examen de l’administration supérieure porte sur les 
détails de moindre importance. Cette forme ne permet aucunement d’apprécier 
à sa juste valeur le rendement de la gestion des ministères. Enfin, il devient 
presque impossible de décider objectivement si le bien du pays commande de 
maintenir, de modifier ou d’amplifier certains programmes. 


Nous recommandons donc: 1 Que le nombre des crédits soit réduit et que tous 
les éléments du coût de chaque programme 
soient consolidés dans le même crédit; 


2 Que les prévisions budgétaires des ministères 
soient préparées en fonction des programmes 
d'activité et non des articles courants de 
dépense; 
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3 Que l'examen de Ia liste des employés 
autorisés se fasse dans le cadre de l’examen 
général et non pas séparément; 


4 Que l'administration supérieure des ministères 
et le conseil du Trésor établissent et 
emploient pour l'examen des normes d’analyse 
et de comparaison plus objectives. 


Il est normal dans l'établissement du budget d’une industrie de rattacher les 
revenus aux frais. Dans le gouvernement, les recettes tirées des services rendus 
ne sont qu'occasionnelles et les bénéfices peuvent rarement être attribués di- 
rectement à des bénéficiaires particuliers. Bien que le coût de la plupart des 
opérations soit acquitté à même les recettes fiscales, il y a des services qui ne 
sont pas gratuits. Le contrôle normal du Parlement porte sur la dépense brute 
et les recettes ne sont pas disponibles pour couvrir des dépenses supplémen- 
taires. Aussi, l'administration des ministères est-elle peu encouragée à faire 
payer un prix raisonnable pour un service particulier, même dans le cas où 
un prix raisonnable ne nuirait pas à l’objet du service. De plus, parce que le 
contrôle de la dépense s’effectue sans égard aux recettes connexes, l’adminis- 
tration ne peut augmenter les dépenses pour accroître les services quand le 
public les demande et est disposé à les payer. | 

Ni le Parlement ni le gouvernement n’y perdraient si le contrôle des crédits 
et des affectations se fondait entièrement sur le coût net plutôt que brut des 
services, à condition que les recettes proviennent directement de la prestation 
de services laissés au libre choix de l’usager. En outre, le coût net estimé de 
ces services fournis à même les fonds publics figurerait dans le budget des 
dépenses, évitant ainsi le gonflement du budget et permettant de faire une 
meilleure analyse des différents programmes. 


Nous recommandons donc: Que lorsqu'il y a lieu, les recettes soient défalquées 
des dépenses auxquelles elles sont rattachées 
et que les crédits soient inscrits au budget des 
dépenses et contrôlés sur une base nette. 


Le principe qui veut que le Parlement vote annuellement les crédits de dépense 
est reconnu comme un élément nécessaire au contrôle des finances publiques. 
Néanmoins, on ne peut dresser un plan rationnel sur une base annuelle sans 
considérer les répercussions des programmes en cours sur les années futures. 
Le personnel du conseil du Trésor et la plupart des ministères tendent à né- 
gliger la planification à long terme, sauf dans le cas des programmes d’immo- 
bilisations. On accorde trop peu d’attention aux répercussions que les pro- 
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grammes nouveaux peuvent avoir sur les coûts d’opération futurs, et trop sou- 
vent l’idée qu’on en a ne s’exprime pas de façon précise et propre à aider les 
ministères et le ministre des Finances dans leur planification. Les ministères 
s’'imposeraient une discipline salutaire s’ils examinaient leurs projets à long 
terme avant d'étudier le détail de leurs crédits; en outre, cet examen permet- 
trait d'approuver en principe les projets nouveaux et les contingents des 
dépenses avant que chaque ministère ne consacre le temps et l'énergie requis 
pour inscrire le détail de ces projets au Budget des dépenses. 

En raison de l'expansion rapide de l’activité du gouvernement et de l’exigence 
constante de nouveaux programmes de dépenses publiques —ou de l'expansion 
des programmes déjà en cours—le problème d’une planification à long terme 
revêt une importance toute particulière. Des relevés des dépenses totales pré- 
vues par rapport aux ressources escomptées—sur la base de prévisions fournies 
par chaque ministère pour plusieurs années—fourniraient une documentation 
extrêmement précieuse grâce à laquelle il serait possible de prendre des déci- 
sions susceptibles d'entraîner des dépenses considérables pour l'avenir. Un plan 
quinquennal—avec les amendements et les mises à jour qui s’imposeraient 
chaque année—serait un instrument indispensable dont le gouvernement pour- 
rait se servir dans l'élaboration de sa politique: aucune tentative de ce genre n’a 
été faite au Canada jusqu’à maintenant. 


Nous recommandons donc: 1 Que tous les ministères et organismes soient 
tenus d'établir et de soumettre au 
gouvernement des prévisions à long terme 
de leurs dépenses, par programme; 


2 Que sur la base de ces prévisions soient établies 
chaque année les prévisions globales 
des dépenses et des ressources des cinq années 
à venir. 


LE CONTRÔLE DE LA DÉPENSE 


Le Parlement vote des fonds au gouvernement, mais les ministères considèrent 
généralement que les fonds votés deviennent «leur» propriété. La documenta- 
tion utilisée pour motiver un crédit devant le conseil du Trésor et les modifica- 
tions que le Conseil y apporte sont donc un élément fondamental du contrôle 
de l'emploi ultérieur des fonds. Si les ministères étaient contraints de s’en tenir 
aux intentions qu'ils expriment quand leurs prévisions sont approuvées, plu- 
sieurs des autres moyens de contrôle de la dépense actuellement en vigueur 
seraient inutiles. 
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La prévision met l’accent sur les programmes pour faciliter la délégation des 
pouvoirs à tous les paliers d'administration intéressés. Il faut une direction cen- 
trale à la prévision, mais les agents d’exécution doivent posséder assez de pou- 
voirs pour assurer la réalisation efficace des programmes. Ni le conseil du Tré- 
sor ni les ministres ne peuvent espérer connaître dans le détail tous les secteurs 
de l’activité du gouvernement. Or pour y obvier, le Conseil restreint la liberté 
administrative des exécutants en multipliant les contrôles, les plafonds et les 
règlements. Les hauts fonctionnaires des ministères, dont l’autorité est circons- 
crite au point de ne pouvoir déléguer une part d'autorité à l'administrateur local 
ou régional, ont tendance à entourer ce dernier de contrôles encore plus res- 
trictifs. 

Les restrictions détaillées imposées par l'autorité centrale font proliférer les 
autorisations que les ministères demandent au Conseil. C’est ainsi qu'il est 
inondé de détails d’ordre administratif. D’après un sondage des décisions du 
Conseil, celui-ci est appelé à se prononcer sur environ 16,000 demandes par 
année. Les demandes varient depuis les grands projets qui doivent absorber 
beaucoup de ressources économiques, comme c’est le cas dans les nouvelles 
installations de défense, jusqu’à la demande de quelques dollars nécessaires à 
achat de sucre et de thé pour une réception donnée à la Ferme expérimentale. 
Les ministres membres du Conseil, incapables à coup sûr d'examiner dans le 
détail cette masse de demandes, s’en remettent dans bien des cas à la décision 
du personnel du Conseil. 

Vos commissaires sont d’avis qu'il faut confier à l’administration des minis- 
tères des pouvoirs de décision dans plusieurs domaines soumis actuellement au 
contrôle du personnel du Conseil. Les administrateurs des ministères acquer- 
raient un sens plus vif des responsabilités si ces questions de détail leur étaient 
laissées. Certains administrateurs n’aimeront peut-être pas accepter les respon- 
sabilités dont s’accompagneront leurs pouvoirs accrus, mais l'expérience du 
monde des affaires enseigne que les administrateurs compétents sauront bien se 
montrer à la hauteur quand on les obligera à prendre des décisions. Libéré des 
questions de détail, le Conseil devrait se concentrer sur sa tâche essentielle: exa- 
miner les programmes et les objectifs des ministères dans le cadre général de la 
politique du gouvernement. 

En répartissant les fonds selon les articles courants de dépense, le Conseil 
limite la faculté de l'administration des ministères de choisir les meilleures mé- 
thodes pour la réalisation de leurs objectifs. Des restrictions d’un autre ordre 
découlent aussi du pouvoir d’édicter des règlements pour assurer «l’adminis- 
tration efficace du service public» que la Loi sur l'administration financière 
confère au Conseil. 
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Les directives statutaires et les règlements du Conseil visent à établir cer- 
taines normes d’action et de pratique uniformes dans tout le service public. En 
vertu du contrôle financier actuel, les ministères ne peuvent, sauf autorisation 
expresse, faire approuver leurs dépenses pour fins de paiement. C’est ainsi qu’il 
faut renvoyer au Conseil les cas non prévus par les règlements. Lorsque les cas 
se font trop nombreux, on cherche à y porter remède en édictant des règlements 
plus nombreux appelés à parer à toutes les éventualités. 

Il faut des règlements dans toute grande activité où s’exercent des fonctions 
multiples et variées, mais il est généralement reconnu que les autorités chargées 
des décisions ne doivent pas être mêlées directement à leur application. Les 
règlements qui viennent expliciter la ligne de conduite générale peuvent facili- 
ter les décisions s’ils sont bien conçus. Par contre, les règlements détaillés à 
l'excès ou sans importance limitent l'initiative des administrateurs et diminuent 
la qualité de leur administration. Lorsque les menus contrôles de l’autorité cen- 
trale limitent trop l’exercice du jugement des hauts fonctionnaires des minis- 
tères, 1l n’est que naturel que ceux-ci se sentent harassés et se dérobent à la 
critique du Parlement ou du public derrière le rideau des règlements. 

La direction des ministères se heurte, dans les règlements concernant les 
contrats du gouvernement, à une série particulièrement onéreuse de restrictions. 
Revisés pour la dernière fois en 1954, les règlements énoncent les règles à suivre 
pour la demande de soumissions et la préparation des contrats et limitent le 
montant des contrats que les ministères sont autorisés à passer sans l’appro- 
bation du conseil du Trésor. Le montant varie selon la nature du contrat: 
$50,000 pour les constructions, $25,000 pour les achats et $15,000 pour les 
services. Ces limites valent également pour les grands et les petits ministères, 
sauf pour celui de la Production de défense dont les montants sont fixés par la 
loi. Les autorisations demandées au conseil du Trésor pour des dépenses liées à 
des contrats comptent de plus en plus dans les affaires dont il est saisi; elles 
en formaient 20 p. 100 en 1953 et 35 p. 100 en 1961. 

Les méthodes d'approbation des contrats sont particulièrement irritantes 
parce que les projets dont les montants dépassent les pouvoirs des ministres 
peuvent venir jusqu’à quatre fois devant le conseil du Trésor: quand il est de- 
mandé au Conseil de donner un accord de principe préalable; quand le projet 
de dépense s'inscrit dans les prévisions budgétaires annuelles; quand le contrat 
lui-même est soumis au Conseil pour approbation; enfin, quand le contrat exige 
des modifications et commande une dépense supérieure aux pouvoirs des mi- 
nistres, situation qui peut survenir plus d’une fois en cours d’exécution. 

Bien que les ministères puissent de leur propre initiative approuver certains 
contrats, souvent il leur répugne de déléguer ce pouvoir à des paliers adminis- 
tratifs inférieurs. Cette répugnance se fait sentir à tous les niveaux dans la 
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mesure où certains besoins peuvent être satisfaits par le recours à des contrats. 
Les ministères eux-mêmes ont tendance à s'occuper de choses dont d’autres 
ministères ou l’entreprise privée pourraient facilement se charger, ce qui 
augmente inutilement l’envergure de leurs responsabilités d'exécution. 

Certes, il faut certaines limites au pouvoir d’adjuger les contrats, mais elles 
devraient se fonder sur la situation de chaque ministère, sur le chiffre global 
de ses contrats et dans la mesure où une dépense particulière a préalablement 
été approuvée. 

Les règlements qui affectent les frais de voyage font bien voir les dangers 
que comportent des règlements minutieux qui dictent au lieu de guider. Ces 
règlements du conseil du Trésor fixent le montant maximum accordé pour les 
diverses catégories de frais de voyage et précisent les pièces à joindre aux 
demandes de remboursement. Ils causent beaucoup d’ennui et d’agacement 
aux employés du gouvernement, sans le plus souvent réduire les dépenses. Les 
autorités des ministères qui approuvent les demandes n’ont guère de latitude 
bien que le personnel de la comptabilité et de l’administration consacre un 
temps excessif à s’assurer qu’on observe à la lettre les règlements, tout comme 
le fait une partie trop grande du personnel du Contrôleur du Trésor. 

L’allocation de déplacement journalière n’est guère en usage dans le service 
public. Plus pratiquée, elle permettrait en fait une économie appréciable dans 
les frais d’administration. Très probablement, le montant de l’allocation de- 
vrait varier selon les régions. Il faudrait aussi tenir compte, dans une certaine 
mesure, du rang des divers employés du gouvernement. De toute façon, les 
économies à réaliser permettraient à coup sûr d'établir des taux équitables 
pour les grandes villes où un nombre important de fonctionnaires sont appelés 
à séjourner. 


Nous recommandons donc: 1 Que les ministères et les organismes soient 
investis des pouvoirs financiers nécessaires 
pour assurer la bonne gestion des ressources 
financières mises à leur disposition et qu'ils en 
soient tenus responsables; 


2 Que le conseil du Trésor continue d'établir des 
règles au sujet des questions financières et 
administratives communes à tous les 
ministères et organismes, mais que ces 
règles soient d’un caractère moins précis et 
moins restrictif; 


3 Que les ministères et organismes aient plus de 
latitude dans la négociation des contrats; 
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4 Que le système d’allocation journalière fixe et 
que d’autres mesures soient davantage utilisés 
afin de simplifier les règlements relatifs aux 
déplacements. 


En plus d’être surveillée de près par le conseil du Trésor, l'administration des 
ministères est aussi assujettie aux restrictions imposées par le Contrôleur du 
Trésor. Agent du ministère des Finances et doté d’un personnel de 4,700 em- 
ployés dispersés dans tous les ministères au Canada et à l’étranger, le Con- 
trôleur ressemble à un agent de police qui fait sa ronde dans les ministères 
pour s'assurer de la rectitude de leur conduite en matière financière. En vertu 
de la Loi sur l'administration financière, il lui incombe de certifier que pour 
chaque projet de dépense il y a des fonds disponibles couverts par une affecta- 
tion: c’est le «contrôle des engagements». Il examine chaque dépense avant de 
la payer; il refuse d'approuver celle qui, à son avis, ne peut légalement être 
imputée à un crédit et la renvoie au conseil du Trésor pour instructions —il 
s’agit de la «vérification préalable». C’est lui qui émet les chèques et tient la 
comptabilité centrale du gouvernement. Le Contrôleur est autorisé à fournir 
les services comptables demandés par les ministères bien que les ministères ne 
soient pas tenus de les utiliser. 

Le Contrôleur exerce le contrôle des engagements sur les dépenses des mi- 
nistères afin d'empêcher le dépassement des crédits ou des affectations. Pour 
cela, il tient un registre de tous les engagements en cours. Plusieurs ministères 
en tiennent également pour deux motifs: d’abord, ils croient qu’il faut affecter 
ou engager les fonds dès que le contrat est décidé au lieu d’attendre la rédac- 
tion des documents nécessaires; ensuite, certains ministères ne croient pas pou- 
voir recommander avec certitude des dépenses à tous les échelons d’exécution, 
surtout ceux de l'extérieur, sans qu'ils soient au fait des engagements antérieurs. 

L'administration des ministères devrait pouvoir veiller elle-même à ce que 
les dépenses ne dépassent pas les fonds disponibles. Ni au Royaume-Uni ni aux 
États-Unis cette fonction n’est confiée à une agence de contrôle extérieure. 

Nous avons mentionné les méthodes de vérification préalable du Contrôleur 
du Trésor dont l’examen détaillé vise à assurer que des biens ou des services 
ont été fournis ou des travaux exécutés, que les prix exigés sont raisonnables 
ou conformes au contrat, que des fonds sont disponibles et que la dépense est 
bien autorisée et légalement imputable sur le crédit. C’est un contrôle que 
l'administration des ministères doit exercer en première instance dans la dé- 
pense quotidienne. Cependant, afin d'éviter retards, questions ou refus de la 
part du Contrôleur, plusieurs ministères, de leur propre initiative, vérifient à 
nouveau leurs dépenses avant la vérification du Contrôleur. Le coût de la 
double vérification est très considérable. 
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La responsabilité de plusieurs de ces opérations relève manifestement du 
ministère qui fait la dépense puisque le Contrôleur doit s’en remettre, pour une 
foule de dépenses qu’il vérifie, au certificat d’un agent du ministère. C’est au 
sein du ministère que la vérification des dépenses peut s’opérer le plus efficace- 
ment et la tâche du Contrôleur devrait normalement se limiter à s'assurer, avant 
d'émettre un chèque, qu’un agent dûment autorisé du ministère a certifié la 
dépense. 


Nous recommandons donc: 1 Que le soin de certifier au Contrôleur du Trésor 
la légalité des dépenses et la disponibilité 
de fonds soit confié aux ministères; 


2 Que le rôle du Contrôleur du Trésor se limite à 
s'assurer que les agents des ministères qui 
établissent le certificat sont dûment autorisés. 


Ces recommandations tendent à l’amélioration du contrôle financier par une 
délégation de pouvoirs appropriés aux administrateurs des ministères et ne sont 
pas incompatibles avec le concept selon lequel le service public est un tout 
unifié et intégré. Le déplacement de pouvoirs financiers ne vise en rien à af- 
franchir les administrateurs des ministères du contrôle absolu du Cabinet, 
du conseil du Trésor et des ministres. Parce qu’elle dresse autour des adminis- 
trateurs des ministères une haie de contrôles et de règlements détaillés et 
négatifs, la méthode actuelle du contrôle des dépenses ne peut que faire 
obstacle à une administration efficace et économique. 
_ Deux restrictions s'imposent si l’on veut attribuer une plus grande liberté 
d'action aux ministères: les administrateurs doivent se guider sur des règles 
communes établies par le conseil du Trésor, et ce dernier devrait être tenu de 
signifier son accord pour la nomination des agents supérieurs des finances au 
sein de chaque ministère et organisme et de participer au développement de 
leur carrière. C’est une pratique qui est suivie au Royaume-Uni depuis qua- 
rante ans et qui a permis au Trésor britannique de déléguer avec succès des 
pouvoirs aux ministères. Cette pratique n’est pas incompatible avec le maïin- 
tien d’un service public unifié; il libère l’autorité centrale des vétilles qui en- 
combrent présentement le conseil du Trésor canadien et permet au Trésor 
britannique de se concentrer sur les aspects les plus importants de la politique 
et de la direction administratives. En outre la responsabilité des dépenses de 
chaque ministère repose, comme il convient, sur les hauts fonctionnaires des 
ministères qui en sont personnellement comptables. 

I1 faut souligner que les agents des finances des ministères ne seraient pas des 
fonctionnaires du conseil du Trésor simplement par le fait que le Conseil inter- 
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viendrait dans leur nomination. Ils demeureraient, comme au Royaume-Uni, 
assujettis à l’autorité du sous-ministre qui resterait comptable de la gestion du 
ministère. 

Le rapport intitulé «Un plan de gestion» énonce plus en détail les concepts 
généraux de philosophie politique et d'organisation qui peuvent être invoqués 
pour apprécier la présente recommandation. Le rapport sur «La gestion du 
personnel» renferme une recommandation parallèle au sujet de l’agent supé- 
rieur du personnel de chaque ministère et organisme. 


Nous recommandons donc: Que la nomination de l’agent supérieur 
des finances de chaque ministère et organisme 
soit assujettie à l'accord du conseil du Trésor. 


LA COMPTABILITÉ 


Afin de déléguer des pouvoirs financiers appropriés aux ministères et organismes 
et afin de soulager le Contrôleur du Trésor de la vérification interne, il faudra 
améliorer considérablement les méthodes de comptabilité des ministères. L’art 
de la comptabilité, qui autrefois se limitait presque exclusivement à consigner 
le passé, s’adresse aujourd’hui au moins autant à l’avenir qu’au passé et cons- 
titue ainsi un outil plus pratique pour l’administration. La comptabilité four- 
nit une langue dans laquelle les plans financiers peuvent s'exprimer et se suivre 
au fur et à mesure de leur exécution. 

Il n’est pas de système unique de comptabilité qui puisse répondre aux 
besoins du gouvernement et de chacun de ses ministères et organismes. Les 
comptes des ministères doivent cadrer avec les besoins du gouvernement et 
doivent fournir les renseignements nécessaires pour les Comptes publics, mais 
il faut avant tout qu’ils apportent aux administrateurs des ministères les don- 
nées dont ceux-ci ont besoin. Il ne peut être question d'établir un système 
uniforme de comptabilité qui puisse bien consigner l’activité de tous les minis- 
tères et organismes du gouvernement du Canada, tant leurs responsabilités 
sont changeantes et diverses. La comptabilité est chose souple et les systèmes 
devraient s’adapter aux besoins particuliers de chaque organisation, à tous les 
niveaux. Voilà pourquoi l'administration de chaque ministère ou organisme 
doit être chargée, dans le cadre des besoins du gouvernement, d'établir et 
d'appliquer une comptabilité adaptée à ses propres besoins et doit disposer à 
cette fin de l’assistance technique intérieure et extérieure qu’il lui faut. 

Le Contrôleur du Trésor est autorisé à fournir sur demande des services 
comptables à tout ministère ou organisme. Parce qu’il doit avant tout consigner 
les recettes et les dépenses de l’État et en rendre compte, les systèmes qu’il éta- 
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blit sont conçus en fonction de ses propres besoins; il est rare que ces sys- 
tèmes répondent pleinement à la nécessité dans laquelle se trouve l’adminis- 
tration des ministères de disposer de rapports et de données à jour sur la situa- 
tion de ses programmes à tous les échelons. Le Contrôleur devrait continuer 
de tenir la comptabilité centrale du gouvernement, mais son rôle vis-à-vis des 
ministères devrait se limiter à un droit de regard destiné à s’assurer que les 
données comptables qui sont fournies par les ministères et qui doivent être 
intégrées dans la comptabilité centrale de l’État sont satisfaisantes et bien 
comparables. Il devrait, à la demande des ministères, faire fonction de con- 
seiller et fournir des avis sur des questions de comptabilité. 


Nous recommandons donc: Que les ministères soient chargés d’établir et de 
tenir les registres de comptabilité nécessaires et 
adaptés à leurs besoins. 


La plupart des ministères dont les programmes de dépenses sont considérables 
et divers ne pourront répondre à leurs besoins d'ordre administratif en conser- 
vant leur système actuel de comptabilité de caisse. La comptabilité des transac- 
tions de dépense peut se faire à l’un quelconque des trois moments suivants: 
quand intervient le besoin d’acheter les biens ou services et que le contrat est 
adjugé (comptabilité d'engagements) ; quand les biens ou services sont payés 
(comptabilité de caisse) ; quand les biens ou services sont utilisés —avant ou 
après le paiement—(comptabilité d'exercice). 

La comptabilité d'exercice est presque universellement utilisée dans l’indus- 
trie afin de fournir à l’administration des données comptables sur les opéra- 
tions à mesure qu’elles se déroulent. Elle assure des rapports comptables plus 
objectifs et mieux comparables dans le temps. Elle fournit la base de la comp- 
tabilité du prix de revient, mais ne l’implique pas nécessairement. Pour ce qui 
est du gouvernement, la comptabilité d'exercice simplifiera, dans la plupart 
des cas, les registres comptables qui doivent être tenus. Elle peut fournir des 
sauvegardes suffisantes pour prévenir le dépassement des crédits, sauf dans le 
cas des grandes immobilisations qui peuvent d’ailleurs se consigner par d’au- 
tres moyens. | 

La comptabilité d'amortissement se rattache étroitement à la comptabilité 
d'exercice. Les frais d’immobilisations dans l’administration fédérale, sauf dans 
le cas des sociétés de la Couronne autonomes qui s’en tiennent aux pratiques 
commerciales normales, sont imputés au moment de la dépense. Le gouverne- 
ment doit cependant tenir compte de l’amortissement chaque fois, par exem- 
ple, qu’une activité ou un service doit rapporter un bénéfice ou faire ses frais, 
qu'un ministère ou un organisme assure des services que l’entreprise privée 
pourrait assurer, et chaque fois que dans l'élaboration d’un programme on 
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doit envisager plusieurs solutions. Dans tous les cas où la comptabilité d’amor- 
tissement s’impose pour des fins d'administration, les ministères devraient l’in- 
corporer à leurs comptes ou tenir des registres suffisants sur des actifs en 
usage. 

Il y aurait peu à gagner à mettre la comptabilité générale du gouvernement 
sur une base d’exercice. Le Parlement est avant tout intéressé à connaître les 
sommes que le fisc doit réunir afin de subvenir aux dépenses qu’amènera l’an- 
née financière, et il n’est intéressé qu'aux résultats de la gestion pour toute 
l’année. Sous le régime actuel de la comptabilité de caisse, l'ouverture des livres 
durant une trentaine de jours supplémentaires après la fin de l’année financière 
permet de faire les modifications nécessaires pour tenir compte des paiements 
pour les biens ou services reçus mais non acquittés durant l’année financière. 
D’autres modifications ont été apportées aux comptes de caisse afin que les 
résultats de l’année se rapprochent encore davantage de ceux que donnerait 
la comptabilité d'exercice. 


Nous recommandons donc: Que les ministères adoptent la comptabilité 
d'exercice. 


Comme la comptabilité vise à traduire objectivement dans des termes moné- 
taires les projets d’un ministère ainsi que leur réussite ou leur échec, le système 
doit se fonder autant que possible sur les frais réels et complets. Nombreux sont 
les cas où des données incomplètes et incohérentes à cet égard ont entraîné des 
prévisions erronées. Il se dépense plus de $110 millions en services communs 
fournis gratuitement aux ministères usagers (locaux, mobilier, énergie, affran- 
chissement, pensions de retraite, et autres bénéfices assurés aux employés). Si 
les frais ne leur en sont pas débités, les ministères usagers ne peuvent être con- 
scients de la dépense ni stimulés à utiliser les services à meilleur escient. 


Nous recommandons donc: Que le coût des principaux services communs 
soient débités aux ministères usagers. 


AUTRES CONTRÔLES 


L'importance que revêt l'établissement du budget comme moyen de contrôle 
dans l’industrie a déjà été signalée. Si au budget s’ajoute un système bien orga- 
nisé de rapports de gestion, on peut présenter les résultats aux échelons supé- 
rieurs de l'administration dans une forme qui fasse ressortir en quoi ces résul- 
tats s’écartent du programme budgétaire; les mesures nécessaires pourront 
alors être prises. | 

Les états financiers principaux du gouvernement émanent du Contrôleur du 
Trésor; ce sont les rapports mensuels sur les fonds dépensés, les engagements 
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en cours et le solde inutilisé des affectations de chaque crédit. Règle générale, 
ce sont là, en dehors de certaines données comptables d’ordre statistique, les 
seuls documents financiers dont disposent les ministères, le conseil du Trésor 
et le ministre des Finances. Il n’existe pas de rapports de gestion indiquant sur 
une base d’exercice les dépenses encourues chaque mois et pour l’année à date, 
à tous les paliers d’exécution; il n’y a pas de comparaison avec les montants 
prévus pour la période. 

Dans l’industrie, la plupart des rapports périodiques servent à des fins in- 
ternes seulement. Comme les méthodes actuelles de présentation des rapports 
dans l’administration fédérale doivent servir les fins des organismes de con- 
trôle extérieurs, on s’est peu préoccupé de préparer des rapports destinés au 
contrôle administratif dans les ministères. Cependant, les recommandations 
visant à une délégation accrue de pouvoirs aux ministères et aux organismes— 
ceux-ci étant contrôlés au niveau de l'application de la politique du gouverne- 
ment—viendront accentuer le besoin de rapports internes bien au point qui 
serviront l’administration des ministères et l’autorité financière centrale. 


Nous recommandons donc: Que les ministères et organismes adoptent la pra- 
tique moderne du rapport d'administration. 


La vérification interne est très employée dans les grandes entreprises indus- 
trielles pour assurer une haute norme d’exécution. La vérification interne est 
source d'économie et d'efficacité si le contrôle interne est suffisant. Le con- 
trôle interne prévoit la répartition des fonctions et la division du travail de 
façon à ce qu’un employé se trouve, en exécutant ses tâches à lui, à vérifier 
automatiquement (mais non à doubler) le travail d’un collègue. La pratique 
générale du gouvernement est d'employer un grand nombre de commis à des 
vérifications courantes et répétées dans le but de relever les erreurs; le gou- 
vernement devrait plutôt établir un système de contrôle interne bien conçu. 
Le rapport intitulé «Méthodes et travail de bureau» renferme de nombreux 
exemples illustrant le coût énorme des méthodes de vérification en usage dans 
le service public. | 

A l'heure actuelle, très peu de ministères comptent des vérificateurs internes 
qui s’occupent de contrôler l'exactitude des registres de comptabilité, l’effica- 
cité du contrôle interne et l’observance des directives du ministère. Le Con- 
trôleur du Trésor vérifie, par l’entremise de la Division des services de vérifica- 
tion, l’exactitude des registres de certains fabricants et entrepreneurs, surtout 
dans le cas des contrats adjugés par le ministère de la Production de défense. 
Parmi les services assurés à certains ministères, la Division procède aussi à des 
vérifications internes touchant surtout les recettes et portant principalement sur 
l’exactitude des comptes plutôt que sur la gestion des administrateurs. 
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Si la vérification préalable est transférée aux ministères tel que recommandé, 
il n'existe aucune raison particulière pour que le Contrôleur du Trésor con- 
serve sous ses ordres la Division des services de vérification; ce sont les minis- 
tères usagers qui pourraient le mieux exercer le contrôle des frais des four- 
nisseurs extérieurs. S'ils passent aux ministères, les experts comptables de la 
Division des services de vérification pourraient continuer à remplir leurs fonc- 
tions actuelles et servir aussi de noyau pour la création de groupes de vérifica- 
tion interne. Leur réaffectation apporterait un stimulant efficace aux minis- 
tères et organismes qui ont déjà pris des dispositions pour créer des sections 
de vérification interne. 


Nous recommandons donc: Que l'administration des ministères soit chargée 
d'établir et de maintenir un système approprié 
de vérification interne. 


LA GESTION DES RECETTES ET DE LA CAISSE 


Les Communes et le conseil du Trésor suivent de près les dépenses mais n’in- 
terviennent guère dans la perception, bien que la latitude laissée aux ministères 
puisse être très grande. Cela tient à ce que deux sauvegardes automatiques 
caractérisent la gestion des recettes: d’abord, le besoin constant d’argent de la 
Couronne rend obligatoire l'existence d’un système de perception efficace; en- 
suite, les personnes lésées ont le droit de s’adresser aux tribunaux pour être 
relevées d’une imposition illégale. 

Le ministre qui dirige un ministère percepteur peut s’en remettre entière- 
ment à l’avis de ses fonctionnaires pour décider d’une question où une somme 
importante de recettes est en jeu, mais ses pouvoirs discrétionnaires sont sou- 
vent très limités quand une fraction d’une somme semblable doit se dépenser 
en vertu d’un crédit. À cause de cela, l'examen des méthodes administratives a 
révélé, en général, une plus grande compétence dans la perception des re- 
cettes fiscales que dans la dépense des deniers publics. 

On a constaté certaines incohérences dans la législation relative aux percep- 
tions fiscales. Ainsi, seule la Loi de l’impôt sur le revenu permet de prendre une 
hypothèque sur les biens d’un contribuable en garantie d’impôts échus mais 
impayés. Une autre exception réside dans le fait que seules la Loi de l'impôt 
sur le revenu et la Loi sur l’assurance-chômage autorisent des poursuites, sur 
production d’un certificat de dette devant la Cour de l’Échiquier, comme si le 
certificat était un jugement du tribunal. Il est difficile aussi d’expliquer les 
dispositions punitives de diverses lois fiscales: certaines sont dures tandis que 
d’autres sont symboliques à toutes fins pratiques. Dans un autre domaine, la 
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plupart des impôts peuvent se payer par chèque ordinaire tandis que les droits 
de douane doivent s’acquitter par chèque visé ou en numéraire. 


Nous recommandons donc: Que le gouvernement envisage la possibilité de 
rendre plus uniforme et d'application plus 
générale les pouvoirs spéciaux qui lui sont 
accordés en vue d’assurer la perception 
des impôts. 


Plusieurs lois non fiscales autorisent le gouverneur en conseil à fixer le tarif des 
droits et des frais pour l’obtention de permis, la prestation de services et au- 
tres. On note dans une loi que le tarif des droits doit «être établi de façon à 
couvrir le plus possible les frais de l’application de la loi»; mais c’est là un cas 
exceptionnel. 

Il y a des cas où les perceptions excèdent de beaucoup les frais; le droit perçu 
pour la constitution des sociétés en est un exemple. D’autre part, il existe des 
cas où la recette est très inférieure aux frais; tel est le cas de l’application de la 
Loi sur les grains du Canada. Lorsque la loi fixe le taux, les ajustements 
d'ordre législatif suivent toujours de loin l’augmentation des frais. Le taux 
fixé par la loi pour l’acheminement du courrier de seconde classe en est un 
exemple. On constate également que le seul droit qui découle de la prérogative 
royale (celui des passeports) rapporte d'importants bénéfices à la Couronne. 

Autrefois, les perceptions servaient à financer directement une foule de ser- 
vices publics. Par exemple, les douaniers touchaient comme indemnité un cer- 
tain pourcentage de leurs perceptions; les maîtres de poste étaient rémunérés à 
même leurs recettes, les routes à péage étaient chose commune et les gardiens 
de quai gagnaient leur vie en percevant un droit sur le fret qui passait par les 
quais. Cela avait pour effet de fixer automatiquement la dimension, les normes 
et les frais d’une foule de services publics. Il arrive encore parfois que les 
déboursés sont faits à même les recettes, mais ils ne sont plus limités par elles. 

La Loi sur la sécurité de la vieillesse de 1951 est une application moderne 
de ce système. Elle impose des taxes sur le revenu et des taxes de vente spé- 
ciales afin de financer le service des pensions, et elle prescrit au ministre des 
Finances, s’il est d’avis que les recettes ne sufliront pas, de saisir les Com- 
munes «des mesures qu’il propose afin d'accroître les recettes de la Caisse». 

L'administration publique est aujourd’hui tellement diversifiée qu’il faut 
maintenir autant que possible un rapport économique entre la recette et le 
coût d’une foule de services publics. 


Nous recommandons donc: Que tous les droits et frais fixés par statut 
ou règlement soient périodiquement revisés 
afin d'établir un rapport entre recettes et dépenses. 
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D’autres rapports de vos commissaires traitent en détail de l’acquisition et de 
la gestion des approvisionnements. C’est un axiome de la gestion financière 
que l’utilisation ou la disposition irrégulière des approvisionnements équi- 
vaut à une appropriation illégale d’argent. Cela vaut aussi pour l’administra- 
tion publique lorsque des approvisionnements acquis en imputation sur un 
crédit sont affectés à une autre fin. 

Dans certains cas, le Parlement autorise l’utilisation de la caisse renouve- 
lable par mesure de sauvegarde. Toutes les marchandises provenant des in- 
ventaires financés par une caisse renouvelable s’imputent au prix coûtant sur 
le crédit en cause au moment de l’utilisation. Lorsqu'il n’y a pas de caisse 
renouvelable, le contrôle se fait à la quantité. Et le coût entier est imputé au 
crédit au moment de l’achat, et non pas quand les approvisionnements sont 
consommés. Le régime de la caisse renouvelable est préférable, quand il 
s'avère pratique, afin de maintenir le contrôle financier et éviter le stockage 
d’approvisionnements au delà des besoins courants. 


Nous recommandons donc: Que la caisse renouvelable soit utilisée davantage 
comme moyen de contrôle des approvisionne- 
ments consommables. 


La gestion des deniers de la Couronne incombe au ministère des Finances. 
Agent du ministère, le Contrôleur du Trésor établit des rapports de caisse quo- 
tidiens et mensuels. Le Contrôleur et la Banque du Canada établissent des pré- 
visions mensuelles. [] n’est recommandé aucun changement en ce qui concerne 
la gestion des décaissements et des soldes de caisse découlant de l’activité de la 
plupart des ministères et organismes qui relèvent actuellement du Contrôleur 
en cette matière. Les sociétés de la Couronne et d’autres organismes auto- 
nomes détiennent cependant des sommes importantes. Ces fonds, souvent 
supérieurs aux besoins immédiats, sont déposés dans les banques à charte ou 
placés dans des valeurs de l’État. A la fin de 1960, les dépôts de ces orga- 
nismes dans les banques à charte s’élevaient à $35.6 millions. On ne semble 
pas suivre de ligne de conduite uniforme ou cohérente dans ces transactions 
bancaires. 
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3 


VÉRIFICATION DE LA COMPTABILITÉ 


DU SECTEUR PRIVÉ 


Les registres tenus par le public, c’est-à-dire par les individus ou par les 
sociétés, doivent faire l’objet d’une vérification dans l’application des lois 
fiscales et sociales et la perception des impôts qui en découlent; il faut aussi 
vérifier avant de les régler les créances sur l’État pour des contrats exécutés en 
régie intéressée, pour d’autres contrats et pour les remboursements. 

La Division de l'impôt du ministère du Revenu national vérifie les livres et 
registres des contribuables pour assurer l’exactitude des déclarations sur le 
revenu imposable. La Division des douanes et de l’accise du même ministère 
procède à certaines vérifications pour s’assurer de l’exactitude des impôts et 
des droits perçus sur les marchandises importées ou fabriquées au Canada. La 
Commission d’assurance-chômage examine les registres des employeurs pour 
s'assurer de l'exactitude et de la remise des retenues sur la paie des employés. 
La Division des services de vérification, qui relève du Contrôleur du Trésor, 
vérifie les registres de certains fournisseurs du gouvernement. Divers orga- 
nismes et commissions de réglementation vérifient les opérations des sociétés 
soumises à leur regard pour fins de tarification et autres. 

C’est ainsi que les sociétés peuvent recevoir la visite de plus d’un vérificateur 
du gouvernement, mais ces inspecteurs sont pour la plupart versés dans les 
questions particulières qui relèvent d’une loi expresse. Il serait peu pratique de 
réunir ces fonctions de vérification dans un même service, sauf dans un cas 
important: celui de la vérification des feuilles de paie assurée par les agents de 
l’Assurance-chômage et de l’Impôt sur le revenu. Il serait avantageux de réunir 
ces deux vérifications. En effet, elles demandent des connaissances techniques 
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comparables, portent sur les mêmes registres et sont relativement simples. Les 
vérificateurs de la Commission d’assurance-chômage examinent au moins tous 
les deux ans les registres de 400,000 employeurs au Canada, mais ceux de 
l’Impôt sur le revenu se limitent normalement aux nouveaux employeurs ou à 
ceux qui négligent de remettre promptement les sommes retenues. 


Nous recommandons donc: Que les vérifications de feuilles de paie par le 
ministère du Revenu national (Division de 
Impôt) et par la Commission d’assurance- 
chômage soient combinées et effectuées, pour le 
compte des deux organismes, par les vérificateurs 
de la Commission d’assurance-chômage. 


La nécessité d’une vérification faite par le gouvernement rend également né- 
cessaire l'emploi de spécialistes de valeur professionnelle plus ou moins pous- 
sée et l'ampleur même des opérations de vérification exige une gestion experte 
du personnel et des méthodes de vérification. Les techniques qu’emploie en 
général la profession comptable comprennent la préparation de tableaux ou 
de programmes de vérification, la préparation et la conservation de docu- 
ments de travail en bonne forme, l’établissement de budgets de durée de véri- 
fication et la rédaction de rapports de vérification. Les méthodes du gouverne- 
ment à cet égard ne répondent trop souvent pas à des normes acceptables. Les 
vérificateurs employés sont compétents, mais le degré d’instruction requis des 
vérificateurs et les programmes de formation et de perfectionnement qu’on 
donne aux différents groupes de vérificateurs varient grandement. On y gagne- 
rait beaucoup à améliorer la direction et la surveillance, et à adopter les 
méthodes de vérification qu’emploie partout la profession comptable. 


Nous recommandons donc: Qu'un comité interministériel de la vérification 
soit établi et chargé d’assurer le perfectionnement 
du personnel et d’améliorer les normes et les 
méthodes de vérification. 
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LA RESPONSABILITÉ 


ENVERS LE PARLEMENT 


Le contrôle financier et la comptabilité du gouvernement doivent pouvoir rem- 
plir une double fonction: servir l’administration et répondre aux besoins du 
Parlement. Jusqu'ici, le présent rapport a signalé les défauts du système et pro- 
posé des améliorations appelées à faciliter la conduite des affaires du gouverne- 
ment et à fournir à l’administration les renseignements dont elle a besoin pour 
exercer une bonne gestion. L’autre fin également importante du contrôle f- 
nancier et de la comptabilité est de fournir les renseignements dont la Chambre 
des communes a besoin pour jouer son rôle traditionnel de gardienne des fonds 
publics. 

Le Budget des dépenses apporte au Parlement des renseignements de base 
avant le vote des crédits. La forme que revêt le Budget des dépenses est telle 
qu'il est difficile, malgré la masse de données qu'il renferme, de déterminer 
l'emploi qui sera fait des fonds demandés. Même s’ils avaient accès aux rensei- 
gnements réunis à l’appui du Budget des dépenses et utilisés à sa préparation, 
les membres de votre Commission n’ont réussi que rarement à chiffrer le coût 
d’une activité sur une base fonctionnelle ou opérationnelle. La nature et le 
mode de présentation du Budget des dépenses tendent à gêner plutôt qu’à 
faciliter au public et au Parlement l’examen minutieux des programmes de 
dépenses des ministères. Les inconvénients principaux sont les suivants: 


- La classification actuelle des crédits n'indique pas l’objet de la dépense sur 
une base fonctionnelle ou par programme ou activité; 
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Les renseignements fournis sont incomplets; l'énoncé du crédit n’est pas assez 
explicite; les services gratuits rendus par d’autres ministères et les recettes 
provenant de l’activité des ministères ne sont rattachés ni aux crédits ni aux 
programmes (le Budget des dépenses de 1962-1963 s’est amélioré sur ce 
point) ; les dépenses courantes et les immobilisations ne sont pas présentées 
séparément; enfin, les engagements à venir sont rarement indiqués; 


Les détails fournis sur l’objet des dépenses revêtent peu d'intérêt et sont 
volumineux à l'excès; il faudrait les condenser ou les omettre. 


La deuxième partie du présent rapport contient un exemple de la façon dont 
on peut améliorer la forme du Budget afin de répondre aux critiques que l’on 
vient de faire. 


Nous recommandons donc: Que la forme du Budget soit modifiée de façon à 
ce que les crédits indiquent plus clairement 
la destination des dépenses, que des renseigne- 
ments justificatifs plus comparables et plus 
complets soient fournis et que les détails inutiles 
soient éliminés. 


Dans les Comptes publics annuels, le gouvernement rend compte au Parlement 
de la façon dont il a géré les fonds votés par le Parlement. A la suite du second 
rapport du Comité permanent des comptes publics de 1961 adopté par les 
Communes, on a pris des mesures pour améliorer la forme et le contenu des 
Comptes publics. Les nouveaux comptes, bien qu’ils soient améliorés, pour- 
raient à coup sûr offrir plus d'utilité encore si on y supprimait les noms (la 
pratique canadienne est unique sur ce point) et si on utilisait davantage les 
tableaux. Les Comptes publics deviendront plus instructifs si les changements 
proposés sont apportés au Budget des dépenses puisqu’en effet ils suivront 
naturellement le même mode de classification par programmes. En outre, les 
Comptes publics devraient expliquer brièvement l'écart entre le chiffre prévu 
et le chiffre réel des dépenses. 


Nous recommandons donc: Que d’autres améliorations soient apportées 
aux Comptes publics afin d’en éliminer les 
détails inutiles et d’y expliquer l’écart entre le 
chiffre prévu et le chiffre réel des dépenses. 


De tous les pays, le Canada est le seul dont le ministre des Finances publie un 
état annuel de l’actif et du passif du pays. La pratique remonte à 1868, alors 
que le ministre des Finances reçut instruction d’établir chaque année un état 
indiquant la situation de la dette publique ainsi que le montant imputable à 
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chacun des travaux publics pour lesquels une partie de la dette avait été con- 
tractée. Il était d’usage alors d'emprunter pour acquitter le coût de travaux 
désignés. Cet état annuel présentait aussi les autres comptes nécessaires «pour 
indiquer la situation réelle du passif et de l’actif du Dominion à la date de 
l’état». Avant 1933, un certificat de vérification n’était pas nécessaire. 

La critique des valeurs attribuées à l'actif fut si générale qu’après la pre- 
mière guerre mondiale le ministre des Finances chargea des comptables émi- 
nents de l’époque d’examiner l’état financier. Sur leur proposition, il raya de 
l'actif plus de $300 millions en alléguant que «lactif qui n’est pas facilement 
réalisable, comme le sont les réserves en espèces, ou qui ne porte pas intérêt 
n’en constitue pas un qui doive se déduire de la dette brute». 

Durant la seconde guerre mondiale, le ministère des Finances a introduit 
une réserve «pour pertes sur la réalisation d’actif». Il y a ajouté des montants 
en chiffres ronds chaque année durant plusieurs années. Le montant actuel 
s'élève à $546 millions. La réserve n’est pas significative cependant parce 
qu'aucune tranche du total ne se rattache à un actif particulier. 

Depuis 1951, la loi stipule que l’état doit renfermer l'actif et le passif qui, de 
l'avis du ministre, sont nécessaires <pour indiquer la situation financière du 
Canada» en fin d'année. Les mots «situation financière» sont ambigus dans le 
cas d’un gouvernement parce que les conventions et pratiques comptables sui- 
vies par le commerce et l’industrie ne s’appliquent que partiellement au gou- 
vernement. 

Le solde appelé «dette nette» est en réalité l'excédent du passif sur la valeur 
attribuée à l’actif. On peut se méprendre et voir dans l’excédent un chiffre 
significatif parce qu’il est censé représenter la partie de la dette en cours qui est 
sans contrepartie d’actif liquide rentable. En fait, beaucoup d’éléments de l’ac- 
tif ne sont pas rentables et d’autres sont des dépenses différées. Il y a lieu de se 
demander aussi si plusieurs éléments du passif ne sont pas artificiels ou faux. 

Du point de vue comptable, la «dette nette» est un concept qui ne signifie 
rien et qui induit en erreur. D’autres pays évitent ces dangers en publiant un 
état de la dette en cours. La dette en cours est reconnue comme exprimant la 
situation financière du pays parce qu’elle indique l’ensemble des prêts, avances 
ou dépenses financés par l'emprunt et non par les recettes. 


Nous recommandons donc: Que l’état de l’actif et du passif soit remplacé 
par un état de la dette directe et indirecte en 
cours, sans mention de la dette nette. 


En établissant la fonction d’auditeur général, le Parlement s’est pourvu d’un 
agent qui est autorisé à examiner dans le détail l'administration financière du 
gouvernement et à faire rapport de ses conclusions aux Communes. L’auditeur 
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général doit s’assurer que les systèmes de comptabilité, le contrôle interne et les 
autres méthodes de gestion suffisent à assurer la légalité de la dépense des de- 
niers publics. La vérification de l’auditeur général prendra de l’importance 
avec la suppression de plusieurs des contrôles imposés à l’administration des 
ministères. Puisque l’auditeur général est un agent du Parlement et ne fait 
pas partie du gouvernement, il n’est pas suggéré qu’il intervienne dans l’appli- 
cation des méthodes recommandées dans le présent rapport. Il doit demeurer 
un examinateur indépendant qui présente ses constatations au Parlement. 
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e) 


CONCLUSIONS 


Vos commissaires ont pour mandat d'indiquer les dispositions que le gouverne- 
ment pourrait adopter pour «tirer meilleur parti des mesures budgétaires, 
comptables et des autres mesures d’ordre financier» et les moyens «d'améliorer 
l'efficacité et de réaliser des économies en apportant des modifications aux 
rapports entre les ministères et organismes d’une part et le conseil du Trésor 
et les autres organismes de contrôle ou de service d’autre part». L'adoption 
des recommandations que nous formulons obligera à opérer dans ces rapports 
d'importants changements dont voici le résumé. 


L'administration supérieure des ministères aura des pouvoirs considérable- 


ment accrus et sera chargée de: 


Prévoir et estimer les besoins financiers par programme, y compris la for- 
mulation des prévisions quant aux fonds nécessaires pour les années futures; 


Attribuer des fonds aux échelons d'exécution et déléguer le pouvoir de 
passer des contrats et de contracter d’autres dépenses; 


Assurer le contrôle en établissant des systèmes de comptabilité et de prix de 
revient appropriés et en exigeant un rapport de gestion des administrateurs à 
chaque échelon de responsabilité; 


Autoriser des dépenses et s’assurer de la disponibilité de fonds dans le cadre 
d’un contrôle interne efficace; 


Obtenir des recettes non fiscales de la fourniture de biens, services et privi- 
lèges en faisant payer un prix équitable aux bénéficiaires. 
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Le Contrôleur du Trésor exerce déjà certaines des fonctions mentionnées ci- 
dessus. Cet agent, dont il y aurait lieu de changer le titre en celui de Comptable 
général afin qu’il soit plus exactement conforme aux responsabilités qu’on pro- 
pose de lui attribuer, s’acquitterait des tâches suivantes: 


+ Émettre les chèques et gérer les comptes en banque et les fonds de caisse; 


+ Tenir la comptabilité centrale, dresser périodiquement des états indiquant la 
situation financière générale et établir les Comptes publics; 


- Fournir aux ministères et organismes, selon le besoin, de l’aide technique et 
des avis d’ordre comptable; 


+ Administrer toutes les caisses de retraite et de pension, y compris celles des 
forces armées et des sociétés de la Couronne; 


- Fournir à titre de service les facilités de traitement automatique des don- 
nées. 


Ces deux dernières tâches se rattachent à des propositions formulées dans 
d’autres rapports de la Commission et constituent de nouvelles responsabilités 
pour ce haut fonctionnaire. Le transfert de ces fonctions au Contrôleur du 
Trésor (Comptable général) remédiera à la division peu satisfaisante des res- 
ponsabilités en ce qui regarde l’administration des pensions et des opérations 
de traitement automatique des données. 

Le bureau du Contrôleur emploie actuellement 4,700 fonctionnaires au 
Canada et à l'étranger au coût annuel de plus de 21 millions. Le tiers environ 
de ce personnel s’occupe dans les ministères du contrôle des engagements et de 
la vérification des dépenses. Le personnel du Contrôleur et celui des minis- 
tères font à tel point double emploi que l’élimination de la seconde vérification 
du Contrôleur devrait libérer une grande partie de son personnel qui devien- 
drait disponible pour d’autres tâches. Les ministères tenus d’établir leur propre 
comptabilité auront besoin, cependant, de personnel supplémentaire de grande 
compétence. Les agents du Contrôleur mis en disponibilité à la suite des 
changements proposés constitueront manifestement une source où pourra se 
recruter le personnel comptable des ministères. 

Les nouvelles fonctions que nous recommandons d’attribuer à l’administra- 
tion des ministères ne limiteront en rien les pouvoirs du conseil du Trésor. 
Au contraire, ces recommandations tendent à augmenter l'efficacité du Con- 
seil pour lui permettre de jouer pleinement son rôle. Le Conseil sera chargé des 
aspects suivants de la gestion financière: 


- Examiner et approuver les programmes annuels et à long terme des minis- 
tères afin d’en assurer l’exécution ainsi que la conformité avec la politique 
du gouvernement. 
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+ Établir de grands principes d'administration afin qu’il y ait suffisamment 
d’uniformité et de cohérence avec la politique du gouvernement. 


- Signifier son accord sur la nomination de l’agent supérieur des finances de 
chaque ministère ou organisme afin d'assurer l’efficacité de la gestion finan- 
cière. 

- Surveiller l'application de la politique et des méthodes financières. 


Les rapports intitulés «La gestion du personnel» et «Méthodes et travail de 
bureau» décrivent d’autres fonctions dont le personnel du conseil du Trésor 
devrait s'occuper. La Division du personnel du Conseil appelée à conseiller 
les ministres membres de ce Conseil sur plusieurs des questions exposées 
dans le présent rapport devrait se nommer «Division de l’analyse des pro- 
grammes et des normes». Cette division devrait se composer d’un groupe 
d'agents peu nombreux mais très compétents. Il ne faudrait pas qu'aucun 
d’eux ne devienne membre à titre permanent du personnel du Conseil; au con- 
traire, ces agents devraient retourner dans les ministères pour y appliquer l’ex- 
périence qu’ils ont acquise auprès du Conseil. L’uniformité entre les ministères 
et organismes s’obtiendra non seulement par l’application de règles d’adminis- 
tration communes, mais aussi par la rotation des hauts fonctionnaires entre 
les divers ministères et le personnel du conseil du Trésor. 

Il est impossible de déterminer les économies qui découleront des rapports 
nouveaux entre le conseil du Trésor et les ministères. La suppression des détails 
d'ordre administratif, qui inondent actuellement le Conseil et qui contrecarrent 
l'administration des ministères, permettra sans doute au Conseil de mieux s’ac- 
quitter de ses importantes responsabilités. 

Les ministères ordinaires, dont les fonds proviennent des crédits votés par le 
Parlement, peuvent facilement s'intégrer dans le cadre des dispositions d’ordre 
administratif qu’envisagent les recommandations du présent rapport. Pour les 
faire entrer dans le plan proposé, une certaine adaptation sera nécessaire à 
quelques organismes à cause de leur forme d’organisation actuelle et de leurs 
rapports avec l’autorité centrale. Notre rapport sur «L'organisation du gou- 
vernement fédéral» indique les mesures à prendre dans le cas de ces 
organismes. 

Vos commissaires reconnaissent que certaines entités corporatives joulis- 
sent d’une situation spéciale, soit parce que leur activité de caractère commer- 
cial se compare à celle de l’entreprise privée, soit parce qu’il leur faut, pour 
des raisons d'administration, avoir plus ou moins d’autonomie par rapport 
au gouvernement. Les organismes qui, à notre avis, appartiennent le plus mani- 
festement à cette catégorie sont les suivants: 
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le National-Canadien et ses filiales, y compris Air-Canada; la Polymer Cor- 
poration Limited; l'Eldorado Mining and Refining Limited et ses deux fi- 
liales; la Société canadienne des télécommunications transmarines; la Banque 
du Canada; la Société Radio-Canada et le Conseil des Arts du Canada. 


Ce sont des organismes qui ne doivent pas entrer dans le cadre de la gestion 
financière que propose le présent rapport. 

S'ils mettent l’accent sur les besoins de gestion au sein du service public, vos 
commissaires n’en oublient pas pour autant l'obligation qu’a le Parlement de 
contrôler les fonds publics. Le Parlement et l'auditeur général devraient béné- 
ficier de nos recommandations parce qu’ils recevront du gouvernement un état 
plus clair des fonds dépensés et une prévision plus intelligible des projets de 
dépenses du gouvernement. Les propositions visant à améliorer l’administra- 
tion, loin d’affaiblir l’autorité du Parlement, devraient renforcer la chaîne de 
responsabilité fondamentale qui lie les administrateurs aux représentants du 
peuple. 

Certes, des objectifs comme ceux-là sont difficiles à atteindre, mais l’expé- 
rience d’autres pays enseigne qu’il est tout à fait possible de les réaliser. Vos 
commissaires sont convaincus que les avantages qui en découleront sous la 
forme d'économies et de meilleure gestion seront très considérables. 
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Séseese 


La gestion du personnel a suscité un tel intérêt que vos commissaires ne peuvent mention- 
ner ici le nom de toutes les personnes et associations qui ont bien voulu leur présenter un 
mémoire. Toute cette documentation a fait l’objet d’une étude attentive et d’une mention 
dans notre rapport définitif. 


En même temps qu’ils expriment leur reconnaissance aux personnes et aux groupes men- 
tionnés ci-dessus pour l’aide et les conseils prodigués, vos commissaires se doivent de les 
exonérer de toute responsabilité pour les constatations et conclusions contenues dans les 
première et deuxième parties du présent rapport. Cette responsabilité retombe entièrement 
sur vos commissaires. 
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INTRODUCTION 


Mesurer la valeur de la fonction publique au Canada, c’est mesurer le rende- 
ment des milliers de personnes qui l’assurent. Les grandes entreprises indus- 
trielles ou commerciales doivent, elles aussi, s'intéresser à leur potentiel hu- 
main, bien que d’autres éléments—usines, outillage, matériaux—revêtent, 
toutes proportions gardées, plus d'importance pour elles que pour l’État. La 
fonction publique s’acquittera donc d’autant mieux de ses obligations à l’égard 
de la collectivité qu’elle aura su faire un usage rationnel de ses ressources hu- 
maines. Or, on ne saurait affirmer que les méthodes employées à cette fin soient 
satisfaisantes, tant sont probantes les preuves du contraire. 

Pour que la fonction publique puisse s’acquitter convenablement de sa mis- 
sion, deux conditions devront être réalisées. On cherchera d’abord à grouper 
de grandes compétences et à les répartir selon les exigences des diverses 
tâches à accomplir. Il faudra donc pour cela veiller à l'excellence du recrute- 
ment et de la formation, et voir en outre à ce que les fonctionnaires puissent 
développer leurs propres aptitudes. On s’emploiera ensuite à utiliser rationnel- 
lement les talents dont on dispose et à diriger avec sagesse le travail des fonc- 
tionnaires. 

Jamais plus qu’à notre époque l'efficacité de l’administration fédérale n’a 
revêtu une telle importance pour le citoyen. En effet, l’action du gouverne- 
ment fédéral touche aujourd’hui maints aspects de la vie quotidienne de cha- 
cun. Autrefois, le rôle du gouvernement étant limité, la qualité de l’adminis- 
tration pesait peu sur la vie de la collectivité. Aujourd’hui, au contraire, l’inef- 
ficacité dans un des multiples services administratifs peut compromettre de 
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façon immédiate et concrète les revenus, le bien-être et jusqu’à la sécurité 
même de chaque citoyen canadien. 

Quelle est la qualité, quelle est la compétence de l’ensemble de nos fonc- 
tionnaires”? Sait-on utiliser à bon escient leurs aptitudes et leurs efforts? A ces 
questions on pourrait répondre que la valeur des fonctionnaires est à peu près 
celle de leurs collègues des grandes entreprises privées du pays. Dans certains 
secteurs, elle s’avère même excellente. Signalons tout de suite qu’un grand 
nombre de nos meilleurs fonctionnaires sont entrés dans l’administration fédé- 
rale pendant la crise économique des années trente ou pendant les années qui 
ont immédiatement suivi la guerre. C’est dire que la qualité actuelle de la 
fonction publique tient plus au succès du recrutement des années passées qu’à 
ses capacités présentes d'attirer de grandes compétences. 

On ne saurait être aussi satisfait du parti que l'administration a su tirer du 
talent, de l'initiative et de la compétence de son personnel. Sans doute faut-il 
faire davantage pour attirer les compétences rares qui répondent aux exigences 
des nouvelles techniques du travail de bureau et aux nouvelles méthodes de 
gestion, et pour faire face à l’ampleur et à la complexité des affaires publiques. 

Le système actuel comporte deux défauts graves qui peuvent expliquer pour- 
quoi on a de plus en plus de mal à répartir et à utiliser comme il convient les 
ressources humaines au sein de la fonction publique. 


+ On n’a pas su reconnaître que la direction du personnel forme une partie 
intégrante d’une administration complète et qu’en conséquence elle ne sau- 
rait être assurée par des organes de contrôle trop éloignés des lieux de tra- 
vail. On n’a pas reconnu non plus que les hauts fonctionnaires des ministères 
et organismes doivent être habilités à diriger leur propre personnel et doivent 
être tenus responsables de leur gestion dans ce domaine. 


+ Le système ne s’est pas prêté à l'élaboration d’une politique d'ensemble bien 
coordonnée dans l’administration du personnel au sein de la fonction pu- 
blique tout entière; encore moins a-t-on su profiter des connaissances et de 
l'expérience déjà acquises ailleurs. 


Les méthodes de gestion du personnel au sein de l’administration entraînent 
souvent le gaspillage des ressources, ne stimulent guère le rendement et ne fa- 
vorisent nullement le développement d’une fonction publique dynamique et 
homogène. Assurément de bons fonctionnaires parviendront souvent à sur- 
monter les obstacles les plus difficiles qui s’offrent au rendement efficace, mais 
le plus souvent les méthodes actuelles nuisent à la formation des fonction- 
naires et bloquent ceux qui sont capables de donner un tout autre rendement 
et de fournir une plus forte contribution personnelle à la fonction publique. 
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Considérée dans ses structures et ses modalités d'application, la gestion du 
personnel, telle qu’elle se pratique actuellement, est directement issue, pour 
une bonne part, du principe du traitement uniforme des fonctionnaires. La 
recherche de cette uniformité a eu comme conséquence la centralisation et 
une réglementation minutieuse. Paradoxalement, ce souci de l’individu a donné 
naissance à un système d'administration très impersonnel, édifice fondé il y a 
quarante ans sur la Loi sur le service civil de 1918. Entre temps, la situation 
du fonctionnaire s’est profondément modifiée, ainsi d’ailleurs que la concep- 
tion générale des relations entre employeur et employé dans l’ensemble de 
l’économie. Dans la fonction publique moderne, on évitera donc de subordon- 
ner l'individu au système; on cherchera au contraire à lui faire réaliser toutes 
ses possibilités en reconnaissant ses buts, ses talents et ses aspirations. 


PORTÉE DES ÉTUDES 


L'intérêt général de la fonction publique est à tel point fonction d’une utilisa- 
tion rationnelle de ses ressources humaines que vos commissaires placent la 
gestion du personnel parmi les plus importantes questions dont ils ont eu à 
s'occuper. Leurs études ont donc été dirigées sur les aspects suivants de la 
question: 


+ Composition et importance numérique du corps des fonctionnaires de façon 
à mesurer les dimensions du problème que constitue, pour l’administration 
fédérale, la gestion de ses ressources humaines, et de façon à dégager toute 

_ tendance qui pourrait éventuellement poser de nouveaux problèmes. 


Répartition de l’autorité et des attributions, en matière de gestion du per- 
sonnel, entre les autorités de contrôle et les ministères ou organismes inté- 
ressés, ainsi que les répercussions de cette répartition sur le rendement. 


*- Principes et pratiques courants en matière de gestion de personnel, notam- 
ment le recrutement, les mutations, l’avancement, la formation et le perfec- 
tionnement du personnel, et la prévision des besoins futurs. 


Initiatives visant le maintien du moral des effectifs et mesures propres à 
stimuler la productivité. 


+ Comparaison de la rémunération, des avantages et des conditions de travail 
des fonctionnaires des divers grades avec les éléments correspondants dans 
les autres secteurs de l’économie; étude du rapport rémunération-rendement 
et, enfin, examen de ce que comporte pour le contribuable et l’économie en 
général les critères actuellement retenus pour la détermination de la rémuné- 
ration, des avantages sociaux et des conditions de travail du fonctionnaire. 
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A l'étude de ces divers problèmes s'ajoute une analyse statistique du service 
public. On y trouvera de nombreuses données nouvelles sur les caractéristiques 
des effectifs et sur la rémunération, les avantages sociaux et les conditions de 
travail des fonctionnaires, ainsi que des données comparatives tirées des autres 
secteurs (voir les tableaux de la deuxième partie). 

L'étude détaillée des sujets ci-dessus a été menée par des équipes de spécia- 
listes choisis en dehors de l’administration. En outre, les autres équipes de 
recherche de la Commission ont également contribué à cette étude par l'apport 
de leurs constatations en matière de gestion du personnel, à la suite de leurs 
enquêtes dans les autres domaines de l’administration fédérale. Leurs juge- 
ments ont été examinés par un comité consultatif dont certains membres 
étaient tirés de grandes entreprises privées où les problèmes de personnel sont 
analogues en importance à ceux de l’administration. Vos commissaires ont 
soigneusement examiné les nombreux mémoires qui leur ont été soumis sur 
ces questions avant d’en arriver à des conclusions définitives. 

L'expression «fonction publique» employée dans le présent rapport ainsi 
que dans les autres rapports de la Commission exige d’être précisée. Dans son 
sens le plus large elle comporte le personnel de l’ensemble des ministères, offi- 
ces, Commissions, organismes, sociétés de la Couronne et forces armées. 
Cette définition, valable au mois de septembre 1960 pour plus de 480,000 
personnes, n’a pas été retenue aux fins du présent rapport parce que son éten- 
due embrasse une trop grande variété de genres d'emplois. Les catégories sui- 
vantes ont donc été éliminées: 


+ Les militaires. Les aspects administratifs des principes appliqués en matière 
d'utilisation des ressources humaines par la Défense nationale, et notamment 
la démilitarisation, sont étudiés dans un rapport distinct sur ce ministère. Le 
présent rapport n’intéresse que 50,000 employés civils de la Défense. 


+ Les personnes à l’emploi des sociétés de la Couronne dont les besoins de 
personnel correspondent en gros à ceux des entreprises privées à caractère 
industriel ou commercial: chemins de fer Nationaux du Canada, Air- 
Canada, Polymer Corporation Limited, Eldorado Mining and Refining 
Limited, Eldorado Aviation Limited, Northern Transportation Company 
Limited et la Société canadienne des télécommunications transmarines. 


+ Les personnes à l’emploi d'organismes ou de sociétés qui, pour des raisons 
d'intérêt public, jouissent d’une autonomie plus ou moins complète par rap- 
port au pouvoir exécutif. Sont en conséquence exclus les employés de la 
Banque du Canada, de la Société Radio-Canada et du Conseil des Arts. 


+ Les maîtres de poste à commission et leurs adjoints. 
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Sauf indication contraire, l’expression «fonction publique» telle qu’employée 
dans le présent rapport s'applique donc à quelque 216,000 employés du gou- 
vernement du Canada, c’est-à-dire à tous les effectifs, déduction faite des 
groupes indiqués ci-dessus. 

Quelques derniers commentaires s’imposent afin de situer les présentes cons- 
tatations et conclusions dans l’optique voulue. Alors que la Commission pour- 
suivait son enquête, le Parlement a été saisi d’une refonte complète de la Loi 
sur le service civil. Après un examen approfondi des dispositions de la doctrine 
et des principes du nouveau projet par un comité spécial de la Chambre, le 
Parlement a adopté la loi revisée en septembre 1961; elle est entrée en vigueur 
le 1° avril de l’année suivante. 

La nouvelle loi prévoit de profondes modifications en matière d’autorité et 
de responsabilités quant à la gestion du personnel de la fonction publique; elle 
introduit notamment un élément de souplesse qui faisait défaut dans l’ancienne 
loi. Au point où nous en sommes, on ne saurait déterminer ses répercussions 
sur l'ambiance générale du contrôle du personnel. Vos commissaires tien- 
nent néanmoins à poser bien clairement les principes qui leur semblent devoir 
inspirer la gestion du personnel dans la fonction publique, que ces principes 
soient ou non conformes à la loi nouvelle. 

Les chapitres suivants du présent rapport confirmeront que vos commis- 
saires envisagent des changements qui n’ont rien de commun avec un simple 
replâtrage du système actuel de gestion des fonctionnaires. Les critiques qui 
seront exprimées ici s’adressent—à de rares exceptions près —aux défaillances 
du système et non à ceux qui en ont été virtuellement les prisonniers. Il est à 
souhaiter que les recommandations proposées éliminent ces insuffisances en 
réédifiant sur des bases nouvelles les structures d’une saine gestion du person- 
nel de l’administration publique. 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA DANS SON RÔLE D'EMPLOYEUR 


Le gouvernement est de loin l'employeur le plus important au pays. Aucun 
autre employeur ne saurait égaler la variété des compétences auxquelles il fait 
appel dans l’accomplissement de ses nombreuses fonctions, ni la diversité de 
son champ d'activité, ni la répartition géographique de ses intérêts ou de la 
diversité de ses conditions de travail. La gamme de ses besoins s’étend du sim- 
ple manœuvre, de l'artisan et du technicien jusqu'aux cadres les plus spéciali- 
sés—savants, membres de professions libérales, administrateurs et directeurs. 

En tant qu’exploitant, le gouvernement est propriétaire de brise-glaces, 
d'avions, de presses d'imprimerie et de réacteurs nucléaires. Il administre des 
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musées, des galeries d’art, des laboratoires de recherche, et des chaînes de 
télévision. Il émet les chèques d’allocations familiales, 11 perçoit l'impôt sur 
le revenu et, sur le plan international, il est signataire de conventions. 

Il n’est pas un autre employeur au Canada pour qui la gestion du personnel 
constitue une tâche aussi difficile et aussi complexe, que ce soit par le nom- 
bre des employés ou par la diversité extrême des talents qu’il faut réunir et 
utiliser au mieux. Il faudrait ajouter le stimulant—ou le risque—que constitue 
ici le fait que l’activité de chaque fonctionnaire peut toujours faire l’objet de 
l'examen du public ou des commentaires de l’homme politique. 

Il reste pourtant que l’utilisation efficace des ressources humaines dans la 
fonction publique ne constitue pas un problème foncièrement nouveau. Si les 
problèmes ont plus d'envergure et de complexité et si le caractère proprement 
public de l’administration impose certaines considérations particulières, il 
n’en reste pas moins que, dans l’ensemble, l’utilisation rationnelle de son per- 
sonnel pose au gouvernement les mêmes problèmes qu'aux autres employeurs 
d'effectifs importants. L’administration fédérale ne doit-elle pas chercher les 
mêmes talents sur le même marché? C’est une simple constatation et pourtant 
elle ne saurait la perdre de vue en fixant les principes et les modalités de son 
recrutement, la rémunération et les avantages sociaux qu’elle veut offrir, et 
les autres aspects de son administration du personnel qui composent l'image 
qu’on se fait sur le marché de l’État employeur. 

Du point de vue des spécialisations recherchées, les besoins en personnel de 
l’ensemble des employeurs subissent une rapide évolution. A l'instar donc du 
secteur privé, l'administration fédérale doit savoir discerner cette évolution et 
modifier en conséquence les principes qui régissent le recrutement et la for- 
mation de ses employés, ainsi que les rapports qu’elle entretient avec eux. 
Il faut aussi étudier de plus près tout un éventail de problèmes de gestion 
du personnel, problèmes assez négligés jusqu'ici ou qui, en tout cas, n’ont pas 
reçu de solution d'ensemble. Le gouvernement doit être tout aussi disposé que 
les autres employeurs à bénéficier de l’extension considérable des connaissan- 
ces actuelles des effets qu’ont sur le rendement les relations personnelles et 
sociales. Étant donné l'importance et la complexité exceptionnelles de son 
problème en matière de gestion du personnel, l'administration fédérale pourrait 
certes prendre les devants dans ce domaine. Elle ne peut se permettre, en tout 
cas, de se laisser distancer, pas plus que le pays ne peut se permettre de subir 
les conséquences d’un rendement médiocre. 

Il reste que ce n’est peut-être pas le rôle de l’administration fédérale de 
devancer les autres grands employeurs dans les domaines de la rémunération, 
des avantages sociaux ou des conditions de travail de ses employés. Dans le 
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secteur privé, les décisions qui influent sur le prix de revient sont dictées large- 
ment par les conditions du marché et par la loi de la survivance économique. 
Au contraire, les problèmes du gouvernement sont d’un tout autre ordre. Au 
moyen de décisions officielles ou officieuses, il fixe ses propres critères en 
matière de rémunération du personnel. On examinera en détail, dans un autre 
chapitre du présent rapport, les normes qu’il doit chercher à établir dans ces 
domaines. 

L'État employeur doit résoudre un deuxième problème assez particulier; il 
s’agit de l’utilisation de la langue française dans l’administration de la chose 
publique et de la présence parmi ses employés de citoyens de langue française. 
Lorsque les considérations complexes que soulève ce problème ont une portée 
directe sur la gestion du personnel dans la fonction publique, nous avons tiré 
certaines conclusions et formulé certaines recommandations incorporées au 


présent rapport. 
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2. 


IMPORTANCE NUMÉRIQUE ET COMPOSITION 


DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Déduction faite de certaines catégories d’effectifs énumérées plus haut, le gou- 
vernement emploie directement quelque 216,000 agents répartis entre plus 
de cent ministères et organismes divers ainsi que, bon an, mal an, quelque 
25,000 employés contractuels. Nous ne faisons pas état de tous ceux à qui 
il procure du travail indirectement—contrats de construction, achats et sub- 
ventions à la recherche. 

De 1939 à 1946, la fonction publique fédérale a triplé, maïs depuis 1946 
cette croissance a été, toutes proportions gardées, moins rapide que celle de 
la population ou du produit national brut. Les facteurs qui ont le plus contri- 
bué à l'importance actuelle de la fonction publique ont été la défense nationale, 
la croissance démographique, l'expansion économique et les nouvelles activités 
confiées à l’État par le public. À moins que le gouvernement n’assume de 
nouvelles et importantes fonctions, l'expansion des services actuels sous la 
poussée démographique et sous la croissance des revenus ne devrait pas être 
accompagnée d’un accroissement proportionnel du personnel. En outre, le 
volume de travail itératif qui se fait dans les bureaux du gouvernement lui 
permet de tirer bon parti de l’automation. Des problèmes importants d’adap- 
tation et de remaniement du personnel se poseront sans doute; par contre le 
rythme de croissance du nombre des fonctionnaires en sera sensiblement 
ralenti. 

Plus des trois quarts des fonctionnaires sont employés en dehors de la région 
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Ottawa-Hull. Il va de soi qu’ils sont groupés dans les grands centres. A Mont- 
réal et à Toronto, par exemple, ils sont presque aussi nombreux qu’à Ottawa- 
Hull; l’on trouve aussi des groupes importants à Halifax, à Winnipeg, et à 
Vancouver. Un nombre restreint mais conséquent de personnes travaillent 
à l’étranger: agents du service diplomatique, fonctionnaires de la Citoyenneté 
et de l'Immigration, du Commerce, de la Santé nationale et du Bien-être 
social et de divers organismes ou sociétés. Cette dispersion géographique des 
fonctionnaires entraîne certaines conséquences pour la gestion du personnel; 
il en sera question plus loin. 


La fonction publique absorbe un nombre considérable et croissant de spé- 
cialistes des disciplines libérales: loi, sciences, génie, médecine, comptabilité, 
enseignement, services hospitaliers, économie politique, statistique, biblio- 
théconomie et autres. Les techniciens sont encore plus nombreux. On y trouve 
encore un groupe important de personnel de gestion, d’administration et de 
comptabilité. Ces agents, dont beaucoup jouissent d’une formation hautement 
spécialisée, représentent au total entre un quart et un tiers de l’ensemble des 
fonctionnaires. Les employés de bureau forment un autre tiers, de sorte qu’avec 
les gens de profession et les techniciens ils forment près des deux tiers de l’ensem- 
ble. Le dernier tiers enfin comprend les artisans, les ouvriers spécialisés et les 
employés divers. | 


Dans le commerce et l’industrie, le problème le plus ardu en matière de 
gestion du personnel intéresse les employés de bureau, les gens de profession 
et les techniciens. L’automatisation des travaux dans les bureaux, magasins 
ou laboratoires est en train de bouleverser les structures et les procédés, ainsi 
que les caractéristiques et la psychologie des employés intéressés. De toute 
évidence, la proportion de ces catégories d’employés étant plus élevée dans 
ladministration publique, l'administration fédérale retrouve les mêmes pro- 
blèmes, mais sur une échelle plus vaste. 


Il n’est pas moins évident que l’État-patron doit être suffisamment rensei- 
gné sur les caractéristiques de ses ressources humaines, sur la taille de l'effectif 
dont il dispose pour l’accomplissement de ses tâches présentes et futures, et 
sur la valeur de leur rendement. Les renseignements actuels sont insuffisants. 
Il a été très difficile, par exemple, d’analyser utilement la composition de la 
fonction publique en l’absence de données uniformes groupées dans un bureau 
central. Le gouvernement n’a pas les renseignements qu'il lui faut pour assurer 
la saine gestion de son personnel, ni pour établir ses prévisions. Aucun bureau 
central n’est chargé de faire les analyses voulues, de prévoir les besoins ou de 
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voir à ce que les données soient recueillies par les ministères et organismes 
sous une forme qui lui permette de les utiliser. À cet égard on a bien com- 
mencé certains travaux préparatoires, mais jusqu'ici on ne saurait dire qu’on 
ait mis au point les données et les analyses essentielles. La même situation se 
retrouve à l’intérieur même des ministères et des organismes. Il faut en con- 
clure qu’on n’a pas suffisamment compris l’existence de procédés qui permet- 
tent la gestion du personnel au jour le jour et qui rendent possible un meilleur 
équilibre des ressources et des besoins. 

Certains renseignements relatifs aux ressources humaines dans la fonction 
publique permettraient à l’administration centrale comme aux ministères 
d’aborder la gestion du personnel en toute connaissance de cause. Un inven- 
taire perpétuel de l'effectif, des données sur l’orientation de sa composition, 
des prévisions relatives à l’évolution du travail et des aptitudes requises pour 
l’accomplir, tout cela permet de formuler les principes qui doivent présider au 
recrutement, à l’avancement, aux mutations, à la formation et au perfec- 
tionnement, au rendement selon les groupes, aux remplacements, aux griefs, 
à la prévention des accidents, et ainsi de suite. Il faut en outre avoir une 
idée exacte de l’âge et de l’ancienneté des diverses catégories de fonction- 
naires afin de mesurer l'intérêt que peuvent présenter certains programmes 
de prestations et les frais qu’ils entraîneront, et afin de constater ce que seront 
les conséquences, du point de vue actuariel, de modifications essentielles aux 
régimes de retraite, de prestations aux ayants cause ou d’assurance-vie col- 
lective. 

Il importe donc de faire disparaître ces insuffisances en établissant un inven- 
taire perpétuel unique du personnel de la fonction publique devant servir aux 
analyses et à la préparation des prévisions. Faute de renseignements de ce 
genre, le personnel du conseil du Trésor ne peut conseiller celui-ci en con- 
naissance de cause sur des grands principes d'application générale à l’ensem- 
ble du personnel. Il ne lui sera pas davantage possible de jouer auprès des 
ministères le rôle de conseiller, d’expert en production, pas plus que de coor- 
donner et de faciliter les mutations interministérielles. Ces inventaires et ces 
analyses ont pour les ministères et organismes eux-mêmes une importance 
égale en ce qui concerne la gestion de leur propre personnel. Pour satisfaire 
à ces besoins, la Division du personnel du conseil du Trésor devrait être 
chargée de préciser quelles données devront dorénavant être fournies, à inter- 
valles réguliers, par les ministères et les organismes. En outre, puisque le Bu- 
reau fédéral de la statistique publie d’ores et déjà des chiffres relatifs à l’em- 
ploi dans la fonction publique, il y a intérêt à lui confier la tâche de recueillir 
et d'analyser ces renseignements, sous la direction de la Division du personnel, 
pour faciliter au gouvernement la gestion de son personnel. 
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Nous recommandons donc: Que les ministères et organismes élaborent 
certaines données statistiques relatives au 
personnel suivant une formule approuvée par le 
conseil du Trésor, et que ces données 
soient exploitées par un bureau central, le 
Bureau fédéral de la statistique, à l'intention du 
conseil du Trésor et des ministères. 
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3 


GESTION DU PERSONNEL: 


AUTORITÉ ET RESPONSABILITÉ 


Qui dit gestion d’une entreprise quelconque dit disposition des ressources 
financières et direction des ressources humaines. Bref, l'emploi rationnel du 
personnel fait partie intégrante de la gestion d’une entreprise. A cet égard, 
la répartition des responsabilités à l’intérieur des structures d’une entreprise 
influera fatalement sur l’utilisation de ces ressources et sur la qualité du 
rendement. 

Dans l’administration de notre pays, le jeu de certaines forces historiques, 
de certaines traditions, a conduit à une répartition de ces responsabilités. 
Le vaste et complexe organisme fédéral n’a pu atteindre toute l'efficacité dé- 
sirable. Les responsabilités et l'autorité y sont en effet réparties entre les mi- 
nistères, la Commission du service civil et le conseil du Trésor aidé de son 
personnel. 

Si l’on peut considérer le conseil du Trésor et les ministères comme de véri- 
tables organes de direction, par contre, la Commission du service civil, tout 
en étant investie des attributions de direction, n’a pas de responsabilités cor- 
respondantes. On ne saurait la tenir comptable de l’accomplissement des 
tâches de l’administration puisqu'elle est un organe indépendant de surveil- 
lance relevant directement du Parlement. Ministères et organismes placés sous 
sa direction constatent que, du point de vue de l'utilisation d’une ressource 
essentielle—leur personnel—ils sont soumis à une réglementation, voire à 
une contrainte, exercée par un service dont l'optique et les critères n’ont 
parfois rien de commun avec leurs besoins réels. Même le conseil du Trésor, 
chez qui les ministères devraient chercher les grands principes de direction et 
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une certaine coordination de l’ensemble, leur semble non pas un élément de 
direction centrale mais plutôt un organe exerçant un contrôle tout à fait 
négatif. 

La responsabilité et l’autorité en ce qui concerne la gestion du personnel 
ne sont pas réparties de façon uniforme dans l'administration. Les disposi- 
tions de la Loi sur le service civil et l’autorité de la Commission ne s’appli- 
quent qu’à environ 130,000 des 216,000 fonctionnaires. Un petit nombre 
d’exemptions précises et particulières avaient en effet été prévues dès 1918 
dans la loi primitive et dans ses modifications ultérieures. La loi comportait 
néanmoins une disposition autorisant la Commission à recommander au 
gouverneur général en conseil des dérogations partielles, voire générales, là 
où l'application de la loi, en tout ou en partie, paraîtrait contraire à l’intérêt 
public. La plupart de ces dérogations ont visé jusqu'ici les artisans ou ouvriers 
spécialisés ou demi-spécialisés dont les conditions de travail supportent la 
comparaison directe avec celles du secteur privé. Un grand nombre d’em- 
ployés dits «à taux régnants»> échappent de ce fait à l’autorité de la Commis- 
sion, leurs salaires et leurs conditions de travail étant fixés par le conseil du 
Trésor. 

D’autres dérogations importantes sont toutefois le fait de certains statuts 

qui, depuis le début des années trente, ont créé un grand nombre d’organis- 
mes publics ou de sociétés de la Couronne. Certains d’entre eux jouissent d’une 
autonomie à peu près complète dans le domaine de la gestion du personnel; 
souvent un droit de regard est toutefois exercé à leur endroit par le conseil 
du Trésor. Un certain nombre de ces organismes autonomes ont élaboré 
leurs propres concepts de gestion du personnel. D’autres au contraire se 
sont, en gros, contentés de principes ou de méthodes analogues à ceux que 
prescrit la Commission du service civil pour l’ensemble de l'administration. 
_ Résumons sans les sous-évaluer les critiques adressées aux modalités de 
gestion du personnel et confirmées en grande partie par notre enquête. Il y a 
ici gaspillage des ressources humaines parce qu’on n’a pas su utiliser les 
meilleures méthodes de recrutement et d’emploi du personnel, d’où le blo- 
cage d’un grand nombre de carrières individuelles. Les méthodes actuelles 
sont cause de perte de temps et d’argent. La gestion du personnel dans les 
ministères est en général mal dirigée, surtout à cause du fractionnement, voi- 
re de l’absence de responsabilités à l’égard de l’utilisation efficace des res- 
sources humaines. 

Nous en avons conclu que ministères et services doivent être responsables 
de la gestion de leur propre personnel et habilités en conséquence; notre 
conclusion sera motivée plus loin dans le présent rapport par l'examen 
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des insuffisances des méthodes actuelles relevées dans presque tous les do- 
maines de la gestion du personnel. 

Cette conclusion a un rapport direct avec la question, très controversée, 
de l’assujettissement à la Loi sur le service civil des organismes et de leurs 
personnels, qui en sont maintenant exemptés. Au tout début, les hautes auto- 
rités ont cherché à constituer une fonction publique unie, mais ce programme 
a échoué par suite de la création par le Parlement d’un grand nombre de 
sociétés de la Couronne ou d’organismes soustraits à la loi précitée. On ne 
saurait distinguer ici aucun principe directeur, mais il n’est pas douteux que 
ces dérogations avaient souvent pour but de donner aux directions intéressées 
une liberté dont étaient privés les ministères. 

On voit l’illogisme d’un système qui accorde à certains services officiels 
l'autonomie nécessaire en matière de gestion du personnel alors que d’autres, 
qui en ont tout autant besoin, en sont privés; d’où confusion et rancunes. Rien 
ne saurait justifier les écarts considérables qui existent entre les divers minis- 
tères ou organismes au point de vue de leur autorité sur leur personnel. Ils 
soulignent clairement néanmoins le grand défaut de la Loi sur le service civil 
qui ne voit pas l'impossibilité d'assurer un rendement satisfaisant là où un 
organe étranger peut intervenir dans la surveillance du personnel et ainsi 
déplacer l’autorité que devrait exercer la direction du ministère. 

On comprendra sans mal maintenant la portée entière de notre conclusion 
principale. Si tous les ministères et organismes étaient rendus responsables de 
la gestion de leur personnel et habilités en conséquence, toutes ces anomalies 
se trouveraient supprimées du même coup. Les organismes qui échappent 
actuellement aux contraintes de la Loi du service civil pourraient désormais 
être réunis à la famille des anciens ministères et organismes classiques de 
façon à former une fonction publique unie. A l’avenir, seraient soustraites à 
une Loi sur le service civil convenablement revue et corrigée et à l’autorité 
d’une Commission du service civil remplissant le rôle qui lui revient, les 
seules sociétés de la Couronne et organismes qui échappent à la fonction 
publique proprement dite, telle qu’elle a été définie. 

Cette augmentation des responsabilités des ministères dans le domaine de 
la gestion du personnel et cette autorité correspondante suppose la création 
d’un organe centralisé chargé de déterminer pour l’État-patron les grands prin- 
cipes qui assureront au sein des divers ministères une direction logique et 
uniforme. Ce bureau central ne doit d’ailleurs pas se contenter d’arrêter les 
principes directeurs ou d’assurer la coordination générale à l’intérieur de 
l'administration. Tout ce qui touche au personnel dans les programmes des 
ministères serait examiné dans ce centre et on y jugerait de la façon dont les 
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ministères s’acquittent de leurs responsabilités générales en matière de gestion 
du personnel. Bref, les autorités responsables devront rendre compte de leur 
gestion. 

Dans le rapport de vos commissaires intitulé «Un plan de gestion», il a été 
proposé que les fonctions relatives à l’élaboration de principes directeurs, à leur 
coordination et à leur appréciation soient désormais confiées au conseil du Tré- 
sor doté d’un personnel reconstitué. La Division du personnel du Conseil, en col- 
laboration étroite avec le Service des programmes, serait chargée tout particu- 
lièrement de conseiller le Trésor en toute matière intéressant les fonctionnaires. 

A l’heure actuelle la revision et l’approbation des effectifs se font plus ou 
moins indépendamment de la revision et de l'approbation des programmes, 
bien qu’il importe de réaliser, tant à l’intérieur du conseil du Trésor qu’au sein 
des ministères eux-mêmes, une intégration intime des besoins en personnel au 
coût des programmes. 

Les méthodes actuelles de «revision de l'effectif» vont précisément à l’en- 
contre de ce principe. C’est là un exemple particulièrement suggestif du dé- 
sordre qui se produit lorsque le but est sacrifié aux modalités de gestion ou de 
contrôle. L'application pratique des programmes autorisés reste souvent en 
panne par suite de l’impossibilité de réunir en temps utile et en nombre suffi- 
sant les personnes possédant les qualités voulues. Cette «revision de l'effectif», 
conjugée avec des modalités arbitraires de contrôle du recrutement, des mu- 
tations et de l'avancement, provoque une espèce de divorce entre les décisions 
relatives au personnel et leur application d’une part, et les exigences des pro- 
grammes de l’autre. Cette manière de procéder entraîne pour les ministères, 
la Commission du service civil et le conseil du Trésor des frais, des efforts, 
de la paperasserie et une perte de temps inutiles. Le gonflement du personnel 
devient un mécanisme de protection. Au lieu de porter sur de véritables besoins 
en personnel, l'attention est concentrée sur un processus fort complexe de 
marchandage destiné à faire augmenter les effectifs autorisés. Au lieu de 
s’'ajuster rapidement à l’évolution des circonstances, on est contraint de 
s'adapter tant bien que mal au système défectueux et inflexible des effectifs 
autorisés. 

Le transfert de l’autorité nécessaire au personnel des ministères aurait pour 
conséquence que, sous une nouvelle loi sur le service civil, la Commission 
n'aurait plus à se préoccuper de la détermination des effectifs des ministères 
ni de l’approbation des dépenses de personnel. Par contre, la Division du per- 
sonnel du conseil du Trésor serait chargée, en collaboration avec la Division 
des programmes, d'établir les besoins en personnel. Ainsi donc, chaque fois 
qu'il s'agira de fixer des priorités ou de mesurer des rendements, il sera tenu 
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compte des ressources à la fois humaines, financières et matérielles. En outre, 
chaque fois que les ministères jugeront bon de modifier leurs budgets en vue 
de faire face à des responsabilités nouvelles, il sera possible de procéder rapi- 
dement à des changements fondés sur une vue raisonnable de la situation. 

En même temps, l'attribution aux ministères des responsabilités qui leur 
reviennent en matière de personnel devrait leur permettre d’agir dans le cadre 
des crédits alloués et d’exécuter les programmes approuvés. Ils devraient être 
libres de répartir à leur guise leurs ressources humaines sans restrictions pré- 
cises à l’égard du nombre de fonctionnaires appartenant à telle ou telle caté- 
gorie ou employés dans tel ou tel service. Une telle liberté d’action entraîne 
certes l'obligation d’avoir à répondre du rendement obtenu. L’une des attri- 
butions principales de la Division du personnel serait précisément de mesurer 
la façon dont les ministères auraient su tirer le meilleur parti de leurs effectifs, 
compte tenu des besoins autorisés et des directives générales émises par le 
conseil du Trésor. 

Dans ce domaine comme dans tout autre, la qualité de la gestion du per- 
sonnel est fonction de celle des personnes à qui sont confiées ces responsabili- 
tés et ces attributions. Vos commissaires ont insisté dans leur «Plan de gestion» 
sur le fait que ce conseil du Trésor renouvelé doit pouvoir s’appuyer sur des 
fonctionnaires de grande compétence. Dans cette Division du personnel, 
comme dans tout le Conseil, doivent se retrouver des fonctionnaires expéri- 
mentés, tirés de divers autres ministères ou organismes, ainsi que des compé- 
tences encore en herbe qui, mises en valeur dans la Division, pourront servir 
les ministères dans des postes plus importants. La Division du personnel doit 
être composée d’un petit nombre de personnalités choisies avec soin de ma- 
nière à ce que les relations qu’elles auront établies au cours de leurs carrières 
et de leurs contacts quotidiens avec les ministères éliminent toute tendance à 
l'isolement ou à l’autocratie. 

Il y a lieu de transformer complètement les effectifs du bureau du personnel 
dans les ministères, notamment ceux des ministères ou organismes jusqu'ici 
placés sous la juridiction de la Commission du service civil. À l'heure actuelle, 
ces bureaux consacrent beaucoup trop de temps à la paperasserie, ou à ma- 
nœuvrer dans le cadre des mesures de contrôle imposées, lorsqu'ils ne cher- 
chent pas à passer outre en faisant valoir leur propre ingéniosité ou leurs 
propres contacts personnels. Investi de l’autorité nécessaire sous la direction 
générale du ministre, le sous-ministre aura à prendre toutes sortes d'initiatives 
et de décisions relativement à l’utilisation des ressources humaines. Il ne lui 
sera plus loisible d’attendre des organes de contrôle qu’ils se chargent de ses 
propres responsabilités ou prennent ses propres échecs à leur compte. 
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Sauf dans les ministères moins importants, le sous-ministre s’adjoindra un 
chef du personnel aux attributions analogues à celles de contrôleur des finances 
dont la désignation est envisagée dans notre rapport sur la gestion financière. 
Ce fonctionnaire devra être qualifié pour fournir aide et conseils à ses chefs 
en ce qui concerne les problèmes de gestion du personnel de son ministère. On 
l'investira d’une grande autorité d’action, sous réserve de ses responsabilités 
vis-à-vis le sous-ministre, de sorte qu'il puisse jouir d’une influence réelle 
auprès de son ministère comme auprès de la Division du personnel du conseil 
du Trésor. Quant à ses perspectives d’avancement, elles seront dans une large 
mesure fonction de l’opinion que la direction centrale se fera de son efficacité. 

C’est à la Division du personnel du conseil du Trésor qu’il reviendra de 
choisir et de muter d’un poste à l’autre ces chefs du personnel, sous réserve 
de l'approbation du conseil du Trésor dans chaque cas. Avec le temps, ces 
fonctionnaires acquerront à la fois une grande compétence personnelle et 
toute la liberté d’action désirable. En outre, ces spécialistes en gestion du per- 
sonnel trouveront aux divers niveaux de l’administration des possibilités d’a- 
vancement suffisantes. Autre conséquence de cette initiative, et non la moindre, 
lorsque ceux qui sont chargés de la gestion de la chose publique jouiront en 
matière de personnel d’une autonomie suffisante, l'intégrité de la fonction 
publique sera garantie chaque fois qu’il s'agira de mutations, d'avancement 
ou de traitements. 

Les responsabilités relatives au personnel dans les ministères intéresseront 
toute une gamme de tâches. Il sera question plus loin de leur importance au 
point de vue de la gestion. Elles portent sur le recrutement, la sélection, l’avan- 
cement, la classification, la rémunération, les avantages sociaux, la formation 
et le perfectionnement du personnel, ainsi que sur les rapports des fonction- 
naires entre eux et avec la direction. Il faudra prévoir l’analyse de l'effectif 
humain et la conservation des dossiers du personnel. 

Lorsqu'une saine évaluation des besoins et des frais ne justifierait pas en 
pratique la création d’un bureau du personnel suffisamment important pour 
remplir toutes ces tâches, le ministère ferait appel aux conseils et aux recom- 
mandations de la Division du personnel du conseil du Trésor. Les bureaux du 
personnel des grands ministères devraient être en mesure de mettre à la dis- 
position des intéressés, pendant un temps, les services de spécialistes avertis. 
Lorsque ces services seront demandés de façon régulière, une compensation 
financière se ferait entre ministères. 

Ces propositions se fondent sur une conception de la gestion du personnel 
qui, jusqu'ici, n’était pas universellement reconnue dans l’administration. Leur 
réussite dépend de la création d’un corps de fonctionnaires spécialisés et expé- 
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rimentés dans ce domaine. Avant tout faudra-t-il que la direction des minis- 
tères se fasse une idée juste du rôle que doivent jouer dans leur administration 
les services du personnel, et qu’elle sache s’appuyer sur les connaissances de 
spécialistes expérimentés et compétents. 

Rien de tout cela ne saurait être réalisé du jour au lendemain par la simple 
application d’une loi, d’un décret en conseil ou d’une directive du Trésor. 
Il faudra du temps pour transformer les attitudes et pour former des spécia- 
listes en nombre suffisant. On aura du mal au départ à trouver les effectifs 
voulus pour la nouvelle Division du personnel au conseil du Trésor, ainsi qu’à 
nommer aux divers ministères ou organismes qui en ont besoin les chefs de 
personnel possédant les qualités requises. On aura intérêt peut-être à les cher- 
cher non seulement parmi les fonctionnaires de la Commission du ser- 
vice civil, mais encore parmi les directeurs ou administrateurs qui, n'étant 
pas reconnus comme spécialistes de ces questions, possèdent néanmoins l’ex- 
périence et les talents voulus. Pendant la période de transition on pourra aussi, 
si on le désire, les chercher en dehors de l’administration ou recourir à l’occa- 
sion aux conseils de spécialistes de l’extérieur. 


Nous recommandons donc: 1 Que les ministères et organismes soient 
désormais investis de l’autorité voulue pour 
gérer leur propre personnel et qu’ils soient 
tenus comptables du rendement. 


2 Que, pour avancer l’unification de la fonction 
publique, les organismes et leurs personnels 
qui sont actuellement soustraits à l'application 
de la Loi sur le service civil soient désormais 
assujettis à une loi modifiée de manière 
à investir ministères et organismes de la 
responsabilité voulue en matière de gestion du 
personnel. 


3 La création d’une Division centrale du 
personnel placée sous la direction du conseil 
du Trésor, à cadres renouvelables par 
roulement, chargée d’aider ledit Conseil 
à mettre au point des directives et des normes 
relatives à l'administration du personnel 
et chargée de contrôler l'application par 
les ministères de ces directives et de ces 
normes. 
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4 Qu’à l’intérieur des ministères et des organismes 
l'administration du personnel soit 
renforcée par des nominations de chefs du 
personnel auxquels seront adjoints 
des spécialistes en nombre suffisant, lesdites 
nominations devant être préalablement 
approuvées par le conseil du Trésor. 


Ces recommandations valent pour tous les ministères et organismes dont il est 
dit plus haut qu'ils constituent la fonction publique au Canada. Quant aux 
sociétés de la Couronne à caractère commercial et aux autres institutions qui, 
pour des raisons d'intérêt public, ont joui jusqu'ici d’une autonomie plus ou 
moins étendue par rapport au pouvoir exécutif, elles ne sont pas mises en 
cause. 
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A 


LA CONSTITUTION 


DU CORPS DES FONCTIONNAIRES 


RECRUTEMENT, CHOIX, NOMINATION 


L'administration fédérale doit, en recrutant ses employés, résoudre un pro- 
blème qui ne se pose pas aux autres employeurs, en ce sens qu’elle doit résister 
aux pressions indues. Ces influences peuvent très gravement altérer la qualité 
de l’administration et l’on reconnaît assez généralement qu’il faut prendre des 
mesures spéciales pour les neutraliser. Dans notre pays, la Commission du ser- 
vice civil, à l'instar d’autres organes analogues à l’étranger, a été jusqu'ici le 
grand mécanisme de protection. Il faut noter toutefois que la moitié des nomi- 
nations aux emplois dans la fonction publique étant complètement soustraites 
à son contrôle ou à sa direction, cette protection est loin d’être généralisée. 
Bien des indices laisseraient croire en effet que dans les services qui échappent 
à sa compétence, notamment en ce qui concerne les employés dits «à taux 
régnants», les nominations n’échappent pas à certaines influences politiques 
ou autres. C’est un fait reconnu et admis, bien que nombreuses soient les 
sociétés de la Couronne et autres organismes qui ont pu profiter de leur auto- 
nomie pour se soustraire à ces pressions politiques ou autres avec un succès 
égal à celui de la Commission du service civil. 

La Loi de 1918 sur le service civil avait pour objet de mettre le principe 
du mérite à la base du recrutement, du choix et de l’avancement des fonction- 
naires. Toutes les études faites depuis lors ont consacré ce principe qu’approu- 
vent d’ailleurs sans réserve vos commissaires. Il importe toutefois de faire le 
départ entre «principe du mérite» et «système du mérite». Entendons par ce 
dernier terme tout un ensemble de règles, règlements, lignes de conduite ou pro- 
cessus particuliers à l’administration et destinés à traduire ce principe dans la 
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pratique. Or, dans la réalité, ce système empêche souvent que ce but soit 
atteint. En son nom sont tolérées un grand nombre de pratiques absurdes. De- 
venu une fin en lui-même, le système prend droit de priorité sur la tâche à accom- 
plir. Que de fois il est arrivé qu’en cherchant à obtenir «le meilleur homme» 
on se soit heurté à de tels retards qu’on a en quelque sorte perdu d’avance 
celui qu’on cherchait au bénéfice d’un employeur plus expéditif. Le moins 
qu’on puisse dire, c’est qu’il est assez paradoxal qu’un régime destiné à amé- 
liorer l’administration en mettant les nominations à l’abri d’influences inad- 
missibles finisse par coûter si cher dans la pratique. 

La fonction publique est devenue si vaste et si complexe, ses activités 
exercent une telle influence sur la vie quotidienne du citoyen qu’un système de 
recrutement primitivement destiné à jouer un rôle protecteur doit d’ores et 
déjà être débarrassé de toute prolifération administrative devenue inutile à 
cet égard. Le gouvernement fédéral ne saurait plus longtemps s’embarrasser de 
restrictions quant à sa position de concurrence sur un marché du travail où 
n’abondent guère certains talents essentiels. I] ne peut non plus subir les frais 
énormes qu'entraîne l’inefficacité de ses services lorsque des retards prolongés 
et inutiles sont apportés à pourvoir certains postes. Depuis longtemps déjà 
le Royaume-Uni, les États-Unis et d’autres pays encore ont réussi à supprimer 
ces difficultés. Le Canada ne peut plus prétendre qu’un processus aussi artifi- 
ciel et coûteux soit encore nécessaire, pas plus qu’il ne saurait nier l’existence 
de méthodes plus logiques qui ont fait leurs preuves ailleurs. 

Quant aux pressions politiques ou autres, il sera possible de leur faire échec 
en soumettant toutes les nominations permanentes au visa de la Commission 
du service civil. Cette approbation aurait uniquement pour objet—et c’est 
même le seul sens qu’il convient de lui attacher—de s’assurer qu'aucune con- 
sidération de parti n’a dicté le choix du candidat et que la méthode de sélec- 
tion utilisée pouvait raisonnablement assurer la nomination d’un candidat 
qualifié. 

Si l’on autorisait la Commission à envisager son rôle sous cet angle, elle 
pourrait approuver une à une les nominations faites par les ministères sans 
imposer d’interminables et coûteuses formalités ou modalités de procédure. 
Ce n’est que si l'approbation de la Commission se fonde sur une entente claire 
et précise avec les ministères en ce qui concerne modalités et critères de choix 
qu’on pourra précisément diminuer ces retards et ces frais. Plus on exige de 
connaissances des gens que l’on recherche, plus rares aussi sont ceux qui les 
possèdent, et plus les méthodes et critères retenus doivent être souples et 
simples d'application. 

Les attributions de la Commission du service civil en ce qui concerne le 


LA GESTION DU PERSONNEL 151 


recrutement et la nomination ne se bornent pas à garantir ceux-ci contre les 
pressions inadmissibles, internes ou externes. La loi, en outre, dispose que la 
Commission doit assurer un droit d’accès égal à toutes les situations adminis- 
tratives pour tous les Canadiens possédant les qualités requises. Ici encore la 
traduction de ces assurances dans la pratique se révèle longue et coûteuse. On 
a recours, par exemple, à des concours ouverts aux habitants de toutes les 
régions. Il arrive souvent que des commissions de hauts fonctionnaires aient à 
se déplacer d’un bout du pays à l’autre pour entendre les candidats au poste 
en cause. 

En adoptant la Loi de 1961 sur le service civil, le Parlement a reconnu l’in- 
térêt que présentent une simplification et un assouplissement des méthodes ac- 
tuelles. Il reste encore à la Commission du service civil à utiliser dans la pra- 
tique les pouvoirs discrétionnaires nouveaux selon lesquels elle peut autoriser 
les ministères à gérer leur propre personnel. Certes le principe qui veut que la 
fonction publique soit «représentative» est excellent, mais ni cet objet ni le 
principe de la libre concurrence n’exigent que soient indéfiniment conservées 
les méthodes compliquées relevées au cours de notre étude de la gestion du 
personnel. 

On pourra prétendre que l’habitude de préciser dans leurs moindres détails 
titres et qualités exigés des candidats a eu pour effet, tant on en a abusé, d’em- 
pêcher plutôt que de garantir le libre accès à la fonction publique. Le gouver- 
nement fédéral doit se montrer aussi assidu que n’importe quel autre grand 
employeur dans la recherche de personnes qui possèdent des talents ou des 
spécialités professionnelles rares et qui peuvent le servir un peu partout sur 
l’ensemble du territoire. Il est donc désormais inutile pour la Commission du 
service civil ou pour tout autre organe indépendant d’assurer à tous le libre 
accès à la fonction publique, si ce n’est en voyant à ce que le choix des titu- 
laires soit soustrait aux influences indues. 


Nous recommandons donc: Qu'il appartienne à la Commission du service 
civil de viser toutes les premières nominations à 
la fonction publique de manière à s'assurer 
que le choix a été opéré selon des critères 
acceptables. 


Les questions de recrutement et de choix revêtent une telle importance pour 
la gestion que le gros de la responsabilité à cet égard doit être confié aux 
ministères en cause. Ce sont eux en effet qui connaissent le mieux leurs propres 
besoins et qui, pour peu que l’on donne suite à nos recommandations, auront 
désormais à répondre plus immédiatement de leur propre gestion. On voit 
donc l’illogisme qu’il y a à investir la Commission du service civil d’une fonc- 
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tion de contrôle pour le seul motif que c’est elle qui joue le rôle d’agent recru- 
teur auprès des ministères. 

Cependant, l'emploi d’un seul et unique bureau de recrutement pour l’en- 
semble de l'administration permet un accès économique et rationnel au marché 
du travail. Certes, ce rôle pourrait être dévolu à un bureau spécial, mais pour 
toutes sortes de considérations d’ordre pratique il semble préférable de le con- 
fier à la Commission. En effet, celle-ci est en mesure de servir tous les minis- 
tères; elle possède déjà des fonctionnaires régionaux, ce qui est essentiel si on 
veut assurer les services en dehors d'Ottawa; enfin le rôle qu’elle doit jouer en 
ce qui concerne la protection de la fonction publique contre les influences 
indues l’appelle à approuver toutes les nominations premières. 

Il reste que l’existence d’un unique bureau de recrutement ne saurait satis- 
faire à tous les besoins. Cette solution n'offre guère d’avantages s’il s’agit par 
exemple de catégories spéciales telles que marins, artisans ou ouvriers spécia- 
lisés; le plus grand nombre de ces catégories appartient actuellement aux 
groupes dits des employés «à taux régnants». Comme il s’agit avant tout de 
rechercher l'intérêt administratif, il y aurait peut-être avantage à laisser le con- 
seil du Trésor libre de décider quelles catégories particulières de personnes 
pourraient avec avantage être recrutées directement par les ministères ou orga- 
nismes en cause. 

Sur cent nouveaux fonctionnaires aux postes dits «classifiés», quatre-vingt- 
quinze touchent des traitements pouvant aller jusqu’à $5,200 environ par 
année. Dans la pratique, il y a donc avantage à charger la Commission de 
recruter, de choisir et de nommer aux divers services des ministères les fonc- 
tionnaires de cette catégorie. Le niveau indiqué a été fixé arbitrairement. Cette 
ligne de partage semble raisonnable à l’heure actuelle, mais avec le temps 
il y aura lieu de la modifier parallèlement à l’évolution des salaires ou des 
traitements, de façon à ne rien changer au partage effectif des responsabilités 
en matière de recrutement ou de choix. 

Au delà de cette ligne de partage arbitraire, ce sont les ministères et orga- 
nismes en cause qui devraient se charger eux-mêmes de recruter leur personnel 
(5 p. 100 du total à peine). Ce principe est déjà contenu en germe dans la 
nouvelle Loi sur le service civil aux termes de laquelle la Commission est auto- 
risée à déléguer aux sous-ministres ou à des fonctionnaires de rang comparable 
«en tout ou en partie les attributions ou fonctions de la Commission sous le 
régime de la loi en ce qui concerne le choix des candidats à un poste». Il reste que 
vos commissaires vont plus loin, en ce sens qu’il ne s'agirait plus d’une délégation 
de pouvoirs émanant de la Commission du service civil, mais d’un droit strict 
entrant dans les attributions de chaque ministère et devant être exercé par 
lui avec sérieux. Le choix des cadres doit se faire avec le plus grand soin, compte 
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tenu de ce que comporte le poste à pourvoir, le rendement du personnel d’un 
ministère étant fonction de la capacité de ses hauts fonctionnaires. 


C’est au sous-ministre qu’appartiendra en définitive de désigner la personne 
de son choix, bien qu’en pratique il arrivera souvent que les ministères demande- 
ront à la Commission de les aider à trouver des candidats réunissant les qualités 
requises. Grâce à ce partage des responsabilités, ministères et institutions n’au- 
raient pas à se charger du recrutement de l’immense majorité de leur propre per- 
sonnel, ce soin étant confié à la Commission qui leur procurerait les personnes 
aptes à remplir convenablement les postes où la spécialisation entre moins en 
ligne de compte. Par ailleurs le choix du personnel de direction ou du person- 
nel hautement spécialisé resterait dans les attributions du ministère lui-même, 
sous réserve de l'application des principes directeurs. 


Cependant, et même en deça de la ligne de partage envisagée, là où la Com- 
mission sera elle-même chargée du recrutement, il importe d’insister sur le 
fait que son rôle est de servir les ministères. Elle devra tenir compte des desi- 
derata des ministères en ce qui concerne les aptitudes requises pour certains 
postes. Elle acceptera les décisions des ministères sur le nombre des recrues et 
sur la répartition du recrutement dans le temps, quoiqu'il lui sera loisible de 
fournir des conseils sur les périodes de recrutement qui lui paraissent les plus 
favorables. Dans certaines conditions, lorsqu'il s’agit par exemple de recruter 
de nouveaux diplômés d'université, elle invitera les ministères à participer 
avec elle à l’étude des candidatures et au choix des élus. Avant tout, dans ce 
rôle de service de recrutement, la Commission verra à ce que l’État employeur 
soit en mesure de soutenir la concurrence sur le marché des talents et à ce que 
les nominations à la fonction publique se fassent promptement. La bonne ad- 
ministration de la chose publique ne saurait être sacrifiée à une complication 
excessive des processus de recrutement. 


Nous recommandons donc: 1 Que la Commission du service civil continue 
de jouer le rôle de service de recrutement 
auprès de l’administration, sauf là où le con- 
seil du Trésor juge préférable de 
confier directement ce rôle au ministère ou à 
l'organisme en cause. 


2 Que les ministères ou organismes soient désor- 
mais autorisés à recruter leur propre 
personnel au delà d’un chiffre de traitement 
donné (mettons $5,200). 
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Il reste que quel que soit le sérieux que l’on puisse apporter à sélectionner les 
nouveaux candidats à la fonction publique—que ce soin soit confié à un ser- 
vice commun à tous les ministères, comme à la Commission du service civil, 
ou au ministère intéressé lui-même—cela seul ne suffira pas à assurer la per- 
fection. C’est pour ce motif qu’il importe de faire un emploi judicieux du stage 
préliminaire (d’un an normalement, aux termes de la Loi sur le service civil), 
indispensable pour assurer la qualité du personnel. Le personnel des cadres doit 
être conscient de la responsabilité qui lui incombe de surveiller l’aptitude des 
stagiaires tout au long de leur stage. Bien avant l'expiration du stage, il y a 
lieu de procéder à une appréciation définitive du candidat sur laquelle se fon- 
dera la décision de le retenir ou de l’écarter. A bien y songer, on conviendra 
sans peine qu'il en va ici de l'intérêt tant de l’administration elle-même que 
du candidat. La titularisation n’interviendra qu’à la suite d’une décision réflé- 
chie du ministère compétent, juste avant l’expiration du stage. Quand on aura 
des cadres de surveillance possédant les qualités requises, l'autorité pourra 
et devra être déléguée aux niveaux compétents des services intéressés. 


PROBLÈMES PARTICULIERS 


Il serait inconcevable que l’on parle de la nomination des fonctionnaires et 
autres employés sans dire un mot du bilinguisme et du choix des candidats 
dont la langue maternelle est le français. On a invoqué à bon droit certains 
arguments selon lesquels l'administration doit, en général, représenter l’en- 
semble du pays. À cet égard on conçoit qu'il faille s’arrêter à la place parti- 
culière qu’occupent les Canadiens de langue française dans notre histoire 
et dans notre constitution, à leur importance numérique par rapport à l’en- 
semble de la population et au caractère que leur confèrent leur langue et 
leur culture propres. Si l’ensemble des citoyens n’a pas pour l'administration 
le respect et la confiance qu’elle doit mériter, il est douteux qu’elle puisse 
être vraiment efficace. Il importe donc au plus haut point que le Canada 
français puisse nourrir à son endroit de bons sentiments. 

Certains aspects particuliers de cette question entrent bien dans les attribu- 
tions de vos commissaires. Nombreux sont ceux qui estiment qu’on ne saurait 
servir convenablement le public que si les citoyens peuvent traiter avec les 
fonctionnaires fédéraux dans celle des deux langues officielles qu’ils préfèrent. 
À cet égard les contacts directs entre l’administration et le public, au niveau 
local, font depuis 1938 l’objet d’une réglementation légale. Cette année-là, la 
Loi sur le service civil a été modifiée comme suit: 
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. aucune nomination permanente ou temporaire ne doit être faite à un emploi local dans 
une province, et aucun employé ne doit être transféré d’un emploi dans une province à un 
emploi local dans la même ou une autre province, qu’il soit permanent ou temporaire, jusqu’à 
ce que le candidat ou employé se soit qualifié, par voie de concours, dans la connaissance et 
l’usage de la langue de la majorité des personnes avec lesquelles il est tenu de traiter; toutefois, 
cette langue doit être le français ou l’anglais. 

Il arrive pourtant que le public ait à s’adresser au personnel des ministères 

ou des organismes à leur siège, à Ottawa. Ici, et notamment au niveau de la 
haute direction, la situation est tout autre, car rares sont les sous-ministres et 
hauts fonctionnaires capables de s'exprimer couramment en français. La Loi 
sur le service civil de 1961 contient le nouvel article suivant remplaçant la dis- 
position de 1938 précitée: 
Le nombre d'employés nommés auprès de tout ministère ou de tout bureau local d’un ministère, 
ayant les qualités requises en ce qui concerne la connaissance et l’usage du français et de 
l'anglais, ou des deux langues, doit, suivant l’opinion de ia Commission, être suffisant pour per- 
mettre au ministère ou au bureau local d’exercer ses fonctions de façon convenable et de 
fournir au public un service efficace. 

On ne saurait encore dire ce que vont être les effets de cette extension des 
dispositions de la loi. Il reste que leur application devra fatalement compter 
avec le fait que la plupart des personnes entrant à l'administration ne parleront 
vraisemblablement qu’une seule langue. Devant cet état de choses, le gouver- 
nement est impuissant. I1 peut cependant améliorer la capacité linguistique de 
ses propres fonctionnaires. Aïnsi, par exemple, il pourrait utilement com- 
mencer par offrir des cours de français ou d’anglais, pendant les heures de 
travail s’il le faut, donnant ainsi à ses employés l’occasion de devenir vraiment 
bilingues. Cela pourrait se faire par sélection, en tenant compte des secteurs où 
ce besoin se fait le plus sentir, tant du point de vue géographique que de celui 
des divers groupes professionnels dans l’administration. Les fonctionnaires qui 
arrivent à parler couramment l’autre langue devraient être encouragés à s’en 
servir dans toutes les occasions possibles, dans leurs contacts avec le public 
comme dans l’exécution de leurs tâches quotidiennes. 

Le service public n’est qu’un aspect de cette question. La disponibilité des 
talents nécessaires en est un autre. Plus il est difficile à l’administration fédé- 
rale de soutenir la lutte contre ses concurrents dans la recherche des talents 
plus nombreux et plus particuliers qu’il requiert, moins il peut se payer le luxe 
de paraître peu intéressant comme employeur aux ressortissants d’un vaste 
secteur de la population. Et pourtant le gouvernement fédéral n’a pas su obte- 
nir et retenir les services de Canadiens de langue française hautement qualifiés 
avec le même succès qu’il a obtenu avec d’autres personnes. Il n’y a pas à cela une 
explication unique et simple. Pourtant le problème mérite qu’on s’y arrête. On a 
donné à entendre par exemple que les concours d’entrée à la fonction publique 
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étant en général préparés en fonction du système d’éducation des Canadiens 
de langue anglaise, ils convenaient mal aux candidats de langue française. 
Voilà une situation qu’il semble facile de corriger. 

Il est un autre problème ennuyeux qui se pose avec acuité, surtout dans la 
région d'Ottawa. La plupart des contacts avec le public et de fonctionnaire à 
fonctionnaire se font en anglais. C’est dire que le fonctionnaire francophone 
se trouve, à toutes fins pratiques, plongé dans un milieu de langue anglaise où 
il risque en outre d’éprouver le sentiment d’être coupé des institutions sociales 
qui lui sont familières. Cette observation vaut d’ailleurs, bien que dans une 
mesure moindre, pour les fonctionnaires recrutés dans d’autres parties du 
Canada anglophone et nommés à Ottawa. 

Jusqu’à ce qu’on ait pu faire entrer définitivement dans l’administration un 
nombre suffisant de diplômés des universités de langue française, il est clair 
que l’avancement de Canadiens d’expression française aux plus hauts postes 
sera sérieusement limité. On retrouve aujourd’hui une proportion relativement 
élevée de personnes de langue française dans les postes les plus modestes de 
l'administration, mais cette proportion est faible dans les emplois plus impor- 
tants. Nous ne devons pas non plus oublier le fait que les sous-ministres fran- 
cophones sont généralement choisis en dehors de la fonction publique. Aïnsi 
donc il est clair que l’administration doit prendre des mesures véritablement 
utiles afin de créer une ambiance plus sympathique aux Canadiens de langue 
française possédant les qualités requises, de façon à les attirer à elle et à les 
retenir. 


Nous recommandons donc: 1 Que le gouvernement fédéral prenne des 
mesures vigoureuses afin de favoriser la diffu- 
sion du bilinguisme chez les employés 
de l’État, sur une base sélective. 


2 Que le gouvernement intensifie ses efforts afin 
d'attirer vers les carrières administratives 
les jeunes Canadiens de langue française aptes 
à accéder aux cadres supérieurs, 
et de les y retenir. 


La préférence accordée aux anciens combattants qui, à l'heure actuelle, for- 
ment quarante pour cent du total des fonctionnaires, est un autre aspect parti- 
culier de la question de recrutement. Au sein des ministères et des organismes 
auxquels s’applique la Loi sur le service civil, les anciens combattants forment 
une catégorie privilégiée. Ainsi donc lorsqu'on dresse les listes d’admissibilité 
à certains emplois, les anciens combattants ayant pu satisfaire aux normes 
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minimums prescrites vont tout de suite en tête de liste, quelle que soit leur 
valeur individuelle. En 1946, à la fin de la seconde Grande Guerre, soixante 
pour cent des nouvelles nominations ont été faites sous le régime préférentiel. 
Quinze ans plus tard, cette proportion s’établissait à dix pour cent environ. 

Il est permis de douter que la préférence accordée aux anciens combattants 
par la Loi sur le service civil soit vraiment à l’avantage de ceux-ci. Il y a lieu 
de croire que les prescriptions relatives à certains emplois sont parfois rédigées 
de façon qu'il soit impossible à un ancien combattant d’y satisfaire car, comme 
on l’a souvent dit, «lorsqu'un ex-militaire satisfait au minimum, il n’y a pas 
concours». Aux États-Unis l’ancien combattant qui brigue un poste dans l’ad- 
ministration bénéficie d’une préférence qui n’est pas absolue mais qui lui per- 
met d'ajouter un certain nombre de points à la note qu’il obtient au concours. 
Au Royaume-Uni, pour certaines catégories de situations, il existe des con- 
cours spéciaux, les anciens combattants ayant droit à un certain nombre de 
places. Or au Royaume-Uni comme aux États-Unis, les anciens combattants 
forment une plus forte partie de la population active qu’au Canada. 


Nous recommandons donc: Que la préférence accordée aux anciens combat- 
tants ne s'applique désormais qu’aux 
personnes qui entrent pour la première fois dans 
la fonction publique et qu’elle prenne la forme 
d’une bonification de la note obtenue 
au concours. 


AVANCEMENT ET MUTATIONS 


Un trait remarquable des mœurs dans l’administration est l'opinion apparem- 
ment répandue qu’il importe de la garantir non seulement contre les pressions 
politiques qui pourraient être à l’origine d’une nomination, mais encore contre 
ce qu'on appelle le «patronage interne». On entend par là l'arbitraire, le népo- 
tisme ou le favoritisme dont beaucoup voudraient faire croire qu'ils sont le 
partage des cadres de surveillance et de direction de la fonction publique. Le 
rôle actuellement confié à la Commission du service civil, dont on a voulu faire 
la protectrice du simple fonctionnaire dans le domaine des mutations, de 
l'avancement ou de l’augmentation de traitement, tient précisément à ce senti- 
ment de méfiance, comme aussi à la conviction que seule l’intervention d’une 
autorité indépendante peut assurer que la préférence soit fondée uniquement 
sur le mérite. 

Or rien ne semble vraiment indiquer que l'administration soit à cet égard 
tellement différente des autres secteurs d'emploi. On ne saurait donc prétendre 


158 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


que le fonctionnaire ait besoin d’une protection spéciale dont seraient dépour- 
vues les personnes qui ne sont pas au service de l’État. Par contre, il semble 
démontré que les méthodes et processus mis au point pour empêcher ce «pa- 
tronage interne» ont grevé la fonction publique de très lourdes servitudes: 
pertes de temps, postes non pourvus, mauvais choix du personnel et découra- 
gement des bons chefs. 

Tout comme dans le secteur privé, la meilleure façon de s’assurer que le 
rendement et les talents du fonctionnaire soient reconnus à leur juste valeur 
consiste à rendre la direction seule responsable des résultats qu’elle obtient et 
à la doter, à cette fin, du personnel spécialisé voulu pour prendre les décisions 
qui s'imposent et pour atteindre le rendement désiré. Un grand nombre de 
fonctionnaires, comme aussi d'associations de fonctionnaires, souscrivent à un 
régime de protection à caractère négatif. Rares pourtant sont ceux ou celles 
qui savent d'expérience ce que peut être un autre régime où la direction estime 
que récompenser le rendement et défendre le moral sont les conditions mêmes 
de la productivité et où, en conséquence, on attache une importance transcen- 
dante au traitement juste et objectif du personnel. 


Nous recommandons donc: Qu’avancements et mutations soient désormais 
confiés aux ministères, qui se conformeront 
à cet égard aux principes pe formulés par 
le conseil du Trésor. 


L'efficacité dans l’administration exige que la nomination aux postes impor- 
tants, par avancement ou autrement, s'intègre dans le cadre général d’un pro- 
gramme énergique de mise en valeur du personnel en vue des besoins futurs. 
Ce programme, élément intégral des fonctions directrices de chaque ministère, 
doit cependant revêtir un caractère suffisamment formel pour lui garantir une 
attention soutenue. A cette fin, le conseil du Trésor devra fournir l’orienta- 
tion et la coordination indispensables. 

Résumons en quelques mots le but et les modalités du programme proposé. 
Une fois l’an au moins, chaque chef repassera avec son supérieur hiérarchique 
le rendement de chaque fonctionnaire dont il est responsable. Ce sera l’occa- 
sion de se livrer à une appréciation de ses possibilités immédiates et à long 
terme, en tenant compte des chances d’avenir offertes par l’ensemble de la 
fonction publique. On déterminera quelle valeur pourrait éventuellement re- 
vêtir pour l'intéressé telle ou telle formation particulière ou le passage à une 
autre forme de travail. Cette pratique, répétée partout au sein du ministère, de 
bas en haut, permettrait aux hauts fonctionnaires de déterminer les ressources 
dont ils disposent pour reformer leurs cadres. Aïnsi le sous-ministre et ses 
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proches collaborateurs apprendraient à bien connaître ce que valent certains 
membres de leur personnel jugés capables d'avancement à des postes impor- 
tants à l’intérieur même du ministère ou ailleurs. 

La Division du personnel du conseil du Trésor doit participer à ce pro- 
gramme de mise en valeur du personnel en s’assurant que chaque ministère 
consacre à cet aspect de son travail le temps, les efforts et l’attention néces- 
saires. Aïnsi la Division et les ministères apprendront à connaître les res- 
sources et les lacunes actuelles et éventuelles des effectifs. Bien appliqué, ce 
processus mitigera une certaine tendance parmi les cadres directeurs des mi- 
nistères à ne penser qu'à leurs propres besoins, qu’il s’agisse de nouveau per- 
sonnel ou de possibilités de carrière pour leurs employés les mieux doués. 
C’est ainsi qu’on pourra procéder beaucoup plus volontiers qu’autrefois à des 
mutations d’un ministère à l’autre ou d’un service à l’autre à l’intérieur du 
même ministère. 

Le règlement actuel veut que la recherche de candidats dans d’autres minis- 
tères se fasse par le truchement de concours interministériels, sous la direction 
générale de la Commission du service civil. Les procédés compliqués prévus à 
cette fin, joints au droit qu’a tout candidat malheureux de se pourvoir en appel 
des résultats du concours, sont à l’origine de toutes sortes de retards inadmis- 
sibles dans la nomination aux postes libres. Si les ministères étaient désormais 
investis du droit de nommer eux-mêmes leurs fonctionnaires (sauf en ce qui 
concerne l'entrée à la fonction publique) ces concours ne seraient plus obliga- 
toires. Il reste que du point de vue pratique il y aurait vraisemblablement avan- 
tage pour les ministères à demander à la Commission du service civil d’orga- 
niser des concours en leur nom. 

Un grand nombre de ministères et d’organismes ont un nombreux personnel 
régional. Or aux yeux de ces fonctionnaires, Ottawa n'apparaît que comme 
une source lointaine de règlements et d’exigences d’où doivent émaner la plu- 
part des décisions importantes. I] y aurait intérêt à améliorer les rapports entre 
le siège et les bureaux excentriques de manière à encourager l’unanimité des 
vues sur les principes directeurs, les buts à poursuivre et les critères de rende- 
ment. Une initiative de ce genre est indispensable pour peu que l’on veuille 
donner de l'extension à la responsabilité et aux attributions du personnel dé- 
taché afin d’assurer une administration efficace au niveau local. C’est dire que 
l'appréciation annuelle du personnel dont il est question ci-dessus revêt une 
importance toute particulière pour les fonctionnaires et pour les postes ré- 
giOnaux. 

Les mutations de personnel, aux fins de la valorisation de l'individu, d’un 
bureau local à un autre et du siège principal à un de ces bureaux ou inverse- 
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ment sont singulièrement plus rares que dans les grandes entreprises privées 
à extension nationale. Il devrait pourtant être reconnu que les bureaux exté- 
rieurs offrent à leurs dirigeants une formation qui les prépare à des emplois 
éventuels au siège principal. Les fonctionnaires chargés de la surveillance 
et de la direction, tant au siège principal qu’à l’extérieur, doivent com- 
prendre que l'intérêt de leur propre carrière comme celle de la fonction 
publique peut exiger qu’ils mutent, avec leur famille, d’un endroit à un autre. 
On se débarrasserait ainsi des préventions mal fondées et des barrières arti- 
ficielles qui militent contre les mutations. Les règlements actuels sur les 
frais de déménagement ne sauraient soutenir un examen un peu sérieux, tant 
du point de vue de la justice que du simple bon sens. Une mutation provo- 
quée par les intérêts du service ou destinée à favoriser le perfectionnement 
d’un excellent fonctionnaire ne devrait pas être pour celui-ci une catastrophe 
financière n1 lui imposer, à lui et à sa famille, des inconvénients qu’il serait 
relativement facile d'éviter. C’est de la mauvaise administration pure et 
simple que d’infliger à un employé muté des charges de ce genre sous pré- 
texte d'économie. Pourtant cela se fait souvent. 

Une prévision continue et permanente des besoins futurs en personnel per- 
mettra aux ministères de connaître d'avance les pénuries ou les excédents qui 
pourront éventuellement survenir dans leurs services. La suppression prévue 
de certains services ou de certains programmes ou l'inauguration de certaines 
techniques nouvelles risquent de provoquer des excédents de personnel. La 
Division du personnel du conseil du Trésor doit pouvoir muter ces fonction- 
naires classés comme surnuméraires par un ministère vers un autre où l’on en 
a besoin. Grâce aux contacts continus qu’elle entretiendra avec les ministères, 
elle saura sans doute empêcher que dans une ville quelconque l’un deux aille 
chercher à l’extérieur un personnel qui est devenu ou deviendra nécessairement 
inutile à un autre ministère au même endroit. 

Dans certains cas, la nomination à un nouveau poste suppose l’acquisition 
de nouvelles capacités ou l'amélioration de celles qu’on possède déjà. Les mi- 
nistères chercheront donc autant que possible à organiser chez eux ou en 
commun des programmes de formation du personnel. Dans d’autres cas, lors- 
que la Division du personnel juge qu’il apparaît impossible de replacer certains 
fonctionnaires en surnombre dans un emploi qui leur convienne, les minis- 
tères devront prendre la responsabilité de les rendre disponibles. Cette mise en 
disponibilité est exigée tant par le souci d'économie dont doit faire preuve le 
ministère que par celui d'éviter les inconvénients de l’hypertrophie du per- 
sonnel. 

La mise en disponibilité du personnel en surnombre doit se faire de manière 
équitable, surtout lorsqu'il s’agit de fonctionnaires ayant acquis une certaine 


LA GESTION DU PERSONNEL 161 


ancienneté. Il n’existe encore dans la fonction publique rien de comparable à 
l'indemnité de mise en disponibilité (sauf la gratification au lieu du congé de 
retraite à laquelle certains fonctionnaires sont admissibles) ou à la valorisation 
des retraites dans le cas des mises à la retraite anticipées d’office. Nous vivons 
une époque d’automation où il y aurait tout intérêt à prévoir précisément des 
formules de ce genre en vue de protéger les fonctionnaires, surtout ceux qui 
sont depuis longtemps au sein de la fonction publique. 


FORMATION ET PERFECTIONNEMENT 


Les programmes de formation et de perfectionnement du personnel sont du 
ressort de la direction au même titre que l’avancement et les mutations. La 
valeur des programmes dépendra d’une juste appréciation des qualités de 
chaque fonctionnaire, du travail à accomplir et du rendement requis. Bien 
conçus, ces programmes concourent à une surveillance efficace, mais on ne 
saurait les concevoir utilement sans tenir compte du travail à accomplir, de 
l’évolution rapide de la technique, de l’organisation, voire de la direction elle- 
même. 

La responsabilité à l'égard de ces programmes est actuellement répartie 
entre la Commission du service civil et les ministères et organismes placés 
sous sa juridiction. Force est à vos commissaires de conclure que ces questions 
de formation et de perfectionnement ne sont depuis longtemps que trop négli- 
gées dans l’administration. D’autres enquêtes avaient d’ailleurs abouti aux 
mêmes conclusions, notamment le rapport Arthur Young de 1919, le rapport 
de 1946 de la Commission royale sur les catégories administratives dans le 
Service public et le rapport de 1958 de la Commission du service civil sur 
l'administration dans le service public. 

Les cours de formation actuels, dont plusieurs servent l’ensemble de l’admi- 
nistration, s’inspirent trop souvent de considérations plutôt théoriques et assez 
éloignées des besoins de l'individu ou des exigences de son travail. C’est d’ail- 
leurs un état de choses auquel on peut s’attendre chaque fois qu’on envisage 
cette formation dans l’abstrait, comme une activité à confier à des spécialistes 
ou comme une prime à offrir à certaines personnes en récompense de leurs 
services, plutôt que comme une étape rationnelle du perfectionnement du fonc- 
tionnaire, étape conçue dans son propre intérêt comme dans celui de son em- 
ployeur. 

Cette formation et ce perfectionnement doivent être étroitement liés à l’ap- 
préciation du rendement et à l’organisation de la carrière, et doivent tenir 
compte de l’évolution des exigences du travail et du besoin d'augmenter les 
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connaissances des intéressés. Les cours proprement dits doivent simplement 
s'ajouter à la formation du travail même, généralement beaucoup plus impor- 
tante et dont on sait qu’elle doit être continue et former partie intégrante de 
toute surveillance bien comprise. L'efficacité du programme exigera le passage 
prévu et organisé d’un emploi à un autre. Les cours proprement dits prennent 
toute leur valeur lorsqu'il s’agit d'enseigner certains métiers ou certaines tech- 
niques bien particulières ou encore lorsqu'on veut permettre aux cadres de 
surveillance d’acquérir une vue plus complète de leur rôle et des talents et 
dispositions que ce rôle requiert. 

Les cours de formation proprement dits ne doivent donc constituer que la 
partie la plus visible de l’ensemble du programme. Les matières enseignées 
doivent rester constamment liées aux besoins des inscrits comme aux exigences 
du service. C’est pour ces motifs que les ministères devront choisir les candi- 
dats les plus aptes, inscrire eux-mêmes les matières au programme et en assu- 
rer directement l’administration. On aura recours pour cela à des spécialistes 
qui appartiennent aux services du personnel du ministère et à qui sera confié 
le soin de déterminer les lacunes de formation, d'établir les programmes voulus 
et de donner les cours de perfectionnement, le tout en étroite collaboration 
avec les cadres de surveillance et de direction du ministère. 

Ici comme dans les autres domaines connexes, la Division du personnel du 
conseil du Trésor aura pour fonction de guider, d’inspirer et de juger. Il lui 
faudra pour cela un groupe relativement restreint de personnes hautement 
qualifiées et expérimentées qui, sans participer directement à l’enseignement, 
resteront en contact étroit avec les spécialistes en formation des divers ministères 
ou organismes de manière à se tenir au courant des besoins et, le cas échéant, 
à les indiquer lorsqu'ils apparaissent. Elles devront aussi rester au courant de 
l’évolution de la doctrine et de la technique dans le domaine tout entier de la 
formation et du perfectionnement dans le secteur privé. 

Il est clair que les cours de formation à l’intention de l’ensemble de la fonc- 
tion publique ne sont pas sans présenter certains avantages. Surveillants, direc- 
teurs et même certains «professionnels» pourront bénéficier des conférences ou 
cours d’orientation portant sur les fonctions, l’organisation et la gestion dans 
l’ensemble de l'administration. Certains fonctionnaires devront améliorer leurs 
connaissances ou en acquérir de nouvelles de façon à s’adapter aux modalités 
d’une automatisation commune à tous les ministères ou organismes. En pa- 
reille situation, il y aura avantage à organiser des cours, colloques ou confé- 
rences intéressant la fonction publique tout entière ou à mettre en place cer- 
tains moyens matériels à cet égard. 

Dans la pratique, il y a intérêt à ce que ce soit la Commission du service 
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civil qui se charge des cours intéressant l’administration tout entière. La 
Division du personnel du conseil du Trésor, en collaboration avec les minis- 
tères, verrait à ce que le programme général reste toujours adapté aux besoins 
de ces derniers. Le Service de formation de la Commission du service civil doit 
de son côté conserver des liens intimes avec le personnel d'exécution, ce qui 
suppose que ses instructeurs seront tirés des groupes de formation des minis- 
tères ou de la Division du personnel et régulièrement remplacés par un sys- 
tème de rotation. 

Il a été question de l’opportunité de créer pour la fonction publique une 
école d’administration. Nous en sommes venus à la conclusion, toutefois, 
qu'il y a lieu d’écarter ce projet. L'administration dans notre pays, comme 
tout autre organisation vaste et complexe, n’a déjà qu’une trop forte tendance 
à se replier sur elle-même. Du point de vue de la gestion, les connaissances et 
la compétence exigées des hauts fonctionnaires n’ont rien de particulier à la 
fonction publique. Les problèmes à résoudre, les talents et les attitudes néces- 
saires, tout cela ressemble fort à ce qui se retrouve dans les grands établisse- 
ments privés ou dans de nombreuses organisations non commerciales revêtant 
un caractère public. 

Dans ce domaine, les expériences les plus fructueuses ont été réalisées dans 
les grandes écoles ou sociétés privées. L’administration a tout à gagner à mettre 
ses employés les plus brillants en contact avec l’expérience et la pensée de per- 
sonnes étrangères à la fonction publique. La façon la plus simple d’y arriver, 
c’est encore d'inscrire certains fonctionnaires choisis aux cours excellents et de 
courte durée que proposent certaines universités ou autres organisations préoc- 
cupées des questions de gestion où elles voient un art en pleine évolution. Le 
gouvernement fédéral doit être prêt à consacrer annuellement des sommes 
importantes à ce genre de formation, car toute tentative d’y substituer ses 
propres ressources d'organisation reviendrait incontestablement plus cher et 
donnerait moins de résultats. 


PROFESSIONNELS ET SCIENTIFIQUES 


Le gouvernement fédéral emploie un grand nombre de professionnels et de 
scientifiques, et à l'instar d’un grand nombre d’autres employeurs il constate 
qu’il en a de plus en plus besoin. Si l’État veut s’attirer sa part des talents dis- 
ponibles, 1l devra mettre au point des méthodes de recrutement suffisamment 
souples pour pouvoir présenter ses offres aussi rapidement que les autres em- 
ployeurs. Les retards dont on souffre actuellement pourraient être réduits si, 
ainsi que nous le recommandons, on laissait désormais les ministères et les 
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organismes libres de rechercher et de nommer leurs propres dirigeants, sous 
le regard de la Commission du service civil pour ce qui est de l’observance 
des critères de recrutement. 

L'État ne saurait se contenter de perfectionner ses techniques de recrute- 
ment afin de soutenir la concurrence et d’attirer ces talents rares. Il doit en 
outre offrir un travail intéressant qui exige de l'initiative, dans un milieu où 
les valeurs professionnelles reçoivent les égards qui leur sont dus. Il y a lieu 
de favoriser et d'encourager les contacts extérieurs, et de permettre à l'individu 
de mériter l'estime de ses pairs en lui donnant l’occasion, par exemple, de 
publier le résultat de ses travaux. On devra en outre modifier les structures 
classiques d'organisation et d’exercice de l'autorité afin que la surveillance et la 
direction soient adaptées à des groupes dont le comportement est réglé, en 
général, par un code d'éthique professionnelle qu’ils s'appliquent à eux-mêmes. 
Les appointements doivent être fonction du rendement et alignés en outre sur 
les barèmes de traitements pratiqués dans la hiérarchie administrative, faute 
de quoi le spécialiste compétent sera peut-être obligé, contrairement à son vé- 
ritable intérêt, à renoncer à sa propre discipline pour s’occuper d’administra- 
tion. D'autre part, le professionnel vraiment doué pour les fonctions admi- 
nistratives ne doit pas être privé de l’occasion d’accéder aux cadres supérieurs 
de l’administration. 

L'administration fédérale n’a pas toujours su recruter et retenir ses profes- 
sionnels ou scientifiques avec un succès uniforme. Dans l’ensemble, elle a 
mieux rémunéré ses savants que les autres groupes de professionnels, bien 
que les chercheurs de qualité égale aient parfois de meilleures perspectives 
dans certains services que dans d’autres. Les scientifiques, en général, se sont 
vu confier des tâches plus intéressantes et ont reçu plus d’occasions d’aug- 
menter leur valeur personnelle que leurs collègues d’autres disciplines. Par 
ailleurs, la situation des économistes et des statisticiens dans la plupart des 
ministères semble assez satisfaisante quant aux contacts extérieurs ou à la pu- 
blication de leurs recherches. 

En résumé, les conditions de travail des scientifiques ou autres profession- 
nels varient énormément en l’absence d’une appréciation de la situation d’en- 
semble dans l’administration. C’est dire que la Division du personnel du con- 
seil du Trésor doit être en mesure de provoquer la réflexion sur ces questions 
et de faire en sorte que l’activité de toutes les catégories de professionnels ou 
de scientifiques soit désormais plus efficacement orientée. 

Il importe d'examiner si le ministère qui compte un nombre relativement 
important de professionnels ou de scientifiques doit être dirigé par un sous- 
ministre appartenant lui-même aux disciplines en cause. La réponse à cette 
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question a été cherchée dans une étude des solutions adoptées dans le com- 
merce et l’industrie ou dans les services officiels britanniques ou américains. 
On ne saurait proposer ici de règle générale valant pour toutes les situations, 
mais il semble qu'il ne soit pas essentiel de tirer les sous-ministres des rangs 
des spécialistes. 

Sans doute, dans certaines circonstances, il pourrait y avoir de bonnes rai- 
sons d’écarter ce principe mais en définitive 1l faut avant tout rechercher chez 
le chef permanent d’un service, spécialiste ou non, des capacités administra- 
tives incontestables. L'expérience démontre que dans les ministères de ce genre 
il y a avantage à adjoindre au sous-ministre un assistant de haute formation pro- 
fessionnelle chargé de s’occuper des besoins des spécialistes et des aspects 
professionnels ou scientifiques de l’activité du ministère. Les organismes de 
recherches scientifiques font peut-être exception à la règle, car il y a souvent 
avantage à les confier à des personnes dont la compétence professionnelle est 
telle qu’elles attireront auprès d’elles des chercheurs scientifiques de qualité 
supérieure. 


PERSONNEL FÉMININ 


Le gouvernement fédéral emploie plus de femmes que quiconque. Le 1° sep- 
tembre 1960 on en comptait plus de 65,000. Ce chiffre indique évidemment 
qu'il existe un grand nombre d’emplois qui reviennent normalement à un per- 
sonnel féminin. Le principe de l'égalité de traitement, implicitement contenu 
dans la Loi sur le service civil, n’est pas intégralement appliqué dans la pra- 
tique. Ce résultat tient à certaines opinions traditionnellement reçues quant à 
l'aptitude des femmes à occuper certaines fonctions ou à exécuter certains 
genres de travaux. Ajoutons aussi certaines augmentations incontestables des 
frais attribuables au renouvellement plus fréquent du personnel, comme à un 
absentéisme plus marqué. 

En sa qualité d’employeur de femmes, l’État peut fort bien, pour peu qu'il 
le veuille, proposer de nouveaux critères à la collectivité. Si l’on songe au 
nombre et à la diversité des situations qu’il offre aux femmes, il est permis de 
conclure qu’il est mieux placé que d’autres pour innover. Pourtant nos études 
démontrent que le Canada est en retard sur le Royaume-Uni et sur les États- 
Unis en ce qui concerne le nombre de femmes qui ont pu accéder aux cadres 
supérieurs de l'administration. 
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5 


LE RENDEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE 


C’est en pure perte, du moins dans une très large mesure, qu’on cherchera à 
améliorer la qualité de l’administration si on ne prend pas en même temps 
les mesures qui s'imposent pour améliorer le rendement quotidien. C’est ici 
que la fonction publique accuse de réelles défaillances. Rien ne montre en effet 
qu'on ait vraiment pris les mesures qu’il faut pour atteindre les objectifs qu’on 
se propose, si tant est que ceux-ci soient clairement fixés. C’est à peine si l’on 
a su tirer quelque profit des travaux des sociologues et de l’expérience de plus 
en plus riche acquise par les secteurs commercial et industriel en matière de 
gestion. Il n’existe dans l’administration aucun bureau central chargé d’étu- 
dier les procédés de mesure du rendement et les questions analogues ou chargé 
de stimuler la réflexion en ce domaine dans les autres services. Les ministères 
n’ont pas su davantage se procurer les moyens ni l'autorité nécessaires à cet 
égard. 


LE RÔLE DES CADRES 


Depuis quelques années déjà, le secteur privé constate avec inquiétude la 
dévalorisation des responsabilités et de l'influence du contremaître. D’où pour 
celui-ci une difficulté sans cesse grandissante à servir effectivement de truche- 
ment entre patrons et employés et à entraîner l’adhésion de ces derniers aux 
objectifs de l’entreprise. Or dans la fonction publique, cette situation peu satis- 
faisante constitue la règle générale à tous les niveaux de la surveillance, même 
à celui du sous-ministre. La centralisation des attributions de contrôle a privé 
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les cadres supérieurs de toute liberté réelle en ce qui concerne l’engagement, 
l'avancement, les sanctions, voire la direction effective du travail de leurs 
subalternes. Partout les restrictions imposées par l’autorité centrale, les pres- 
criptions législatives et la doctrine généralement reconnue selon laquelle les 
pouvoirs discrétionnaires du chef constituent un mal contre lequel il importe 
de se prémunir ont empêché que cette activité s'exerce comme elle le devrait 
au sein des ministères et organismes. 

Nous proposons une transformation complète de cet état de choses. Les 
recommandations de vos commissaires se fondent sur la conviction que l’ad- 
ministration fédérale, de même que tout établissement privé, ne peut arriver à 
un rendement efficace en fournissant en même temps à ses employés des con- 
ditions de travail justes et intéressantes, sans investir les cadres de surveillance 
de l’autorité nécessaire à la direction du travail de leurs subordonnés et, d’autre 
part, sans les tenir comptables de leur gestion. Sans doute certains chefs ou 
directeurs actuels auront-ils à prendre des initiatives nouvelles pour lesquelles 
ils sont peu munis. À cause peut-être de l’autorité restreinte dont ces hauts 
fonctionnaires jouissent actuellement, leur désignation n’a pas tenu suffisam- 
ment compte de leurs aptitudes réelles, mesurées d’après les critères accep- 
tables; aussi, rares sont les élus qui ont pu se former à l’école de l'expérience. 
Ce sont là des difficultés dont on peut triompher. 

Les besoins futurs de l’administration exigent que soient mis sur pied des 
programmes énergiques et permanents de formation des cadres de gestion. 
Ceux-ci doivent prendre conscience de l’importance de leur rôle. Pour l’appli- 
cation de ces programmes on aura recours à toutes les techniques actuelles. Si 
les conférences, colloques et cours proprement dits ont leur utilité, l’apparte- 
nance aux comités du personnel et l’habitude de l’audition des griefs contri- 
buent également à ce processus de formation. Il en va de même de l’expérience 
essentielle acquise par le chef dans le cours normal de ses rapports avec son 
supérieur immédiat. Il importe que l'administration sache former des cadres 
de surveillance conscients de leur rôle et aptes à s’en acquitter plus efficace- 
ment en se familiarisant avec les réactions de leurs subordonnés dans leur 
milieu de travail. 

Deux éléments importants de la surveillance sont d’une part le maintien 
d’une bonne discipline, et d’autre part l'appréciation du rendement et de la 
qualité du travail. A cette double responsabilité il faut ajouter le droit de 
rétrograder, de suspendre ou de révoquer. La révocation pour cause d’incon- 
duite ou d’incompétence sera d’autant plus rare que la sélection primitive, 
appréciation du travail pendant le stage, le choix des tâches et la surveillance 
auront été faits dans les meilleures conditions. Malgré tout, il arrivera qu’il 
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faille avoir recours à cette extrémité. Toute négligence à cet égard aurait des 
répercussions fâcheuses sur le maintien du moral comme sur la productivité 
et sur l'harmonie des rapports entre la direction et les employés. 

Or la révocation pour cause d’inconduite ou d’incompétence est chose si 
rare aujourd’hui qu’on doit en conclure à un exercice insuffisant des droits 
prévus à cet égard. Même si le renvoi s’impose avec évidence, il est extrême- 
ment difficile d’y avoir recours. Le sous-ministre doit d’abord compter avec 
les procédures d’appel à la Commission du service civil qui, en l’absence de 
directives contraires, peut agir avec une certaine lenteur sans tenir compte des 
effets que cela peut avoir sur le moral au sein du ministère. Cette première 
hypothèque levée, un avis conforme tendant à la révocation est communiqué 
au gouverneur en conseil. Il en résulte que celui-ci n’est guère saisi que des 
affaires absolument péremptoires. 

Pour peu que l’on veuille favoriser le rendement dans la fonction publique 
en prévoyant à cette fin des récompenses appropriées, les cadres directeurs des 
ministères doivent être autorisés désormais à prendre toutes les sanctions dis- 
ciplinaires qui s'imposent, jusque et y compris la révocation pour cause d’in- 
conduite. À cette compétence particulière seront assorties des modalités 
d'appel bien définies, par exemple une procédure des griefs pour la revision 
complète de l'affaire au sein du ministère, procédure comportant elle-même 
dans tous les cas de sanction disciplinaire un droit d’appel à une autorité indé- 
pendante du ministère. 

De même, la récompense prévue pour l'excellence du rendement s’accom- 
pagnera de l'obligation imposée aux cadres directeurs du ministère de pro- 
céder à la révocation pour cause d’incompétence notoire. Là où celle-ci s’im- 
posera, la responsabilité de la direction elle-même sera en partie engagée. En 
effet il est probable qu'un mauvais choix à l’origine, le fait qu’on n’a pas su 
pendant le stage apprécier comme il aurait fallu le travail du fonctionnaire 
révoqué ou le fait qu’on lui ait confié des tâches pour lesquelles il n’était pas 
fait, soient pour quelque chose dans ce qui lui arrive. Ici comme dans le cas 
des mises en disponibilité des fonctionnaires en surnombre, plus les états de 
service de l’intéressé seront longs, plus le ministère dont la responsabilité est 
engagée devra chercher, si possible, à le replacer ailleurs dans l'administration. 


LE CONTRÔLE DES ABSENCES 


Un des éléments du coût de la main-d'œuvre est l’absence du travail de certains 
employés pour cause d’accident ou de maladie. Si important que cela puisse 
être, il arrive souvent qu’on l’oublie. L’administration possède effectivement 
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un programme de prévention des accidents. Son insuccès semble explicable 
par le désintéressement, à cet égard, de la direction des ministères et organis- 
mes. Or les accidents de travail dans l’administration sont plus fréquents et 
coûtent plus cher qu’ils ne devraient, et malgré des conditions de travail en 
général plus favorables à ce point de vue, la fonction publique soutient mal 
la comparaison avec le secteur privé. 

Les principes généraux pratiqués dans la fonction publique en ce qui con- 
cerne les congés de maladie sont tels qu’ils ne donnent guère aux cadres de 
surveillance l’occasion d’exercer à cet égard une influence véritable. Il en ré- 
sulte que certains fonctionnaires abusent de leurs droits à cet égard. Le gou- 
vernement met bien un service de santé à la disposition de ses employés dans 
la région Ottawa-Hull, mais ailleurs les fonctionnaires ne possèdent rien de sem- 
blable. En théorie, ce service a pour objet de diminuer le temps perdu pour 
cause de maladie; en principe comme en pratique, son activité est régie par 
le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. Or, ce ministère n’ayant 
aucune responsabilité de gestion vis-à-vis ceux qui se portent malades, on ne 
saurait guère s'attendre à ce que son rôle dépasse celui d’un simple service de 
consultation. 

La valeur d’un programme de ce genre doit être mesurée en faisant un rap- 
prochement entre ce qu’il coûte et l'influence qu’il exerce sur le temps effec- 
tivement consacré au travail ainsi que sur la qualité de ce travail. Or aucune 
étude n’a jamais été faite en ce sens. Dans les secteurs industriel et commer- 
cial comme dans certains autres services officiels de notre continent, on a 
constaté l'influence considérable des programmes de santé et de sécurité sur 
le budget des salaires, et leur intérêt pour les travailleurs. Le succès d’un pro- 
gramme de ce genre tient à son intégration dans les attributions des cadres de 
gestion, qui doivent répondre du rendement de leurs services. 

Les défaillances relativement graves constatées dans le domaine de la sécu- 
rité et les frais considérables que cela suppose pour l’État et ses employés don- 
nent à croire qu’il faudrait s'attaquer plus énergiquement à la prévention des 
accidents. La responsabilité à cet égard devrait être confiée aux ministères où 
elle mérite la surveillance constante et personnelle du sous-ministre. Là où il le 
faut, on retiendra les services de spécialistes pour stimuler les efforts des auto- 
rités responsables et pour jouer auprès d’elles un rôle de coordination et de 
consultation. La Division du personnel du conseil du Trésor dans sa forme 
nouvelle devra se préoccuper du rendement en général et surveiller les résul- 
tats atteints par chaque ministère dans la lutte contre les accidents. Il y aura 
intérêt à publier la statistique des accidents dans les ministères et même dans 
leurs principales divisions; on pourra ainsi comparer le présent au passé et un 
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ministère ou un service à un autre. Ces chiffres serviront en outre à fixer des 
objectifs. Il y a lieu d’imputer directement et clairement les frais qu’entraînent 
les accidents sur le budget des ministères ou organismes en cause. 

Dans la fonction publique, l'application actuelle du règlement sur les congés 
de maladie semble s'être inspirée de l’opinion qu’elle a pour objet d’assurer à 
tous un traitement uniforme. Les crédits de congé sont proportionnés au ser- 
vice et ils s’accumulent lorsqu'ils ne sont pas utilisés. Or il n’y a que trop de 
fonctionnaires qui semblent croire que ce n’est là qu’une façon de prolonger 
leur congé annuel sans regarder de trop près la question du motif invoqué. Le 
régime ci-dessus ne s'applique d’ailleurs pas uniformément à l’ensemble de la 
fonction publique. Les employés dits «à taux régnants», par exemple, sont 
plus mal partagés que les fonctionnaires proprement dits; même, semble-t-il, 
ils sont moins avantagés que les travailleurs du secteur privé dont les fonctions 
sont à peu près analogues. 

On comprend mal ce que coûtent vraiment les congés de maladie en frais 
directs et indirects. Personne en outre n’y engage sa responsabilité, le droit de 
ces congés étant visé par des règlements d’application générale. Les absences 
de moins de trois jours n’ont généralement pas à être justifiées par des attesta- 
tions du médecin et aucun registre vraiment complet de ces absences n'est 
tenu. Rien, ou à peu près rien ne semble indiquer que le gouvernement sache 
qu’il peut—on en possède des preuves abondantes—diminuer les absences 
pour cause de maladie sans nuire à l’équité, voire en la favorisant, à condition 
de confier la responsabilité et l'autorité voulues aux cadres de surveillance. 

Vos commissaires estiment que c’est aux ministères directement en cause à 
accorder ou à refuser les congés de maladie payés—conformément aux prin- 
cipes généraux reconnus—et que ces attributions doivent être déléguées par 
eux aux cadres de surveillance compétents. Le congé de maladie doit s’accor- 
der en fonction de besoins réels, le surveillant responsable étant autorisé à 
recourir s’il le faut à un conseil professionnel avant de rendre sa décision. 
Ministères et cadres devraient passer en revue les congés de maladie au passif 
de chaque individu et de l’ensemble de l'effectif, et connaître les frais que la 
situation entraîne. Quant à la Division du personnel du Trésor, elle devra, dans 
la formulation de sa ligne de conduite générale, procéder à des analyses cor- 
respondantes pour l’ensemble de l'administration. 

Les services de santé destinés aux fonctionnaires et autres employés du gou- 
vernement de la région Ottawa-Hull ont été dans l’ensemble bien organisés et 
bien dirigés. Il reste qu’en comparaison avec les excellents résultats obtenus 
ailleurs, les buts et les réalisations de ces services apparaissent assez restreints. 
L'expérience acquise dans d’autres secteurs démontre que ces services influent 
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_ beaucoup sur l’assiduité et le rendement des employés, et qu’ils contribuent 
ainsi à leur bien-être physique et moral. 

Un programme de santé bien conçu et bien orienté serait utile dans chaque 
centre comptant un nombre suffisant de fonctionnaires. Les ministères de- 
vraient recourir davantage aux services de santé et leur demander des examens 
médicaux antérieurs à l'emploi, des conseils sur le placement, l’absentéisme, 
la mise à la retraite, la rééducation et les conditions de travail. A la lumière 
des succès obtenus par d’autres employeurs, il y aura peut-être avantage pour 
l’État à envisager un programme de visites médicales à intervalles réguliers 
pour ses cadres supérieurs, ainsi que pour les employés travaillant dans des 
conditions particulièrement rigoureuses. 

L'application du programme et la direction des services connexes de santé 
sont à l’heure actuelle confiées à la Division de la santé du service civil 
au ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, qui est tout à fait 
compétente en ces matières. Il reste que c’est comme appoint à la gestion qu’il 
faut envisager le but et la valeur du programme. Dans ces conditions il con- 
vient que ce soit le conseil du Trésor, par l'entremise de sa Division du per- 
sonnel, qui soit chargé de la responsabilité générale à cet égard et qui énonce 
la politique à suivre en se fondant sur l’expérience des ministères et des orga- 
nismes qui en sont les usagers. 


MORAL ET PRODUCTIVITÉ 


L’expression «moral», telle qu’on l’emploie dans le présent rapport et qui est 
d'usage courant dans le domaine de la gestion du personnel, entend désigner 
la mesure dans laquelle les travailleurs font leurs les objectifs de l’organisation 
ou du groupe dont ils font partie. Entendu dans ce sens, le moral a un rapport 
étroit avec la productivité et, de ce fait, doit préoccuper au premier chef les 
cadres de direction. 

Il n’a été fait aucune comparaison quantitative entre la productivité dans la 
fonction publique et ailleurs. Toutefois, au cours de l’examen qu'il a fait des 
divers ministères et organismes, le personnel de la Commission a pu procéder 
à un grand nombre d’études particulières sur certains rendements ou com- 
portements particuliers. Ces données sont à la base d’un certain nombre de 
conclusions. On les trouvera indiquées en détail dans la deuxième partie du 
présent rapport, mais 1l y aurait avantage à formuler dès maintenant quelques 
observations générales. 

Le moral semble excellent parmi certains groupes de fonctionnaires, notam- 
ment parmi les fonctionnaires supérieurs, les chercheurs scientifiques et dans 
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un certain nombre d’organismes investis d’un certain degré d’autonomie dans 
le domaine de la gestion de leur personnel. Aïlleurs il semblerait que moral et 
productivité soient moins satisfaisants. 

L'état actuel des connaissances permet de distinguer un certain nombre de 
raisons qui expliquent que le moral et la productivité ne soient pas excellents 
dans l’ensemble de la fonction publique. Songeons d’abord que celle-ci exerce 
son activité sur une aire géographique fort étendue et que ses structures in- 
ternes font qu’elle est compartimentée en un grand nombre de groupes sans 
rapport entre eux. C’est ce qui explique que les fonctionnaires qui ne sont pas 
nommés à Ottawa, et même un certain nombre de ceux qui le sont, ont l’im- 
pression d’être éloignés des centres où se prennent les décisions et où s'exerce 
l'autorité. Rares sont les services où on ait sérieusement cherché de façon con- 
tinue à fixer les buts à atteindre en collaboration avec les fonctionnaires. Si 
l’on songe ici à ce que font à cet égard les employeurs les plus progressistes, on 
doit convenir que l’administration fédérale ne s’est à peu près pas souciée de 
faire connaître à son personnel les buts, les problèmes ou les réalisations de 
ses ministères ou services. Pourtant, si les fonctionnaires les comprenaient 
mieux, cela leur permettrait d’être davantage conscients du rôle qu’ils sont 
appelés à jouer. Ce n’est pas un simple programme de primes à l’initiative 
qui suflira à combler ce vide. 

En outre, dans toute organisation vaste et complexe, 1l est difficile, en 
mettant les choses au mieux, de convaincre l'individu de l’importance de son 
rôle. Dans la fonction publique cet objectif est d’autant plus malaisé à réaliser 
qu'il existe des directions centrales qui, aux yeux de l'intéressé, pourront 
apparaître impersonnelles, arbitraires, et même hostiles à ce qu’il croit être 
les véritables objectifs du ministère, voire au simple bon sens ou à l'équité. 
Les conflits toujours présents entre les nécessités de la tâche à accomplir et les 
procédures imposées par des bureaux de contrôle lointains engendrent beau- 
coup de confusion et de découragement. 

Il serait assez difficile de convaincre le simple fonctionnaire qu’il a vraiment 
un rôle utile à jouer si la situation n’était pas rendue plus intolérable encore 
par un système de réglementation et de contrôle minutieux qui lui donne le 
sentiment que ni son jugement à lui, ni même celui de son supérieur hiérar- 
chique n’a le moindre prix. Prenons comme exemple le règlement relatif 
aux frais de déplacement. La réglementation est si circonstanciée, si étroite, 
si compliquée, elle exige une telle perte de temps dans la préparation et la 
confirmation des comptes, qu’elle décourage le fonctionnaire le plus conscien- 
cieux et finit par porter atteinte à son moral. 
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VOIES DE COMMUNICATION INTERNE 


Afin de ménager le moral et la productivité, il importe de prévoir des voies 
de communication adéquates entre la direction et le personnel. C’est là du 
reste une des fonctions essentielles d’une gestion bien comprise. Il faut en 
effet que le fonctionnaire soit mis au courant de certaines questions bien pré- 
cises pour peu que l’on veuille garantir le moral et la productivité et assurer 
l'excellence de ses rapports avec le personnel. 

Nombreux sont les employeurs éclairés qui, à l'heure actuelle, consacrent 
un important budget à cette fin. Par leurs soins sont publiés des journaux 
d'entreprise soigneusement préparés à l'intention de certains groupes d’em- 
ployés. Ils offrent des cours d’orientation, organisent des colloques, des 
séances de «demandes et réponses», et réalisent des films destinés à leurs 
employés. Il est regrettable que les ministères fédéraux suivent rarement cet 
exemple. 

Aünsi, par exemple, les fonctionnaires devraient connaître les principes qui 
inspirent le gouvernement dans l'administration de son personnel. On sait 
que l'écart considérable qui existait autrefois entre les régimes d’assurance ou 
de retraite du secteur public et ceux du secteur privé disparaît de jour en jour. 
Il importe donc dans ces conditions que le fonctionnaire comprenne les 
avantages dont il jouit et qu’il se rende compte des frais sans cesse accrus 
qu'ils entraînent. Il faut qu'il ait quelque lumière sur les principes appliqués 
et les buts poursuivis par le gouvernement en matière de traitements, d’avan- 
cement et de mutations. Plus on exigera que la productivité de l'administration 
s'améliore, plus l’évolution de la technique et des méthodes de gestion boule- 
versera de vieilles habitudes et plus 1l faudra que l’on oriente le fonctionnaire 
sur la nature de sa tâche et de ses perspectives d'avancement. 

Le fonctionnaire doit être au courant des objectifs, des problèmes actuels 
et des réalisations récentes de son ministère. Vu la multiplication des contacts 
entre le gouvernement et le public dans bien des domaines, il importe de plus 
en plus de rendre sensibles à l’intérêt du «client» les nombreux fonctionnaires 
qui peuvent à l’occasion tenir le public à leur merci. Il faut qu’ils comprennent 
la qualité du service qu’on attend d’eux, l’image que l’on se crée de la fonction 
publique et les meilleures façons de satisfaire aux besoins du public. 

Certaines de ces voies de communication interne peuvent paraître coûteuses. 
Il reste cependant que le placement d’argent et d'initiative consacré à l’exé- 
cution satisfaisante d’un programme bien conçu sera justifié à la longue. Les 
dépenses visibles que cela peut comporter pour le trésor public seront certai- 
nement inférieures aux charges souvent invisibles et jamais comptabilisées — 
mais cependant très réelles —que peuvent entraîner les idées erronées que l’on 
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retrouve chez certains fonctionnaires. Vu la diversité extrême des fonctions 
administratives, on ne saurait imposer des modalités de communications uni- 
formes propres à satisfaire à la fois aux besoins, mettons, de l'employé des 
postes d’une part et du chercheur scientifique d’autre part. Néanmoins, dans 
toute organisation bien dirigée, une surveillance compétente, expérimentée 
et bien orientée fournit à peu de frais une voie de communication indispensable 
et fort utile. Or, tant que d'importants changements n’auront été apportés au 
système actuel de surveillance, les défauts d’organisation relevés plus haut 
sont tels que les cadres auront de la difficulté à servir de voie de communi- 
cation utile entre la direction et le personnel. 

Dans certains secteurs 1l y a lieu de mettre en place des organes de com- 
munication officiels entre supérieurs et inférieurs, et inversement. Certes des 
modalités bien conçues d’audition des griefs satisfont-elles en partie à cette 
exigence, mais dans la plupart des ministères rien de tel n’existe. Même si on 
a pu, ici ou là, déployer des efforts louables en ce sens, on s’est heurté à de 
graves difficultés du fait des prescriptions particulières de la Loi sur le service 
civil en matière d’«appel». La Commission du service civil et les ministères 
ne se sont pas consultés pour mettre au point procédure et jurisprudence en 
ces matières. 

Pour résoudre ce problème, que chaque ministère soit désormais chargé 
de mettre au point ses propres modalités d’audition des griefs, la Division du 
personnel du conseil du Trésor étant de son côté investie d’une compétence 
générale en matière de coordination et d’uniformisation. Les bons chefs, 
qui reconnaissent que ces modalités d’audition des griefs sont destinées à 
prévenir les injustices toujours possibles y verront une façon utile d’entrer 
en contact avec leurs employés. Elles seront pour eux une soupape de sûreté 
et, pour les cadres de surveillance, un moyen de formation sans égal. Les hauts 
fonctionnaires des ministères devront en conséquence s’assurer qu’employés 
subalternes et cadres de surveillance comprennent parfaitement les buts, le 
fonctionnement et les limites de cette procédure. 

11 y a lieu de définir avec précision les questions sur lesquelles les griefs 
peuvent porter et les diverses étapes prévues pour les faire valoir. La dernière 
étape officielle devrait normalement être la revision de l’affaire par le sous- 
ministre, juge en dernier ressort. Toutefois, si le cas peut comporter des 
sanctions disciplinaires, on prévoira un droit d’appel à une juridiction indé- 
pendante. La Commission du service civil est bien préparée par sa situation 
autonome à jouer le rôle d’un tribunal de dernière instance, habilité à revoir 
les appels qui ont déjà franchi les étapes prévues à l’intérieur même du mi- 
nistère. Les affaires ouvrant un droit d’appel de ce genre doivent être claire- 
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ment définies, sans la moindre équivoque. On fixera avec autant de soin les 
critères que doit appliquer la Commission en cette matière. La procédure 
actuelle entraîne une telle perte qu’elle n’est presque d’aucune utilité. Les 
ministères devront assurer le règlement expéditif et équitable des griefs. 

La question des communications entre supérieurs et inférieurs ne saurait 
être traitée à fond sans qu’il ne soit dit un mot des associations de fonction- 
naires et du rôle qu'elles doivent jouer dans les contacts avec la direction des 
ministères ou des services centraux. Une vive controverse tourne autour de la 
question de savoir si l’État doit négocier avec elles les salaires, prestations, 
heures ou conditions de travail. Vos commissaires ont jugé que bien que ce 
problème intéresse au plus haut point les associations de fonctionnaires en 
cause, il n’a qu’une portée minime sur les questions qui font l’objet de leur 
mandat: rendement et économie dans l’administration et les services qu'elle 
assure au public. 

Nous avons proposé ailleurs les critères que doit retenir le gouvernement 
en fixant les salaires, traitements, prestations et conditions de travail des fonc- 
tionnaires. Nous croyons néanmoins qu’il y a lieu de mettre en place, dans 
les ministères ou services importants, des rouages administratifs grâce auxquels 
il serait plus facile aux cadres et au personnel de discuter ensemble toutes 
sortes de questions n’intéressant pas directement les griefs ou la rémunération: 
aspects locaux des conditions de travail ou de la gestion du personnel, innova- 
tions dans l’organisation, les programmes, la répartition des tâches, les mé- 
thodes ou le matériel. Autant de sujets qui se prêtent aux questions, aux infor- 
mations et au libre échange d'idées entre direction et personnel. L’emploi de 
part et d’autre de rouages aptes à servir ces fins est un bon moyen d’assurer la 
bonne entente entre les intéressés et d’améliorer partout le rendement. 

Il existe bien un Conseil national mixte du service public qui est particu- 
lièrement compétent en ce qui concerne les grandes questions de principe et 
dont, compte tenu de ses attributions propres, on ne saurait contester l'utilité. 
Néanmoins on chercherait vainement dans les ministères des organes—même 
officieux—du genre de ceux qui sont envisagés ci-dessus. 

Les possibilités que nous venons d’examiner soulèvent tout de suite la déli- 
cate question des méthodes à suivre dans le choix des représentants des em- 
ployés. Pour plusieurs raisons, il est permis de se demander si vraiment les per- 
sonnes désignées par les groupements actuels de fonctionnaires satisferaient aux 
conditions requises. En dehors des procédés mal définis et plutôt empiriques 
adoptés par le Conseil national mixte, il n’existe encore aucune formule qui 
permette d’accréditer ces associations comme représentant tels ou tels groupe- 
ments de fonctionnaires. Ces associations se font souvent concurrence dans la 
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recherche de nouveaux membres et rien ne prouve que dans telle localité ou 
tel ministère leurs représentants puissent parler au nom de l’ensemble des 
fonctionnaires. Les ministères devraient donc être libres d'élaborer leurs pro- 
pres procédés et d’assurer à leurs employés une représentation à laquelle ils 
feront confiance. S'il doit y avoir une direction centrale, celle-ci se bornera à 
interdire aux ministères d'engager l’État pour un motif ou pour un autre à ac- 
créditer telle ou telle association en l’absence de raisons d’intérêt général 
valables. 
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6 


LA RÉMUNÉRATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE: 


PRINCIPES, MODALITÉS D'APPLICATION, NORMES 


Les principes suivis en matière de rémunération et leur traduction dans la pra- 
tique ont sur les rapports humains et la gestion du personnel une influence uni- 
verselle. Les appointements de début de carrière et la courbe de leur augmen- 
tation éventuelle peuvent favoriser ou gêner le recrutement à la fonction 
publique. L'augmentation du traitement et la façon dont elle est liée aux chan- 
gements de fonction, à la qualité du travail ou tout bonnement à l’ancienneté 
peuvent encourager et récompenser le bon travail ou susciter le décourage- 
ment. L’excellence du moral dans l’administration est fonction de la compré- 
hension qu’ont les fonctionnaires de la ligne de conduite du gouvernement en 
matière de rémunération; lorsqu'elle est incomprise, l’irritation règne. 

On a comparé le niveau de la rémunération dans les secteurs publics et 
privés pour des fonctions analogues. Cette étude intéresse le chiffre des salaires 
et des traitements, les avantages sociaux (y compris les congés payés de toutes 
sortes) et les conditions de travail, soit les trois éléments qui constituent la 
rémunération du travail. On trouvera dans la deuxième partie du présent 
rapport, des états comparatifs qui tiennent compte de la valeur conjuguée de 
ces trois éléments. 

Une entreprise qui veut tenir sa place sur le marché des métiers et des ta- 
lents doit offrir une rémunération comparable à celle que proposent ses con- 
currents. Cela lui permet en outre d’attacher à son service les employés qui 
pourraient autrement être tentés d’accepter ailleurs un emploi plus rémunéra- 
teur. Ajoutons que les principes qui régissent l'administration des salaires 
peuvent avoir une profonde influence, bonne ou mauvaise, sur le moral et le 
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rendement de l'employé et sur les raisons qu’il a de vouloir augmenter sa va- 
leur personnelle. Ils peuvent faire ressortir le rapport qui doit exister entre les 
efforts de l'employé et les buts de l’organisation ainsi qu’entre le rendement et 
la récompense de celui-ci, ou par contre, ils peuvent masquer un rapport qui 
devrait précisément exister. Ces questions de classement et de traitement revé- 
tent une telle importance dans l’administration que vos commissaires ont cru 
bon de les étudier assez longuement. 


NIVEAUX DES TRAITEMENTS ET AVANTAGES SOCIAUX 


Traitements et salaires 


Encore que dès 1919 on ait formellement ou implicitement reconnu que les 
traitements versés dans les secteurs autres que l’administration serviraient à 
fixer le niveau de rémunération des fonctionnaires, il est impossible d’en arri- 
ver à une conclusion simple et générale en ce qui concerne le rapport que l’on 
a su maintenir. Pour un très grand nombre d’ouvriers manuels ou artisans dits 
«employés à taux régnants», les taux de salaire sont établis en fonction directe 
des taux payés dans le secteur privé. En même temps d’autres personnes qui 
font exactement le même travail aux mêmes endroits sont placées dans des 
catégories d'emploi régies par la Loi sur le service civil et rémunérées à des 
taux qui ne sont pas ceux des employés dits «à taux régnants» de la même 
région. Étant fondés sur des moyennes nationales, les taux de salaire pour ces 
employés dits «classifiés» sont généralement moins élevés que ceux des em- 
ployés «à taux régnants» dans les grands centres; mais ils sont plus élevés dans 
les petites localités où travaillent la plupart de ces employés «classifiés». 

Au niveau du recrutement, les taux de salaire pour les employés de bureau 
proprement dits—secrétaires, commis et autres —soutiennent honorablement 
la comparaison avec la moyenne nationale et avec la rémunération payée par 
les concurrents de l’administration fédérale dans les grands centres métropoli- 
tains où se trouvent en fait huit sur dix de ces employés. Les vingt pour cent 
qui travaillent dans les petits centres reçoivent un traitement égal en vertu du 
principe qui veut que tous les fonctionnaires de la même catégorie soient ré- 
munérés de la même façon; ils sont en somme mieux partagés que leurs col- 
lègues du secteur privé des mêmes localités. En ce qui concerne le travail de 
bureau donc, le gouvernement soutient très honorablement la comparaison du 
point de vue du traitement qu’il paye aux employés subalternes. Par ailleurs 
les employés de grade supérieur sont en général moins bien partagés. 

En ce qui concerne les fonctionnaires dits «professionnels», la situation va- 
rie d’une catégorie à l’autre. Les considérations de lieu ont moins d’impor- 


LA GESTION DU PERSONNEL 179 


tance, le marché prenant ici des dimensions nationales. Au niveau du recru- 
tement, les traitements de la fonction publique sont en général égaux ou 
légèrement supérieurs aux moyennes du secteur privé, là où le gouvernement 
doit soutenir la concurrence de celui-ci. Toutefois pour un grand nombre de 
fonctionnaires, les perspectives d’avenir d’une carrière administrative peuvent 
paraître moins prometteuses que celles d’une carrière dans le secteur privé. 
Quant aux «professionnels» qui ne trouvent guère de marché pour leurs ser- 
vices ailleurs que dans l’administration, les perspectives sont sensiblement in- 
férieures à celles de leurs collègues dans les professions où l’administration 
fédérale doit soutenir la concurrence du secteur privé. 

Certaines catégories de fonctionnaires —administrateurs ou directeurs— 
sont les victimes d’une singulière erreur dans le régime des traitements. En 
effet si on tient compte à la fois de la rémunération dans le secteur privé et de 
celle du fonctionnaire appartenant aux catégories inférieures, on constate une 
compression très marquée des paliers à tous les niveaux supérieurs à $12,500 
par an. Les écarts de traitements entre sous-ministres et sous-ministres adjoints, 
ou entre ces derniers et leurs adjoints immédiats sont extrêmement faibles. En 
outre la rémunération des hauts fonctionnaires fédéraux est notablement infé- 
rieure à celle des personnes occupant des fonctions analogues ailleurs. Cer- 
taines sociétés de la Couronne payent à leurs employés supérieurs des traite- 
ments qui se comparent mieux avec ceux que pourrait leur offrir le secteur 
privé, mais dans la plupart des organismes fédéraux on ne s’écarte guère des 
normes appliquées dans le reste de l’administration. 

On conçoit l'importance que revêt pour la gestion la qualité du travail des 
hauts fonctionnaires. Il est clair qu’on doit les encourager et les rémunérer 
convenablement et que le gouvernement aurait tort de proposer des conditions 
sensiblement inférieures à celles qu'offre le secteur privé aux personnes possé- 
dans les talents et le jugement voulus pour occuper ces postes de direction. 
Comment expliquer alors que les bons administrateurs restent fidèles à l’ad- 
ministration alors qu’ils pourraient gagner plus dans le commerce ou l’indus- 
trie? A cette question on a répondu de diverses façons, invoquant tour à tour 
l'intérêt du travail, le sens civique, la valeur des contacts personnels, la sécurité 
de l'emploi, la protection contre les tensions que provoque le rythme agressif 
du monde des affaires, et d’autres arguments. 

Mais quelles que soient la ou les explications de cet heureux phénomène, 
nous devons cependant poser les trois questions suivantes. D’abord est-il 
juste et conforme à l'intérêt public de fixer à la rémunération des hauts 
fonctionnaires des limites arbitraires et notablement en deça de celles que l’on 
fixe ailleurs pour des personnes possédant des capacités analogues? Deuxi- 
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èmement, pour peu que l’on veuille investir ces hauts fonctionnaires de 
l'autorité et de la responsabilité réelles envisagées dans le présent rapport, 
peut-on s'attendre que le régime actuel des traitements attire et retienne les 
hommes et les femmes du calibre voulu? Troisièmement, la réorganisation 
envisagée de l’administration des ministères, comportant la délégation des 
pouvoirs à divers niveaux hiérarchiques selon les compétences, pourra-t-elle 
s’accomplir si l'échelle des traitements n’admet pas des écarts suffisants pour 
reconnaître convenablement les différences d’échelon? 

Nous reconnaissons que l'opinion publique au Canada n’est peut-être pas 
plus qu'ailleurs prête à appuyer un régime qui permettrait au gouvernement de 
soutenir parfaitement la concurrence du secteur privé en ce qui concerne la 
rémunération des hauts fonctionnaires. La question est donc de savoir quel est 
ici l'écart admissible dans la pratique? N'oublions pas que la généralisation des 
avantages sociaux dans les secteurs privés fait perdre aux fonctionnaires une 
bonne partie de l’avance dont ils bénéficiaient autrefois dans ce domaine. On 
ne saurait plus affirmer désormais que la sécurité de l’emploi ou la libéralité 
des régimes de prévoyance rende la fonction publique particulièrement at- 
trayante. 

Vos commissaires croient donc qu’il y a lieu d'augmenter le traitement des 
hauts fonctionnaires investis de fonctions administratives. Ces augmentations 
devraient au moins suffire à ménager des écarts suffisants entre les quatre ou 
cinq paliers supérieurs. 


Nous recommandons donc: Que le traitement des hauts fonctionnaires 
investis de fonctions administratives soit 
augmenté de manière, tout au moins, à ménager 
des écarts suffisants entre les divers paliers 
supérieurs. 


Avantages sociaux et conditions de travail 


De tout temps, l’État a assuré à ses serviteurs des avantages plus considérables 
que le secteur privé, notamment sous forme de régimes de retraite ou de congés 
payés (congés, vacances, congés de maladie, congés spéciaux). Ajoutons que 
la sécurité de l’emploi y a été également mieux assurée. Or, bien qu’à cet égard 
la fonction publique puisse encore paraître présenter certains avantages, 
ceux-ci n’ont plus le prix qu'ils avaient pour certaines catégories de fonction- 
naires, surtout les plus jeunes ou les moins anciens. Depuis une dizaine d’an- 
nées, le secteur privé ayant réalisé dans ce domaine de très rapides progrès, 
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l'écart entre ce dernier et la fonction publique s’est rétréci. Parallèlement, la 
sécurité de l'emploi d’un grand nombre de travailleurs non-fonctionnaires a 
augmenté. 

Les heures de travail dans l’administration sont à peu près ce qu’elles sont 
ailleurs. Pour les simples employés de bureau, la rémunération des heures sup- 
plémentaires au moyen de congés supplémentaires correspondant au <«sur- 
temps» (avec une légère bonification) apparaît moins avantageuse que la 
rémunération en espèce au taux normal ou augmentée de 50 pour cent en 
usage dans le secteur privé. Pour les travailleurs autres que les employés de 
bureau, la rémunération est calculée selon les normes appliquées dans l’indus- 
trie. À quelques exceptions près, les personnes au service de l’adminis- 
tration fédérale ne touchent aucun supplément pour le travail de nuit et elles 
ne touchent pas les primes d'encouragement qui sont parfois payées dans l’in- 
dustrie. 

En général, les régimes de prestations ou d’avantages divers dans l’adminis- 
tration s'appliquent uniformément à tous les fonctionnaires en cause, quelle 
que soit leur rémunération, alors que souvent dans le secteur privé certains 
genres de prestations ou d’avantages profitent plus aux cadres professionnels 
administratifs ou directeurs qu'aux ouvriers ou aux employés subalternes. 
Comparativement à ce qui se fait ailleurs, les fonctionnaires sont notablement 
mieux partagés que les travailleurs du secteur privé dans certains domaines et 
plutôt moins bien partagés dans certains autres. L’administration fédérale a 
prévu d’excellentes conditions de retraite et d’assurance aux ayants droit des 
fonctionnaires qui ont de longs états de service, et à la majorité d’entre eux, 
des congés de maladie et congés spéciaux payés qu’on trouve rarement ailleurs. 
D'autre part l’assurance-vie qu’elle offre n’a guère d’intérêt pour les fonction- 
naires plus jeunes à un moment où leurs charges de famille sont particulière- 
ment lourdes. L’administration n’a rien de comparable aux caisses d'épargne 
à participation mixte que l’on trouve parfois dans le secteur privé; les presta- 
tions au titre de la retraite anticipée ou de la mise en disponibilité consécutive 
aux changements de programme ou à l’automatisation y sont peu connues. 

On doit se poser ici plusieurs questions. L’ensemble de ces prestations ou 
autres avantages a-t-il été conçu de façon à répondre véritablement aux be- 
soins des fonctionnaires? Le gouvernement dépense ici beaucoup d’argent, 
mais achète-t-il vraiment à bon escient? A-t-on vraiment cherché à réaliser une 
corrélation entre les divers régimes de prévoyance et l’ensemble du pro- 
gramme? Les prestations aux fonctionnaires sont-elles considérées comme par- 
tie intégrale de leur rémunération totale? 
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CRITÈRES EXTERNES RELATIFS À LA RÉMUNÉRATION 


Il serait grand temps que le gouvernement fédéral mette au point un régime 
de rémunération clairement conçu. En théorie, il se conforme ici aux usages 
du secteur privé, mais dans la pratique il n’a pas su déterminer quels étaient 
les employeurs du dehors qu’il convenait de retenir comme repères. En outre 
il s’en est tenu au principe qui veut que la rémunération soit la même sur 
l'ensemble du territoire en ce qui concerne de nombreuses catégories d'emploi, 
alors que dans le secteur privé la rémunération varie énormément d’une loca- 
lité à l’autre. L’adhésion à ce principe fait que dans certaines régions la rémur- 
nération des employés de l’État n’aura fatalement rien de commun avec celle 
des travailleurs du secteur privé. 

Quant aux régimes de prévoyance de l’administration fédérale, ils ne sem- 
blent pas être inspirés d’une doctrine ou de principes clairement définis. On ne 
semble pas non plus avoir jugé bon à cet égard de rechercher le parallélisme 
avec les usages du secteur privé. C’est ainsi par exemple qu’une modification 
récente du régime de retraite —déjà fort libéral—a changé la base de calcul de 
la retraite qui n’est plus désormais la moyenne des dix dernières années de 
traitement, mais celle des six dernières années, ce qui donne généralement un 
chiffre plus élevé. Ce changement a accusé l'écart qui existait déjà dans ce 
domaine entre le secteur privé et le secteur public. Le régime actuel prévoit 
de grosses prestations aux ayants droit (veuves ou enfants à charge), avantage 
sans intérêt particulier pour les fonctionnaires sans ancienneté à un moment 
où les personnes à charge auraient le plus à souffrir de la disparition du chef 
de famille. En diminuant ces prestations de retraite, il serait peut-être possible 
d'accorder aux fonctionnaires des avantages plus équilibrés. 

Il a déjà été dit que si le gouvernement fédéral doit être prêt à soutenir la 
concurrence du point de vue de la rémunération, il n’a pas ici à prendre les 
devants. S'il veut trouver les travailleurs dont il a besoin, il doit leur offrir tant 
au départ qu’au cours de leur carrière une rémunération —traitement et pres- 
tations—aussi intéressante que celle qu’offrent ses concurrents. On conçoit 
sans peine que le gouvernement n’est pas soumis à cet égard aux mêmes con- 
traintes que l'employeur ordinaire qui, lui, doit comprimer ses frais pour 
lutter contre la concurrence et survivre. C’est dire qu’en se conformant aux 
usages adoptés par certains employeurs du secteur privé, le gouvernement 
peut à la fois lutter contre la concurrence, se montrer juste envers ses em- 
ployés et ménager les fonds publics. 

C’est là un principe général qu’il y a lieu de préciser. Cela revient à dire en 
somme que l'administration fédérale doit, pour chaque catégorie d'emploi et 
pour chaque localité, déterminer avec soin la nature du marché où joue la 
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concurrence. Pour les cadres professionnels et scientifiques, administratifs et 
de gestion, pour les diplômés sortant tout juste de l’université comme pour les 
détenteurs de titres universitaires supérieurs, la concurrence s'exerce sur l’en- 
semble du territoire. Jusqu’à un certain point elle dépasse même nos frontières 
si l’on songe que les employeurs canadiens, y compris le gouvernement, 
doivent lutter contre les sociétés, universités et organismes officiels des États- 
Unis. 

Par contre, en ce qui concerne les employés de bureau, les secrétaires, les 
manœuvres et la plupart des travailleurs manuels et artisans, le marché a un 
caractère nettement régional, et même local. Les écarts de rémunération 
selon les régions pour les employés de bureau revêtent peu d'importance pour 
l'administration, car la plupart de ces travailleurs se trouvent en effet dans les 
grands centres urbains où les taux tendent à dépasser la moyenne nationale. 
Toutefois, pour les travailleurs autres que ces employés, les écarts de salaire 
selon les régions présentent plus d'intérêt. La moitié et plus des personnes au 
service de l’État et appartenant à ces catégories se trouvent dans les centres 
moins importants où les salaires pratiqués dans le secteur privé sont en général 
sensiblement inférieurs à la moyenne nationale. 

On discute beaucoup pour savoir si dans son régime de rémunération le 
gouvernement doit effectivement tenir compte des considérations géogra- 
phiques. Au nom de la justice, on prétend que le principe «à travail égal, sa- 
laire égal» suppose obligatoirement que tous les travailleurs occupant les 
mêmes fonctions doivent être rémunérés de façon analogue sur l’ensemble du 
territoire. Dans la pratique, cela se traduit par une parité en dollars fondée sur 
le taux du marché le plus cher. On peut aussi prétendre que ce principe veut 
que l’on maintienne une parité relative des salaires, compte tenu des condi- 
tions locales. On s’oppose parfois aux échelles de traitement régionales en in- 
voquant les difficultés que l’on rencontre lorsqu'il s’agit de déterminer à cet 
égard les limites de chaque région. Il arrive même que l’on prétende que des 
écarts trop prononcés compromettraient la mobilité du personnel, ou au con- 
traire qu’ils provoqueraient des demandes de mutations inutiles. L’argument 
paraît peu valable, les écarts régionaux ayant en effet tendance à disparaître 
là où la mobilité du personnel est suffisante. Ajoutons—et c’est une considéra- 
tion encore plus importante—que ces écarts ne s'appliquent ordinairement 
qu'aux catégories de travailleurs qu'il est généralement sans intérêt de muter 
d’une région à une autre. 

On comprend mal comment le plus important patron du pays pourrait ne 
tenir aucun compte de la situation régionale du marché du travail. S'il per- 
siste à le faire, il se trouvera à payer plus cher ou moins cher qu’il ne devrait 
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dans une région ou dans une autre, selon les circonstances. Ajoutons que lors- 
que le gouvernement et tout autre grand employeur offre une rémunération 
supérieure aux normes locales, il lèse les intérêts économiques du lieu. En 
général, l'éventail des salaires d’une région correspond à sa productivité rela- 
tive et à sa situation concurrentielle par rapport à l’ensemble de l’économie. 
Un relèvement arbitraire des frais consécutif à une surenchère sur le marché 
du travail, en anticipant sur l’augmentation éventuelle de la productivité ou 
sur l'amélioration de la situation concurrentielle risque fort de gêner plutôt 
que de stimuler la croissance économique de la région. Il faut en conclure que 
le gouvernement fédéral ne doit s’en tenir au principe du salaire uniforme 
qu’en ce qui concerne les catégories de fonctionnaires où le marché prend une 
extension nationale. Au contraire pour les catégories où le marché est régional 
ou local, l’administration fédérale doit modifier ses principes en conséquence. 

Il importe de formuler des principes bien nets en ce qui concerne la rému- 
nération et de les exposer de façon à ce qu’ils soient facilement compris de 
tous les fonctionnaires. Dès que l’on aura bien compris que le gouvernement se 
fonde ici sur les salaires offerts par la concurrence sur le marché du travail, 
dont l'extension peut être nationale, régionale ou locale, la fixation des salaires 
dans la fonction publique pourra se faire selon des critères bien établis qui 
serviront de base au gouvernement dans ses pourparlers avec les employés. 

Toutefois, le gouvernement doit être conscient du danger qu’il y aurait pour 
lui à s'engager irrémédiablement à l’application d’une formule définitive, as- 
sortie de modalités fixées par convention. Si souhaitable que soit une telle 
formule, tout engagement ferme—notamment s’il existe parallèlement des 
procédures d’arbitrage—pourrait faire obstacle à l’action indépendante de 
l’État exigée, par exemple, par l'intérêt général dans une période provisoire 
d'inflation. Les pouvoirs publics ne doivent pas se mettre dans une situation 
où il leur serait impossible plus tard de s’acquitter de leurs obligations 
majeures envers l’économie nationale sans porter atteinte, de façon unilaté- 
rale, à un engagement qu'ils auraient pris envers leurs employés. 

Dans le domaine des prestations (y compris les droits aux congés payés) 
et des conditions de travail en général, le gouvernement fédéral devrait aussi 
se fonder largement sur les normes extérieures. Ici encore, pour attirer et rete- 
nir les fonctionnaires de qualité en nombre suffisant, il doit être en mesure de 
proposer des avantages qui, conjugués avec le chiffre du traitement, lui per- 
mettront de soutenir sans surenchère la concurrence du secteur privé. 

Se maintenir sur un pied d'égalité avec le secteur privé n’est cependant pas 
le seul but à poursuivre. Les régimes de prévoyance doivent à la longue être 
uniformisés dans toute la fonction publique. Tout comme dans le domaine 
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des salaires, le dollar engagé dans ces régimes doit rapporter le maximum 
d'avantages pour tous les fonctionnaires. On ne devrait plus favoriser les em- 
ployés plus âgés ou plus anciens comme on semble le faire actuellement; 
on devrait chercher à se mériter les suffrages du personnel féminin qui, 
au départ, s'intéresse moins aux conditions de retraite. En outre, on devrait 
tenir très soigneusement compte de ce que coûte chacun de ces régimes 
par rapport à l'intérêt et à la valeur réelle qu’ils offrent à tous les fonction- 
naires. 

Le régime de prévoyance actuel ne satisfait à aucune de ces exigences. On 
y cherche vainement les principes directeurs, une bonne évaluation des avan- 
tages par rapport aux frais. Il n’y est pas tenu compte de l'intégration de la 
prévoyance dans le régime d’ensemble de la rémunération des fonctionnaires 
ni dans un programme général dont l’objet serait de permettre au gouverne- 
ment de soutenir la concurrence sur le marché des talents sans imposer au 
trésor public de trop lourdes charges. Considéré de ce point de vue, le régime 
actuel est à certains égards d’une libéralité excessive et, à d’autres, insuffisant 
pour les fonctionnaires intéressés. Une étude complète de la question révéle- 
rait peut-être qu’un échange judicieux d’avantages permettrait de servir à la 
fois les intérêts de l’État et ceux de la masse des fonctionnaires. On pourrait 
tout au moins prendre des mesures pour éviter que l’on s’écarte davantage et 
trop sensiblement des critères retenus par tel ou tel échantillon d'employeurs 
du secteur privé. 


CRITÈRES INTERNES RELATIFS À LA RÉMUNÉRATION 


Ce n’est pas par simple rapprochement avec ce qui se fait ailleurs que l’on 
résoudra tous les problèmes relatifs au chiffre du traitement. Sous le régime 
de la Loi sur le service civil, les emplois ont été répartis en 1827 catégories, 
887 classes et 84 échelles de traitement. À cause de l'importance matérielle 
du travail et parce qu'il est souvent impossible de trouver ailleurs des équiva- 
lences pour certaines fonctions spécialisées, il serait impossible d'établir dans 
chaque cas des comparaisons particulières avec ce qui se fait dans le secteur 
privé. Dans ces conditions, on aura recours aux comparaisons extérieures pour 
quelques emplois repères et l’on procédera ensuite à des évaluations du tra- 
vail ou à un classement des autres emplois de façon à établir une structure 
d'ensemble équitable. 

C’est là l’objet principal du classement des fonctions, mais le système appli- 
qué dans l’administration, ainsi que l’indique clairement le nombre de classes 
ou de catégories, est véritablement trop fouillé et trop compliqué. La défini- 
tion de la fonction et les normes implicitement appliquées pour établir les dif- 
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férences entre tel ou tel emploi sont à tel point détaillées qu’on peut se deman- 
der si la précision recherchée n’est pas, à toutes fins pratiques, impossible à 
atteindre et d’une utilité réelle bien mince. 

Hors de l'administration on a généralement préféré fixer un nombre res- 
treint d’échelles de traitements se chevauchant l’une l’autre, chaque emploi y 
trouvant sa place selon des normes d'évaluation relativement simples. Aux 
États-Unis, par exemple, il n’existe actuellement que dix-huit échelles dans la 
fonction publique, auxquelles seront ajoutées deux autres si le Congrès donne 
suite à la demande que lui a adressée en ce sens le gouvernement. Par ailleurs, 
dans certaines grandes entreprises, ce chiffre peut atteindre vingt-cinq. Le 
nombre de ces éventails de traitements peut varier de temps en temps en fonc- 
tion du traitement minimum et maximum fixé pour l’ensemble de l’échelle. 
A partir de ce principe on pourrait, semble-t-il, ne retenir pour l’administra- 
tion tout entière que vingt-cinq éventails de traitements ou à peu près. De 
façon à faciliter les mutations d’un ministère à l’autre, la situation de sous- 
ministre ne devrait comporter qu’un seul et unique éventail. 

Qui dit administration des traitements dit justice pour le fonctionnaire et 
intégration rationnelle de l'emploi dans une échelle de salaires. L'intérêt com- 
mun des cadres de direction et des cadres subalternes exige que les augmenta- 
tions soient en fonction du rendement. Il y aura donc lieu de retenir cette con- 
sidération dans l’établissement des échelles de rémunération et dans l’adminis- 
tration des traitements. Une telle conception du traitement est décidément 
rare actuellement dans l’administration fédérale. En fait, les dispositions de la 
Loi sur le service civil témoignent d’une doctrine tout à fait contraire. Les 
augmentations fixes sont, à toutes fins pratiques, accordées d'office, à tel point 
que celui qui en est privé peut se pourvoir en appel auprès de la Commission 
du service civil. Or, si on estime qu'il est vraiment possible de distinguer le 
rendement et la conscience professionnelle, cela constitue une violation pure 
et simple du principe: «A travail égal, salaire égal». Il est certain en tout cas 
qu’on s’interdit ainsi d'encourager le rendement par le recours aux récom- 
penses pécuniaires et qu’on prive les cadres de surveillance d’un instrument de 
gestion du personnel extrêmement utile. 

Un système de grands éventails de traitements avec chevauchement rendra 
possible une administration rationnelle de la rémunération. Il permettra en 
outre la récompense du mérite. Si l'éventail de chaque catégorie est assez com- 
plet avec, mettons, un écart de 35 pour cent environ entre le maximum et le 
minimum (même de 50 pour cent pour certaines catégories supérieures), il 
sera désormais possible de tenir compte de la qualité du travail à tous les 
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degrés, du médiocre à l’exceptionnel, ainsi que de l'amélioration due à l’expé- 
rience. 

Au bas de l'échelle il sera possible d’augmenter d’office le personnel dont le 
travail est satisfaisant, mais ce n’est que si son travail est d’une qualité excep- 
tionnelle qu’il pourra franchir un certain cap (mettons la moitié inférieure) 
quelle que soit son ancienneté dans la fonction. Étant donné que le rendement 
individuel dans les emplois de bureau plus modestes ou dans les métiers 
manuels ou semi-artisanaux n’a guère d’effet sur le rendement total, un ré- 
gime d’augmentations accordées d’office, ou à peu près, et même un régime 
d’augmentations fixes, paraît satisfaisant. C’est du reste l’usage établi dans le 
secteur privé. La récompense du mérite individuel prend toute sa valeur 
lorsqu'elle s'applique aux cadres intermédiaires ou supérieurs. 


Vous recommandons donc: 1 Que l’on applique désormais à la rémunération 
dans la fonction publique un classement 
simplifié réparti sur environ vingt-cinq échelles 
de salaires, les ministères étant chargés de 
la classification des emplois et de l’inscription 
des fonctionnaires à l’échelle qui leur est 
pertinente. 


2 Qu'en ce qui concerne tout au moins les cadres 
intermédiaires ou supérieurs, le traitement 
à l’intérieur de l’échelle prévue soit déterminé 
en fonction du rendement personnel. 


MODALITÉS DE DÉTERMINATION DES TRAITEMENTS, SALAIRES ET 
AVANTAGES SOCIAUX 


Comparaisons externes 


Le Bureau d’étude des traitements de la Commission du service civil a été créé 
en 1957. Il est devenu très compétent en ce qui concerne les rapprochements 
qualitatifs entre les emplois de l'administration et ceux des autres secteurs et 
est arrivé à établir d’utiles comparaisons entre les taux de rémunération. C’est 
une tâche aussi vaste que difficile. Il faut pour cela savoir choisir les em- 
ployeurs dont les usages serviront à fonder ces rapprochements, choix qui sera 
déterminé par les normes qu’on entend retenir en vue de la fixation des traite- 
ments. On doit par exemple se demander si le gouvernement tient à se con- 
former à la moyenne nationale, aux niveaux fixés par les grandes entreprises 
dans les grands centres urbains, ou aux taux régnants pratiqués dans les centres 
moins importants. Aucune norme n'étant valable pour tous les emplois ni 
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pour toutes les localités, le Bureau doit recevoir à cet égard une orientation 
plus précise que ce n’a été le cas jusqu'ici. 

C’est le ministère du Travail qui se charge des comparaisons en ce qui 
concerne les travailleurs dits «à taux régnants» et la plupart des salariés 
soustraits à la Loi sur le service civil. On voit mal l'avantage qu’il y a à cette 
division des attributions au sein de l’administration, surtout si l’on songe que 
certains employés dont l'emploi est réputé «classifié», aux termes de la Loi sur 
le service civil, ont des fonctions analogues à ceux des travailleurs à <taux 
régnants». C’est au Bureau d’étude des traitements que doit normalement 
revenir le soin de procéder à ces comparaisons avec le secteur non officiel en 
ce qui concerne la détermination des traitements dans la fonction publique. 

Le Bureau a récemment pris l'initiative de certains rapprochements avec 
les régimes de prévoyance du secteur privé. Il importe au plus haut point 
que cette activité revête un caractère permanent. Comme on ne saurait vrai- 
ment considérer le salaire et les avantages sociaux isolément, le Bureau est bien 
placé pour procéder à ces études comparatives. A cet égard, il recevra une 
orientation générale semblable à celle qu’on lui aura donnée en matière de 
comparaisons des salaires. 

Dans l’état actuel des choses, la Commission du service civil et le conseil 
du Trésor prennent chacun leur part à la détermination des chiffres de traite- 
ment. Or, comme il s’agit ici avant tout d’une question de gestion, cette 
responsabilité doit désormais revenir exclusivement au conseil du Trésor 
assisté de son personnel. Le Bureau d’étude des traitements doit néanmoins 
continuer à dépendre de la Commission du service civil. I] s’agit ici, en effet, 
d’un service dont les fonctions, qui sont d’une exécution technique difficile, 
seront d'autant mieux remplies qu’elles seront confiées à un organisme objectif 
et indépendant. Or le Bureau s’est fait une excellente réputation, à l’intérieur 
même du service civil comme au dehors, et il y a lieu dans ces conditions de 
lui permettre d’en profiter. 

Grâce à sa réputation, le Bureau pourrait se voir investi d’un rôle secon- 
daire mais important dans le domaine des relations entre cadres et personnel 
subalterne. Il ne sera peut-être pas sans intérêt pour lui de communiquer ses 
rapports à la fois au conseil du Trésor et aux fonctionnaires, soit directement, 
soit par l’entremise de leurs représentants, ainsi qu’il le fait actuellement. 
Privés de renseignements de ce genre, les fonctionnaires risquent de conclure 
un jour ou l’autre qu’il leur faut chercher ailleurs les données qu’ils voudront 
invoquer à l’appui de leurs demandes d'augmentation de salaire et d’amélio- 
ration des avantages sociaux. L’accès aux renseignements recueillis par un 
service sûr, tel le Bureau d’étude des traitements, permettrait peut-être de 
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fonder les pourparlers sur des assises communes et de réduire d’autant les 
questions pouvant susciter des malentendus entre l’État et son personnel. Il ne 
saurait être question ici d’abus de confiance. En effet, dans ses rapports, le 
Bureau s’abstient actuellement de désigner nommément les employeurs dont 
il a obtenu des renseignements confidentiels en matière de salaires. 


Nous recommandons donc: Que les études comparatives de salaires entre- 
prises actuellement par le ministère du Travail 
soient désormais confiées au Bureau d’étude des 
traitements. 


Administration des salaires et des régimes de prévoyance 


Il est clair que c’est aux cadres de surveillance ou de gestion qu’il y a lieu de 
confier le soin de conformer le traitement au rendement dans les divers minis- 
tères ou organismes. Le personnel des cadres est le seul en mesure de juger 
convenablement du rendement individuel et de toujours faire comprendre 
clairement au personnel le rapport qui doit exister entre le rendement et la 
récompense. C’est au conseil du Trésor que doit revenir le soin d’arrêter les 
principes généraux en matière de traitements dans les ministères, comme 
d'approuver à cet égard les budgets annuels. Les principes qui doivent s’appli- 
quer en matière d’augmentations normales ou d’augmentations fondées sur le 
mérite doivent l’être à la fonction publique tout entière, bien que les ministères 
eux-mêmes doivent prendre les décisions intéressant les cas d'espèce. 

La revision annuelle des prévisions des ministères en matière de traitement 
à laquelle procède le conseil du Trésor devra s'intégrer au départ dans la 
revue des programmes. Pour constater la façon dont les ministères se confor- 
ment à la ligne de conduite générale en ces matières, on multipliera le nombre 
de fonctionnaires d’une catégorie donnée avec le palier médian en comparant 
le produit obtenu avec le budget envisagé. C’est ainsi qu’on pourra freiner 
toute tendance dans un ministère à faire passer dans les paliers supérieurs une 
proportion excessive de son effectif. Il y aura également lieu pour le conseil du 
Trésor d'examiner à l’occasion le chiffre moyen des augmentations au mérite, 
le nombre des employés de chaque catégorie qui en bénéficient et la répartition 
des traitements individuels à l’intérieur de tel ou tel éventail de salaires. Les 
décisions des ministères en ce qui concerne les cas d’espèce devraient se fonder 
sur des évaluations annuelles de rendement faites par le surveillant immédiat 
et revues par son supérieur hiérarchique ou par un comité compétent. On ne 
devra pas s'attendre à ce que ces augmentations au mérite soient accordées 
tous les ans, sauf peut-être dans les grades subalternes, encore que rien ne 
doive s’opposer à ce que soit récompensé un travail vraiment exceptionnel. 


190 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Ce sont aussi les cadres de gestion qui doivent classer les emplois, opération 
essentielle lorsqu'il s’agit de déterminer les salaires. Cette classification repose 
inévitablement sur le jugement, et aucun organe extérieur au service intéressé 
ne peut, mieux que les cadres de surveillance directement en cause, mesurer 
la différence entre diverses fonctions. C’est dire que c’est aux ministères qu’il 
y a lieu de confier ce soin en inscrivant à sa place chaque emploi en regard 
de l’éventail des traitements approuvé pour l’ensemble de l'administration. 
Ici encore, les principes généraux doivent émaner de la Division du personnel 
du conseil du Trésor. Ce service doit se tenir sans cesse au courant de la façon 
dont ministères et organismes s’acquittent de leurs responsabilités à cet égard 
de manière à assurer l’uniformité dans l’ensemble de la fonction publique. 

Dans bien des cas, la meilleure façon de classer un emploi ou une pro- 
fession en particulier consiste à constituer une série d'emplois correspondant 
à diverses échelles de traitements, les écarts de traitement individuel étant 
fonction de l’expérience, de la compétence et de la situation. Il pourra y avoir 
par exemple une série pour les ingénieurs, une autre pour les scientifiques, 
une autre pour les sténographes. Là où ces séries sont prévues à l'intention de 
plus d’un ministère, la Division du personnel du conseil du Trésor doit 
s'assurer qu'on mette au point des critères clairement définis de classement 
à l’usage de tous les intéressés. 

On a montré combien il était urgent de procéder à une étude d’ensemble 
des régimes de prévoyance portant notamment sur la place qu’ils occupent 
par rapport à l’ensemble de la rémunération, sur les frais qu’ils comportent 
et sur la valeur qu'ils ont pour les fonctionnaires. Ce doit être là une respon- 
sabilité permanente de la Division du personnel du conseil du Trésor. Celle-ci 
devrait se préoccuper au même titre des normes applicables aux conditions 
de travail dans l’administration en général. 
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SOMMAIRE ET CONCLUSIONS 


Aux termes de leur mandat, vos commissaires ont été priés «d’acroître l’effica- 
cité et de réaliser plus d'économies par des modifications dans les relations 
entre ministères et organismes du gouvernement, d’une part, et le conseil du 
Trésor et tout organisme central de contrôle ou de service dans le gouverne- 
ment, d'autre part». Accepter les recommandations que nous avons formulées 
ici, ce sera consentir à une profonde évolution dans ces relations, comme aussi 
dans la doctrine générale qui a jusqu'ici inspiré la gestion du personnel dans 
l'administration. On trouvera ci-dessous un sommaire récapitulatif des modi- 
fications envisagées à cet égard par vos commissaires. 

Les cadres supérieurs des ministères seront désormais investis d’attributions 
considérablement plus étendues au point de vue de la gestion du personnel. 
Ils devront 


-_ Grouper et entretenir un personnel qui, en qualité comme en quantité, devra 
satisfaire aux exigences du ministère. 
Cela suppose: 


— l'analyse des besoins présents et futurs en personnel; 


— le recrutement rationnel et opportun par le recours aux services amé- 
liorés que fournira la Commission du service civil, sauf en ce qui con- 
cerne le personnel supérieur; 


— l'avancement et les mutations de personnel, en conformité de l’évaluation 
des remplacements futurs à effectuer dans les postes clés; 
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— évaluation du rendement actuel ou éventuel de chaque fonctionnaire 
en particulier et la mise au point de programmes de perfectionnement à 
l'intention des fonctionnaires les plus prometteurs. 


+ Utiliser les ressources humaines disponibles de manière à assurer que les 
tâches du ministère soient effectivement réalisées. 
Cela suppose: 


— une organisation et une gestion telles qu’elles réduisent au minimum les 
absences en surveillant notamment les questions de sécurité et de santé 
et les divers motifs d'absence; 


— la création d’une ambiance favorable au moral et à la productivité, réa- 
lisée grâce à une surveillance efficace, à la mise en place de bons moyens 
de communication entre les cadres et le personnel, à des procédures équi- 
tables d’audition des griefs, à l'application d’une discipline raisonnable 
et juste et à un régime de salaire qui tienne compte du rendement. 


+ Procéder au classement des emplois à l’intérieur du ministère et fixer pour 
chaque emploi l’échelle de traitements pertinente. 


+ Préparer les budgets annuels de traitements dans le cadre normal des prévi- 
sions relatives aux fonctions du ministère et, une fois lesdits budgets 
autorisés, les administrer pendant l’année en conformité avec les principes 
généraux établis par le conseil du Trésor. 


Le conseil du Trésor, compétent en général dans toutes les matières relatives 
à l'administration et à la qualité du travail dans la fonction publique, aura à 
sa charge désormais les fonctions ci-dessous. A ce titre, il lui sera adjoint un 
personnel réduit de grande compétence; 


+ Il arrêtera les principes généraux de direction du personnel pour l’ensemble 
de la fonction publique. 


- En exerçant son influence sur la désignation et la rotation dans les divers 
ministères des directeurs du personnel, il s’assurera que les services du 
personnel desdits ministères sont convenablement pourvus et dirigés, et que 
les cadres de surveillance des ministères sont orientés comme il convient en 
matière de personnel. 


+ Il revisera les prévisions de personnel et de traitements dans le cadre des 
_ programmes des ministères de façon à fixer pour chacun d’eux un budget 
approuvé. 
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+ Il étudiera de près le classement des emplois effectués par les ministères 
ainsi que leur administration des traitements. 


+ Il coordonnera les lignes de conduite suivies par les divers ministères de 
façon à les uniformiser. Il s’occupera notamment: 


— d'examiner de près ce que font les ministères dans les domaines de la 
sécurité, de l’absentéisme, de la formation du personnel, des rapports 
entre cadres et personnel subalterne, du moral et de la productivité; de 
mesurer leurs réalisations à cet égard; 


— de déterminer la nature et l'extension des services de santé dans la fonc- 
tion publique; 


— de coordonner les programmes et le matériel de formation administrés 
par la Commission du service civil, à l’intention de l’ensemble de la 
fonction publique. 


+ Il concourra à la répartition rationnelle des ressources en personnel de 
l'administration par les moyens suivants: 


l'analyse des inventaires de personnel et des prévisions à cet égard; 


la coordination des mutations d’un ministère à l’autre des fonctionnaires 
en surnombre; 


la revision de l’activité des ministères dans le domaine de la formation 
du personnel; 


les mutations de personnel d’un ministère à l’autre afin de valoriser les 
carrières. 


+ Il envisagera à l’occasion l'intérêt que peut présenter un réaménagement 
général des salaires, des traitements ou des régimes de prévoyance. 


Le rôle essentiel de la Commission du service civil, qui relève exclusivement 
du Parlement et dont la juridiction sera étendue, consiste à interdire le jeu 
des influences dans la nomination de nouveaux fonctionnaires. Elle se 
départira d’un certain nombre des attributions dont elle est actuellement 
revêtue dans le domaine de la gestion, tout en continuant d’assurer des services 
à l’ensemble des ministères auprès desquels elle jouera le rôle d'agence. Elle 
sera chargée des fonctions suivantes: 


. En tant qu’autorité indépendante, 


— elle approuvera toutes les nominations de nouveaux fonctionnaires à des 
emplois comportant la titularisation; 
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— elle constituera une juridiction de dernière instance pour toutes les ques- 
tions de caractère disciplinaire. 


+ En tant que fournisseur des services communs, 


— elle recrutera et désignera tous les nouveaux fonctionnaires jusqu’à un 
palier de traitement convenu (dans les circonstances actuelles, nous 
proposons $5,200); 


— elle appliquera les programmes communs de formation et fournira les 
moyens matériels nécessaires, ainsi que l’exigera le conseil du Trésor; 


— elle aidera ministères et organismes à tenir des concours interministériels 
+ En tant que chargée du Bureau d’étude des traitements, 


— elle communiquera au conseil du Trésor et éventuellement, si on le juge 
à propos, aux représentants des employés des données pertinentes 
relatives aux niveaux de rémunération, aux régimes de prévoyance et aux 
conditions de travail dans le secteur privé. 


Certains ministères seront chargés de fournir des services communs: 


L'application du programme de santé et l’administration des services qui 
en découlent ressortiront au ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social. Le conseil du Trésor fixera les objectifs de programme, en approu- 
vera les modalités et l’extension et, avec le concours de la direction des 
ministères et organismes, procédera à l’occasion à une évaluation des 
résultats obtenus. 


* La question des accidents de travail continuera de ressortir au ministère 
du Travail qui agira en collaboration étroite avec la Division du personnel 
du conseil du Trésor, cette dernière devant exercer une surveillance générale 
sur la sécurité dans les ministères. 


Cette nouvelle répartition des attributions et de la responsabilité dans le 
domaine de la gestion du personnel est destinée à permettre une utilisation 
efficace du matériel humain dans l’administration. Elle revêt la direction de 
chaque service de l'autorité nécessaire et la rend comptable de sa gestion. 
En effet, c’est bien cette direction qui peut véritablement réaliser une liaison 
satisfaisante entre hommes et programmes, et entre rendement et objectifs. 
Cependant, dans une organisation aussi vaste et aussi complexe que la 
fonction publique au Canada, il y a lieu de prévoir au centre les moyens 
d'assurer une orientation générale de la gestion du personnel, d'examiner les 
buts que l’on se propose et les moyens que l’on veut employer pour les réaliser, 


LA GESTION DU PERSONNEL 195 


et de procéder enfin à une appréciation du rendement par rapport aux res- 
sources mises en œuvre pour l’atteindre. A l’heure actuelle, les responsabilités 
sont partagées dans l’administration fédérale, mais il importe désormais de 
les confier sans équivoque au conseil du Trésor. Les cadres supérieurs des 
ministères et organismes seront investis de la compétence et des responsabilités 
dont ils sont actuellement dépourvus, sous réserve d’appliquer les principes 
généraux reçus, d'obtenir les autorisations voulues et de rendre compte de 
leur gestion du personnel à un bureau central organisé à cette fin. 

Ces propositions vont plus loin. Si le partage rationnel des attributions et 
des responsabilités rend possible une gestion satisfaisante des ressources 
humaines, il ne la garantit pas, à moins qu’on ne consacre beaucoup de 
réflexion féconde aux principes fondamentaux de la gestion du personnel. 
Il y a lieu de mieux faire comprendre aux fonctionnaires de tous les échelons 
de l'administration ce que celle-ci doit être et les moyens à employer pour 
juger de son succès. Lorsque les cadres directeurs et les spécialistes partageront 
des perspectives communes et justes, rien n’empêchera l’administration de 
puiser dans le vaste fond de connaissances et d’expérience acquise dans ce 
domaine et d’en faire son profit sur les plans théorique et pratique. 

Il devrait en sortir, en somme, une fonction publique capable d’attirer et 
de retenir les meilleurs candidats, de les organiser en vue des tâches à accom- 
plir, de leur fournir l’occasion de se former et de réaliser toutes leurs possibili- 
tés selon l’évolution des emplois, de les rémunérer et de leur accorder l’avance- 
ment conformément au rendement et à la compétence, et enfin, de créer une 
ambiance générale favorable au moral et à la productivité. Sans doute est-il 
impossible de mesurer très exactement quelles seront les économies que 
permettra de réaliser un programme de ce genre avec les changements d’op- 
tique que cela comporte, ni même de prévoir dans quels délais elles pourront 
devenir sensibles. Il reste pourtant qu’il n’y a pas de secteur de l’administration 
fédérale qui présente des perspectives aussi prometteuses de progrès réels et 
continus. En dotant la gestion du personnel d’une organisation et d’une orien- 
tation nouvelles, on pourrait véritablement transformer la fonction publique. 
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INTRODUCTION 


Vos commissaires ont été invités à faire une enquête et à soumettre un rapport 
sur l’organisation et les méthodes de fonctionnement des ministères et orga- 
nismes du gouvernement du Canada, ainsi qu’à recommander des changements 
propres à assurer l'efficacité de la fonction publique et l’amélioration des ser- 
vices tout en réalisant des économies. | 

Dans la fonction publique comme dans l’entreprise privée, les procédures 
administratives doivent permettre la communication rapide de renseignements 
précis. Puisque les documents et les méthodes sont indispensables à toute 
bonne gestion, ils doivent être conçus de façon qu’on puisse prendre des déci- 
sions dans les délais requis, en toute connaissance de cause et à un coût rai- 
sonnable. Le danger le plus fréquent—qu'il ne faut pas perdre de vue—con- 
siste à consigner et faire circuler trop librement des renseignements superflus; 
il en résulte un engorgement dans les voies de communication et un gaspil- 
lage des fonds publics. 

Le présent rapport a donc pour but d'étudier les méthodes et les procédures 
actuellement en vigueur et d’en apprécier l'utilité. On y traite notamment des 
principaux problèmes suscités par la manipulation d’un fort volume de docu- 
mentation, conséquence de l'emploi des machines et du matériel de bureau; 
on y étudie plus particulièrement ce qu’on appelle familièrement la paperas- 
serie, c’est-à-dire la constitution, la circulation et le classement des formules 
et des documents au sein de la fonction publique. Des rapports ultérieurs trai- 
teront des problèmes liés aux 100,000,000 de formules gouvernementales que 
le public doit remplir chaque année. 
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Il semble presque superflu d’insister sur l’importance du sujet. Des procé- 
dures administratives mal conçues ou mal suivies entraînent deux conséquences 
néfastes. Tout d’abord, les fonctionnaires sont gênés dans l'exercice de leurs 
fonctions, et la conduite des affaires du gouvernement s’en ressent gravement. 
Ensuite, les frais occasionnés par l’incurie administrative, compte tenu du fort 
volume des documents manipulés, sont considérables: ils atteignent des dizaines 
de millions de dollars chaque année. 

En outre l'efficacité de l’administration influe d’une façon particulière sur 
certains problèmes de personnel. Le moral des employés est directement en 
cause. Frustration, postes sans avenir, méconnaissance du rendement supé- 
rieur, discrimination involontaire, voilà le résultat de mauvaises méthodes et 
d’une organisation ineflicace. Le bon rendement dépend tout autant de l’excel- 
lence de l’organisation et des méthodes que de la valeur du personnel. 

Vos commissaires critiquent sévèrement les conditions actuelles et estiment 
qu’une transformation radicale s'impose. À quelques exceptions près, ces cri- 
tiques s’appliquent au mode de gestion plutôt qu'aux personnes qui, dans l’en- 
semble, travaillent dans des circonstances très désavantageuses. C’est peut-être 
parce que cet aspect de la gestion n’incombe de façon précise à personne en 
particulier qu’on constate une profonde incompréhension des déficiences pré- 
sentes et une apathie générale devant le gaspillage des fonds publics. 

Dans l’accomplissement de ses tâches, l'administrateur est assujetti à des 
méthodes applicables à l’organisation et aux formules et documents qui lui 
causent des ennuis irritants mais inévitables. Ces méthodes ne présentent n1 
l'intérêt ni l'éclat qu’offrent les grands problèmes de l’administration et elles ne 
retiennent l'attention que dans des cas d'urgence. La tendance à la création 
«d’empires administratifs» peut encourager certains administrateurs à éviter la 
simplification de leur travail. Pour toutes ces raisons, la solution doit avant 
tout tenir compte du besoin d’une attitude bien définie à cet égard; on s’em- 
ploiera sans relâche à maintenir les procédures et les méthodes en harmonie 
avec les exigences de l'heure. 


LES AFFAIRES PUBLIQUES 


En 1961, les documents et les formules ont dans l’ensemble coûté environ 
$500 millions, soit le douzième du budget total. Au moins cent mille employés 
civils et militaires—c’est-à-dire un employé de bureau sur huit au Canada— 
s’adonnent aux travaux routiniers de transcription, d'expédition, d’inscription, 
de classement et d'entreposage de la correspondance, ainsi qu’à la préparation 
des rapports, formules et directives qui circulent dans toute l'administration. 
Le nombre d'employés et le volume de travail augmentent sans cesse. Au 
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moins 2,500,000 pieds cubes de documents sont conservés dans des locaux du 
gouvernement et chaque année, 250,000 autres pieds cubes—ce qui équivaut 
en volume à 83 wagons de chemin de fer—viennent s’y ajouter. Les livres 
et publications qu’acquièrent chaque année les divers ministères nécessitent de 
nouveaux rayons d’une longueur totale de dix milles. Le gouvernement dis- 
tribue annuellement plus de 77 millions d'articles distincts. 

Par suite de l’activité toujours croissante du gouvernement, la nécessité de 
conserver les documents exerce une pression de plus en plus forte sur les mé- 
thodes et les moyens dont le gouvernement dispose dans ce domaine. Le gra- 
phique ci-dessous donne un aperçu de l’activité grandissante récemment notée 
dans certains secteurs où beaucoup de documents sont constitués. 


Versements d’allocations familiales 


2004 
6909 
Ses 
Sos 
LS 
Sos 
see 
es 
te 
ec 
el 


|] Versements à la caisse de sécurité 
4 de la vieillesse 


Jr Pepal Vggi 
(en millions d'articles) Remboursements d'impôts sur le revenu 


Déclarations de douane et d’accise 


Bons de poste 


Mandats-poste 


1939-40 1960-61 
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Cette masse grossissante de documents doit être conservée pendant des pé- 
riodes variables. Aïnsi la Société centrale d’hypothèques et de logement doit 
maintenir des dossiers pour les centaines de milliers d’hypothèques sous son 
contrôle. Le ministère de l’Agriculture reçoit chaque année des millions de 
rapports des 600,000 cultivateurs qui participent à divers programmes agri- 
coles. Les forces armées doivent tenir une comptabilité précise des quelque 
500,000 articles divers en magasin. 


LA NATURE DU PROBLÈME 


Ce débordement croissant de documentation peut inonder le service public si 
l'administration néglige d’en régulariser le débit et de le canaliser dans des voies 
utiles. Le cycle que parcourent les dossiers comporte diverses phases: la con- 
ception, la naissance, l’existence plus ou moins nécessaire dans le cartonnage 
d’une chemise qui circule, la tendance à se multiplier, puis plus tard la mise au 
rancart en entrepôt. Enfin, les dossiers nettement périmés sont brûlés. Étant 
donné le volume gigantesque de cette documentation ambulante, toute impro- 
visation dans le contrôle peut avoir des conséquences désastreuses, à quelque 
phase que ce soit. 

Les documents du gouvernement ne sont pas tous semblables et posent aux 
autorités des problèmes qui varient avec chaque cas d’espèce. Les formules 
doivent être contrôlées afin de réduire leur nombre et de les normaliser. Un 
examen constant des rapports permettra d'éliminer ceux qui n’offrent plus 
aucun intérêt et de s’assurer que ceux qu’on utilise renferment les données 
requises. Les instructions et les règlements de régie interne, qui doivent être 
tenus à jour et se présenter sous une forme cohérente et compréhensible, 
réclament une surveillance tout aussi attentive. La rédaction, la dictée, la 
transcription et l'expédition du courrier exigent l’établissement de normes et 
de méthodes, ainsi que l’utilisation d’appareils destinés à assurer la qualité 
et la célérité. La documentation, sous quelque forme qu’elle se présente, doit 
être classée dans des cabinets ou reproduite sur pellicule avec le moins de 
répétition possible, et rangée de façon à pouvoir être rapidement consultée. 
Avec le temps, les dossiers perdent leur valeur documentaire. Une procédure 
bien établie doit donc prévoir leur transfert opportun des bureaux, où ils 
occupent un espace et un ameublement coûteux, à des archives centrales où 
ils peuvent être placés à peu de frais, et plus tard, leur envoi aux Archives 
publiques ou leur destruction. 

Depuis la simple machine à écrire jusqu’à la complexe calculatrice électro- 
nique, tout un équipement est requis pour préparer, conserver et utiliser les 
dossiers. Dans chaque bureau, il faut à cette fin un ameublement et des acces- 
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soires appropriés. Le choix de l'équipement le plus adapté et sa mise en place 
rationnelle dans le cadre qui convient constituent autant d’aspects qui doivent 
être soumis à des normes soigneusement établies. En raison de son potentiel 
énorme et des techniques nouvelles auxquelles elle se prête, la calculatrice 
électronique joue déjà un rôle de premier plan dans le traitement des docu- 
ments et formules. Si l’on veut éviter des erreurs d’application fort coûteuses, 
un personnel hautement compétent est indispensable. Ces appareils électro- 
niques exécutent le travail requis mais ils ne le dirigent pas; et la question de 
savoir s'ils peuvent remplir une tâche donnée doit être abordée avec objectivité 
en comparant le coût et la valeur du service rendu. 

Le travail accompli par le personnel préposé au traitement manuel ou mé- 
canique des formules et documents peut être mesuré avec précision. Les mé- 
thodes d'évaluation du travail, fondées sur des normes acceptables, peuvent 
mesurer la productivité. Il est également possible de recourir à la simplifica- 
tion du travail pour former les exécutants et leurs chefs à l’analyse de leur 
travail afin de découvrir des méthodes moins compliquées et moins coûteuses. 
On peut aussi vérifier la qualité du travail accompli et des services rendus. 
Voilà quelques-uns des moyens de perfectionnement nombreux et efficaces 
dont dispose de nos jours toute administration. 

L’ensemble des éléments qui contribuent à la production des formules et 
documents du gouvernement relève de cette technique qu’on peut appeler 
gestion des méthodes. Ces éléments peuvent manquer d’attrait et pour cette 
raison être relégués au royaume de l'oubli. Cependant, puisque les formules 
et les documents sont intimement liés à la fonction du gouvernement et qu'ils 
constituent le fondement sur lequel reposent presque toutes les décisions, l’ad- 
_ministration ne peut se permettre de les négliger, comme elle ne peut négliger 
non plus les milliers d'employés qui en connaissent les secrets. Une attention 
passagère ne saurait suffire; les solutions ne sont jamais définitives et des diffi- 
cultés nouvelles surgissent sans cesse. Tout autant que l’organisme central du 
gouvernement, les ministères doivent constamment y porter une attention 
toute particulière. Cette préoccupation devient donc partie intégrale de la 
fonction administrative. 

De tous les organismes du Canada, le gouvernement est sans contredit celui 
qui manipule le plus grand nombre de documents. Il a donc plus que tout 
autre intérêt à adopter des procédés et un équipement nouveaux, conçus pour 
résoudre les problèmes qu’occasionne la production des formules et docu- 
ments. En raison du volume et de l’importance des économies possibles, il 
importe que le gouvernement prenne l'initiative de mettre au point des tech- 
niques nouvelles. Au lieu de donner l’exemple à l’industrie canadienne, le 
gouvernement s’est laissé devancer par l’entreprise privée dans ce domaine. 
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L'administration fédérale a besoin, à tous les paliers, d’administrateurs 
dynamiques capables de concevoir et d'appliquer des méthodes nouvelles. Un 
programme visant ces buts comporterait, directement et indirectement, d’im- 
menses avantages. Vos commissaires estiment qu’il est possible d’épargner 
annuellement au moins cinquante millions de dollars tout en améliorant la 
situation. De plus, si les administrateurs adoptent une attitude plus éclairée 
dans ce secteur tant négligé de la fonction publique, le moral et l'efficacité 
d’un très grand nombre de fonctionnaires en bénéficieront dans une très large 
mesure. 
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GESTION DES 


DOCUMENTS PUBLICS 


Les documents publics revêtent une importance exceptionnelle pour les gou- 
vernements. Au cours des siècles passés, ils ont servi surtout à établir les 
obligations des citoyens envers leurs gouvernements. Cependant, depuis l’avè- 
nement des démocraties, il est devenu plus important encore de déterminer les 
obligations d’un gouvernement vis-à-vis de ses citoyens. Il ressort que des do- 
cuments doivent être créés, maintenus et conservés de façon à permettre qu’un 
gouvernement démocratique de nos jours soit tenu pleinement responsable au 
public de son administration. 

Plusieurs problèmes que soulèvent l’utilisation, la conservation et la des- 
truction des documents publics proviennent d’un manque de contrôle au mo- 
ment de leur création. La façon dont naît un document quelconque a souvent 
des répercussions sur les méthodes de son classement ou sur les autres mé- 
thodes pour en disposer. Par conséquent, l’utilisation prévue d’un document 
et son classement probable devraient déterminer sa forme au moment de sa 
création. Des millions de documents individuels sont créés chaque jour; les 
uns connaissent une existence utile; beaucoup d’autres ne sont que des copies 
de peu, pour ne pas dire d’aucune valeur; mais bon nombre d’entre eux sont 
destinés à remplir les 200,000 classeurs du gouvernement. Il est urgent de 
concevoir un programme d'ensemble pour réglementer l'énorme volume de 
documents que déversent les machines à écrire, les duplicateurs et les impri- 
meuses rapides des calculatrices électroniques. 
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FORMULES 


Il n’existe aucune donnée précise sur le nombre ou le coût de toutes les for- 
mules du gouvernement, ou sur le coût de leur manipulation. Cependant, 
l'impression de plus de 100,000 différentes formules coûte, estime-t-on, cinq 
millions et demi de dollars par année. Peu de ministères semblent avoir quel- 
que idée du coût beaucoup plus élevé du travail de bureau que ces mêmes 
formules imposent; ce coût s'établit annuellement à cent millions de dollars 
pour l’ensemble du service public. 

La multiplication des formules est un problème auquel toutes les grandes 
organisations doivent faire face. Des mesures restrictives, de conception ri- 
goureuse et d'application rapide, sont un mécanisme indispensable à la sur- 
veillance. Selon une autorité bien connue: «A tous les cinq ans au moins, le 
sort de chaque formule devrait être remis en jeu». Probablement moins de la 
moitié des formules utilisées par le gouvernement fait l’objet d’un examen 
quelconque, et bien peu parmi celles-ci sont examinées par des analystes com- 
pétents. Dans plusieurs ministères, le service de régie des formules n’a aucune 
juridiction sur les bureaux locaux qui en produisent et en utilisent le plus. 
Dans ces conditions, l’administration centrale n’examine guère plus que quinze 
pour cent des formules des ministères. Parmi les préposés à la régie ou à la 
rédaction des formules, moins du tiers de ceux qu’on a interrogés possédaient 
quelque formation ou expérience professionnelle dans ce genre de travail. 

Le contrôle des formules, là où il existe, se limite à leur conception, à leur 
obtention ou au contrôle du stockage. On omet généralement d’analyser les 
méthodes qui donnent naissance aux formules malgré tout le profit qu’on 
pourrait en tirer. Aïnsi, un petit groupe de commis aux écritures, irrités par 
l'apparence vétuste d’une feuille de grand livre, en ont conçu une nouvelle; ils 
ont réduit la grandeur de la feuille de vingt-six pour cent en éliminant des 
colonnes inutiles et l’ont fait imprimer en une seule couleur plutôt qu’en trois. 
Le prix d’achat a été comprimé de $40 à $2.14 le mille et le coût de l'effectif 
requis pour compléter 125,000 écritures annuelles a été abaissé de $8,400. 
Si l’on compare les formules qui ont trait à la gestion du personnel, on 
constate qu’il n’y a pas deux ministères qui procèdent de la même façon à cet 
‘égard; il en résulte que, dans neuf ministères, on utilise 450 formules diffé- 
rentes. Les façons de procéder et les formules diffèrent tellement qu’il a fallu, 
à l’occasion du transfert récent de 1,200 employés d’un ministère à un autre, 
une année-homme de travail pour transcrire les informations sur chacun. 

Plusieurs formules à remplir par le public sont rédigées en anglais et en 
français. Quelques-unes, peu nombreuses, sont bilingues; on devrait généra- 
liser cette pratique chaque fois qu’on estime ainsi mieux servir le public. 
Signalons comme exemple la formule que les Canadiens rentrant au pays 
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utilisent pour réclamer l’exemption de douanes prévue par la loi; elle devrait 
être bilingue. 

Aucun organisme central du gouvernement n’a les facilités ni les experts 
qui lui permettent d'assumer la tâche d’assister et d’éduquer les ministères 
dans la gestion des formules. Le conseil du Trésor a, il est vrai, certaines res- 
ponsabilités pour la gestion des formules mais il n’a ni les moyens ni le per- 
sonnel voulus pour établir un programme convenable. Le Département des 
impressions et de la papeterie publiques possède un personnel compétent à cet 
égard, mais n’a aucune autorité en la matière. L'Office des normes du gouver- 
nement canadien possède quelques facilités et une certaine autorité mais n’a 
aucun personnel pour ce travail. La Division de l’analyse de gestion, à la 
Commission du service civil, possède le personnel voulu qui a accès aux faci- 
lités requises, mais elle n’a aucune responsabilité. 

La mise en œuvre intelligente d’un programme concernant la gestion des 
formules réduirait d’au moins un million de dollars par année les frais d’im- 
pression des formules, et d’au moins dix millions le coût de leur exploitation. 


RAPPORTS 


La rédaction et la production des rapports internes et externes coûtent au 
minimum cinquante millions de dollars par année. Il ne semble pas y avoir 
d'examen périodique des rapports qui circulent dans l’administration; les mi- 
nistères et les organismes ne tiennent aucun relevé de leurs rapports, et rares 
sont ceux qui possèdent des renseignements suffisants sur la fréquence de ces 
rapports et sur l'étendue de leur distribution. Nulle part dans le gouvernement 
on n’a formé un personnel pour la gestion des rapports; de plus personne n’a 
même préconisé les principes de base qui pourraient conduire au fonctionne- 
ment d’un programme de gestion des rapports. 

Tout au long de l’enquête, vos commissaires ont découvert des rapports 
inutiles ou trop coûteux; beaucoup de ces rapports ont débuté il y a bon nom- 
bre d’années pour fournir des renseignements particuliers qui n’étaient requis 
qu’une seule fois. Trop souvent on rédige un rapport pour signaler qu'il ny 
a rien à signaler. Dans un ministère, quarante-quatre rapports dont personne 
ne se sert sont préparés et distribués largement. Le bureau central d’une orga- 
nisation reçoit chaque mois les doubles de 6,000 commandes d’achats locaux 
pour qu’elles soient examinées seulement «au fur et à mesure que les circons- 
tances le permettront»; il en est résulté une accumulation de six à huit mois. 
Au cours de l'enquête, le ministère a reconnu que cette façon de procéder 
pouvait être discontinuée, ce qui a entraîné une économie annuelle de 400 
heures de travail et l'élimination de 72,000 documents. Cet exemple démontre 
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qu’en supprimant un rapport inutile ou une formule qui fait double emploi, 
non seulement on élimine les frais de préparation et de reproduction, mais en- 
core on élimine du même coup une opération inutile. S'il existait un program- 
me par lequel on pourrait s’assurer que les rapports servent aux fins prévues 
et que leur utilité justifie le coût de leur préparation, il en résulterait des éco- 
nomies appréciables. 


DIRECTIVES 


C’est à l’aide de directives formelles que l’on s’assure qu’un travail est exécuté 
comme on l’a précisément voulu, qu’on favorise un degré raisonnable d’uni- 
formité et d'intégration dans un service, et qu’on oriente le personnel. Plus de 
cinq millions de dollars servent chaque année à la préparation, l'impression 
et la distribution de manuels de procédures, de directives administratives et 
d'instructions aux employés du gouvernement. 

Les directives administratives des ministères et des organismes revêtent les 
formes les plus diverses, depuis le mémoire sans caractère officiel jusqu'aux 
grandes séries de manuels. On a noté dans un ministère cinq catégories de 
directives, comprenant au total plus de quarante séries contenues dans plus 
de trente volumes. Dans un autre ministère, les chefs de service ont produit dix 
manuels qui ne sont soumis à une coordination qu’au moment de la correction 
des épreuves. Près de 24,000 de ces manuels ont été distribués dans ce minis- 
tère, ce qui représente une longueur de 6,000 pieds linéaires d'instructions 
écrites affectant plus de 10,000 employés; le coût annuel d'impression et de 
reliure excède $84,000, ce qui ne constitue qu’une fraction des montants af- 
fectés à la conception, la rédaction, la revision, la distribution, la lecture et 
le classement de ces manuels. 

Dans un autre ministère, les manuels administratifs n’ont pas été régulière- 
ment tenus à jour. En conséquence, les chefs de divisions ont adressé des 
instructions distinctes qui petit à petit ont remplacé un si grand nombre de 
chapitres de ces manuels que ceux-ci sont périmés; ainsi le temps et l’argent 
consacrés à la préparation de ces instructions ont été employés inutilement. 
Comme exemple supplémentaire, signalons que les mesures à prendre dans 
les forces armées lorsqu'un membre du personnel s’absente sans permission se 
retrouvent à trente endroits différents. Dans un autre ministère, on compte au 
minimum vingt-sept différentes circulaires ou directives sur le sujet suivant: 
«Attributions d’autorité». Aucun des ministères ou organismes soumis à l’en- 
quête n’a mis au point de dispositif central de régie et de coordination pour 
ses directives; il en résulte une érosion graduelle de la valeur de la directive 
et un chevauchement coûteux des sujets traités. 
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Une autre complication réside dans le fait que deux organismes de régie 
centrale, la Commission du service civil et le conseil du Trésor, produisent 
eux aussi des règlements et des directives. Ces textes sont souvent si com- 
plexes que des ministères ont dû préparer des manuels pour les rendre acces- 
sibles à leurs employés. Ces tentatives des ministères pour élucider l'original 
peuvent à leur tour faire l’objet de nouvelles rédactions à divers paliers de 
l'administration. Les manuels et les directives des ministères doivent, cela va 
de soi, expliquer l'exception à la règle générale; mais, trop souvent on tente 
d’y expliquer à nouveau les règlements initiaux et on arrive même parfois à les 
invalider. 

Chaque organisme de la fonction publique doit, dans une large mesure, 
établir ses propres directives; mais cela ne l'empêche pas pour autant de res- 
pecter certaines normes concernant le style, la forme, la reproduction, la 
qualité, le format des reliures et des pages. Il importe aussi que de telles 
directives ne soient pas détaillées au point de restreindre l’exercice du juge- 
ment; elles doivent fixer des barèmes et des jalons propres à guider le fonc- 
tionnaire chargé de l’exécution des tâches sans le priver de toute initiative. 
Des directives plus claires faciliteront les communications au sein de la fonc- 
tion publique, et une normalisation de la forme que revêtent les directives 
permettra de réaliser d’appréciables économies. 


CORRESPONDANCE 


Les cinquante millions de lettres annuelles du gouvernement canadien coûtent 
environ cinquante millions de dollars. Le coût d’une lettre varie entre 15 cents 
pour une lettre polycopiée et $1.75 pour une lettre individuelle de longueur 
moyenne. Si les administrateurs dans les ministères tiraient tout le parti pos- 
sible des machines et des méthodes disponibles pour la correspondance, l’ad- 
ministration pourrait réaliser d'importantes économies. En fait, dans ce do- 
maine comme dans d’autres étudiés dans le présent rapport, le temps que l’on 
consacrera à l’amélioration de la gestion des méthodes de correspondance sera 
largement compensé par les bénéfices qu’on en tirera. 

La mécanisation de la correspondance n’est pas très poussée. Cinq seule- 
ment des organismes touchés par l’enquête utilisent une forme quelconque de 
machine à écrire automatique. La Commission du service civil fait exception 
à cette règle: elle utilise pour une grande partie de sa correspondance le 
paragraphe modèle approuvé à l'avance ou la lettre tapée à l’aide d’un ruban 
perforé. L'usage de lettres polycopiées et de paragraphes modèles permet de 
répondre avec célérité à un gros volume de lettres courantes ou de même genre, 
mais on n’a pas tiré tout le parti possible de semblables techniques. Pour ce 
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qui a trait à des questions touchant le personnel, par exemple, les lettres 
courantes peuvent être utilisées dans une large mesure, mais l’usage qu’on en 
fait dans les services du personnel des ministères varie de deux à soixante- 
huit pour cent du volume de la correspondance. 

Plus de la moitié des lettres du gouvernement font l’objet d’une rédaction 
distincte. Si seulement une faible proportion consistait en lettres imprimées à 
l'avance, il en résulterait une économie étonnante. Des économies importantes 
seraient encore réalisées si l’on utilisait, au lieu de lettres rédigées pour chaque 
cas, des lettres modèles approuvées au préalable. Environ le quart de toute la 
correspondance du gouvernement est d’abord rédigé à la main, c’est-à-dire de 
la façon la plus inefficace et la plus coûteuse. Il est vraisemblable que quatre- 
vingt pour cent du courrier rédigé à la main pourrait facilement être dicté à 
des enregistreuses; l’économie là encore serait appréciable. 

Une autre pratique coûteuse consiste à faire préparer par des fonctionnaires 
d’un rang subalterne des lettres destinfes à porter la signature d’un fonction- 
naire supérieur qui n’a autorisé personne à signer pour lui. Ces lettres vont et 
viennent d’un palier à l’autre de l’administration et sont modifiées à plusieurs 
reprises avant d’être finalement approuvées, signées et expédiées. Environ 
cinq millions de ces lettres individuelles qui coûtent entre $1.50 et $1.75 cha- 
cune sont probablement écrites au moins deux fois. Une délégation judicieuse 
des pouvoirs devrait permettre d'éliminer pour le moins la moitié des revisions 
et produire des économies appréciables. 

Il est important de signaler la règle générale selon laquelle il doit y avoir 
une version anglaise de tout document qui touche aux affaires d’un ministère. 
Aüïnsi, si on reçoit une lettre en français elle sera presque toujours traduite en 
anglais, même si c’est un fonctionnaire bilingue qui doit y répondre; la ré- 
ponse sera rédigée en anglais puis traduite en français avant d’être expédiée. 
Voilà une pratique coûteuse, lente et sans doute irritante pour certains fonc- 
tionnaires de langue française. Il semble qu’à l'heure actuelle on traduise et 
retraduise inutilement beaucoup trop de documents; la productivité et le mo- 
ral du personnel s’amélioreraient considérablement si l’on usait de plus de 
souplesse, d'imagination et de considération. 

On n’a pas tiré tout le parti possible des avantages qu'’offrent les services 
centralisés de sténographie et de transcription. Très souvent on se plaint que le 
rendement et la qualité de ces services laissent à désirer; maïs c’est d'ordinaire 
parce que ces services sont mal administrés, parce que les normes de produc- 
tion ne sont pas établies ou encore parce que la formation du personnel est 
insuffisante. Dans un ministère, où les trois quarts du courrier sont transcrits 
par un bureau central bien organisé, les sténos qui occupent les postes les plus 
bas dans l’échelle de classement produisent en moyenne 825 lignes de bonne 
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transcription par jour. Dans un autre bureau semblable, la production moyen- 
ne est seulement de 244 lignes par jour; l’usage d’enregistreuses est loin d’y 
être généralisé et 12,000 lignes par jour sont transcrites de textes manuscrits. 
Les bureaux centraux de sténographie facilitent la formation progressive du 
personnel, stimulent son ambition, permettent d'évaluer le volume du travail, 
d’en vérifier la qualité et de faire face aux périodes de pointe grâce à une meil- 
leure répartition des tâches. 


EXPÉDITION ET CLASSEMENT 


Compte tenu des frais postaux, le gouvernement dépense annuellement trente- 
quatre millions de dollars pour le dépouillement et la manipulation de cent 
millions de lettres qu’il reçoit et pour l’expédition d’un nombre deux fois plus 
considérable. 

Le temps requis pour acheminer une lettre du service du courrier au bureau 
du fonctionnaire intéressé varie de quelques minutes à neuf heures. Ce délai 
est imputable surtout aux rapports complexes entre le service du courrier et le 
service des dossiers. Les fonctionnaires sont habitués de longue date à rece- 
voir leur courrier attaché aux dossiers appropriés. Pour cette raison, outre les 
opérations normales de dépouillement, les lettres doivent être classées avant 
d’être distribuées dans les bureaux. Les salles de service du courrier ne sont 
pas toujours bien situées, c’est-à-dire adjacentes à la salle des dossiers ou des 
registres. Comme le dépouillement et le classement du courrier sont très liés 
l’un à l’autre, il s'ensuit qu’une partie du classement se fait au service du 
courrier, ce qui nécessite soit l'exercice de certains contrôles supplémentaires, 
soit le passage du courrier par le service des dossiers; il s’ensuit un retard 
inévitable. Dans de semblables circonstances, un double service de messagers 
s'impose: l’un de la salle du service du courrier et l’autre de celle des registres. 
Environ les trois quarts du coût total de l’acheminement d’une lettre pro- 
viennent du fait que toute lettre doit être insérée sur réception dans son dossier; 
cette méthode contraint donc les messagers à transporter chaque jour des 
tonnes de papier. 

Les retards sont attribuables à bien d’autres causes. Plus de la moitié des 
salles de service du courrier examinées (où passe un volume à peu près égal 
de correspondance) ne sont pas munies d’ouvre-lettres mécaniques qui accé- 
lèrent le dépouillement du courrier. Dans plus de la moitié des ministères, tout 
le courrier, y compris les journaux et les périodiques, passe par l’horodateur. 
Dans certains ministères, on prépare un résumé des lettres, ce qui constitue 
un autre moyen de les retracer et qui sert de supplément au système de classi- 
fication. La plupart de ces opérations causent des retards qui sont attribuables 
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aux classifications et aux index imparfaits dont se servent les ministères pour 
le classement de leurs documents. 

Le volume de la documentation dans l’administration atteint plus de 
2,500,000 pieds cubes, dont 1,500,000 ont trait, dit-on, à des problèmes cou- 
rants et occupent un espace qui ne devrait être utilisé que pour des bureaux. 
L'équipement requis pour une telle quantité de documents a coûté au-delà de 
dix millions de dollars. Chaque année, cinq millions de dollars sont affectés à 
l’espace nécessaire pour loger ces documents et plus de vingt-huit millions 
sont versés en traitements au personnel préposé à leur entretien. Tous les ans, 
250,000 pieds cubes au moins viennent s’ajouter à la masse des documents 
déjà accumulés, ce qui nécessite 30,000 classeurs et près de 180,000 pieds 
carrés de superficie. 

Les méthodes de classement actuelles sont nettement insuffisantes pour faire 
face à l’accumulation toujours croissante des documents, et le fonctionnement 
de l’administration ne peut manquer de s’en ressentir à la longue. Les dos- 
siers qui constituent la mémoire de l'administration et qui renferment des mil- 
lions et des millions de faits et de décisions antérieures doivent être conservés 
d’une façon qui assurera le repérage rapide et économique des renseignements 
essentiels. Les systèmes de classement dans les ministères et les organismes sont 
en général insuffisants ou même parfois inexistants. Dans bien des cas, on a 
recours au sein d’un même ministère à différents systèmes, ce qui complique la 
tâche de classifier, ranger ou rechercher un dossier. Dans un ministère, par 
exemple, on utilise dix index distincts pour aider les préposés aux dossiers à 
trouver les renseignements requis; les recherches durent souvent de un à trois 
jours. Dans plusieurs cas, les méthodes d’inspection suivies par le service des 
dossiers sont tellement minutieuses qu’elles accaparent jusqu’à dix commis à 
plein temps. La revue continue des dossiers n’est pas très efficace; elle permet 
rarement de déceler les erreurs et, en réalité, peut être même cause d’erreurs, 
parce que les usagers et les préposés aux dossiers comptent les uns et les 
autres sur ce procédé pour corriger les négligences dans la manipulation 
initiale. 

Grâce aux appareils électroniques on peut entrevoir des possibilités éton- 
nantes pour le traitement de données quantitatives; puisque des quantités 
considérables de données peuvent maintenant être traitées à de très grandes 
vitesses, il importe d'identifier les dossiers susceptibles d’un semblable traite- 
ment et d'aborder le problème du rangement et du repérage des informations 
dans une optique nouvelle. Il est inutile de conserver un document s’il n’est 
pas repérable sur demande. Malheureusement, le gouvernement n’a aucune 
solution efficace et méthodique à offrir au problème du classement et du 
recouvrement des informations dont l’accumulation se poursuit à un rythme 
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effarant. Le fait de n’avoir pas pu classer et recouvrer ces informations avec 
méthode a entraîné une répétition coûteuse de certains travaux et un gas- 
pillage de personnel. 

L'état des dossiers révèle en général l'absence de planification et l’indifré- 
rence en matière d'entretien. Rares sont les ministères qui placent délibérément 
leurs dossiers à proximité des bureaux où ils peuvent mieux servir; en outre, 
bien peu de dossiers sont rangés sur des étagères qui requièrent au moins 
cinquante pour cent moins de superficie que les classeurs. Le matériel de 
bureau n’est pas suffisamment moderne; dans bien des ministères les classeurs 
et autre matériel de classement sont dans un état pitoyable. Souvent, des che- 
mises de qualité inférieure servent au rangement de pièces destinées à être con- 
servées pendant de longues périodes ou même indéfiniment, tandis que des 
chemises coûteuses contiennent des documents de valeur éphémère. 

Des économies de plus de cinq millions de dollars sont possibles grâce à une 
simplification de la manutention du courrier et du traitement des informations. 


DÉCLASSEMENT DE LA DOCUMENTATION 


Depuis l'établissement en 1955, par les Archives publiques, du Dépôt des 
documents publics, plus de 200,000 pieds cubes de documentation peu con- 
sultée des divers ministères ont été retirés de bureaux encombrés et à loyer 
élevé et placés dans l’espace disponible et moins coûteux qu'offre ce Dépôt. 
A la suite de ces transferts, plus de 12,000 classeurs, 21,000 caisses, 33,000 
pieds linéaires et près de 136,000 pieds carrés de superficie de bureau ont été 
récupérés et affectés à l’utilisation des ministères. Depuis, le Dépôt des docu- 
ments publics est complètement rempli et un besoin urgent de nouveaux lo- 
caux se fait sentir. Il est plus économique, a-t-on démontré, d’emmagasiner 
durant vingt ou vingt-cinq ans des documents originaux dans des dépôts peu 
coûteux que de les transposer sur microfilm simplement pour conserver de 
l’espace destiné avant tout à des bureaux. 

La proportion des documents dont les ministères disposent à intervalles 
réguliers varie, d’après les renseignements recueillis, de cinquante pour cent 
dans certains cas à quatre-vingt-quinze pour cent dans d’autres cas. Ces pour- 
centages sont excessifs. Certains ministères, a-t-on constaté, appliquent des 
règlements démodés dans la façon de disposer de leurs dossiers; plusieurs au- 
tres, de l’aveu de leurs représentants, modifient le sens des instructions. La 
plupart des intervalles fixés prévoient la conservation des dossiers pendant 
des périodes beaucoup trop longues sans prescrire le transfert des dossiers peu 
utilisés au Dépôt des documents publics. Dans neuf ministères à Ottawa, 
228,000 pieds cubes de dossiers et d'archives encombrent présentement les 
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bureaux et, selon l’estimation des ministères, trente pour cent environ de cette 
documentation est rarement consultée. Si une réglementation méthodique con- 
cernant le déclassement de la documentation était appliquée, beaucoup plus 
de trente pour cent de cette documentation pourrait être transféré au Dépôt 
des documents publics pour y être emmagasiné à peu de frais, ou tout simple- 
ment détruit. Par exemple, dans un ministère encombré de 32,000 pieds cubes 
de dossiers, 20,000 pieds cubes de dossiers ne servent pas ou presque pas; au 
moins quatre-vingt pour cent de ce volume pourrait être détruit ou transporté 
au Dépôt des documents publics. 

Au moins soixante pour cent des documents du gouvernement se trouvent 
dans des bureaux locaux situés en dehors d'Ottawa. Ces bureaux locaux, 
n’ayant à leur disposition aucun dépôt de documents publics semblable à 
celui qu’on trouve à Ottawa, doivent utiliser de l’espace de bureau ou d’entre- 
posage—surtout dans des immeubles louëés—pour loger leurs documents peu 
consultés. Il y aurait donc lieu d'étudier l'établissement, dans d’autres sec- 
teurs du pays, de dépôts des documents publics qui relèveraient de l’Archi- 
viste fédéral, pour desservir au moins les régions où des bureaux du gouver- 
nement fédéral sont groupés en nombre suffisant. 

Dès le début du régime fédéral, on a tenté à diverses reprises d'améliorer la 
manutention des documents publics. Plusieurs commissions et comités ont 
étudié le problème et formulé des recommandations. Il y a quelques années, 
le Comité des documents publics, composé de hauts fonctionnaires, a cherché 
en collaboration avec le conseil du Trésor des solutions à ce problème. On a 
autorisé, entre autres choses, que l’on fixe des intervalles pour la destruction 
des documents et qu’on libère les bureaux à loyer élevé qui servent à leur 
entreposage. Cependant, les documents peu consultés représentent encore un 
volume de plus d’un million de pieds cubes. Des directives qui au lieu d’être 
obligatoires sont facultatives n’auront vraisemblablement pas une influence 
profonde sur ce problème. 

Le décret C.P. 212 du 16 février 1961 définit les attributions en matière de 
gestion des archives publiques. Il est douteux toutefois qu’un comité quelconque 
puisse convenablement «exercer une surveillance constante sur l’état des ar- 
chives publiques» ou conseiller judicieusement les ministères ou organismes 
«selon les besoins», en ce qui a trait «au soin, à l’entreposage et à la destruction 
des archives publiques». Il ne suffit pas d'affirmer que les ministères et orga- 
nismes devraient «lorsque la chose est possible, prévoir les dates auxquelles 
leurs archives seront déclassées, détruites, ou conservées pendant de longues 
périodes». 

Pour assurer le gestion des documents publics de façon ordonnée, il faut 
une loi qui apporte une solution appropriée. Elle devrait définir le rôle de l’au- 
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torité centrale et prévoir l'établissement de programmes dans les ministères. 
L’exécution efficace de projets coordonnés qui serait fondée sur des programmes 
bien définis pour le déclassement des documents, et qui utiliserait des dépôts de 
documents publics de dimensions suffisantes à Ottawa et hors de la capitale, 
rendrait possible l’économie annuelle de fortes sommes d’argent. 

La salle des dossiers sert de station intermédiaire entre le ministère qui 
produit les documents et les Archives publiques. Quelques ministères fédé- 
raux possèdent leurs propres services d’archives mais ce sont les Archives 
publiques qui sont le dépositaire final de la plus grande partie des docu- 
ments de valeur historique permanente. Le rôle particulier de cet organisme 
est étudié en détail dans la deuxième partie de ce rapport. Les bibliothèques 
des ministères de même que la Bibliothèque nationale sont moins directement 
touchées par les procédés de déclassement et de destruction des documents. 
Mais vu l'importance qu’elles prennent dans l'élaboration des décisions de la 
direction, ces bibliothèques s’apparentent au Dépôt des documents publics. 
Les problèmes d’administration et de personnel associés au travail des biblio- 
thèques du gouvernement fédéral font aussi l’objet d’une étude particulière 
dans la seconde partie. 
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3 


INSTALLATIONS, AMÉNAGEMENT 


ET ACCESSOIRES 


Lorsqu'on étudie les méthodes en matière de formules et de documents, on ne 
peut passer sous silence les machines qui produisent et traitent de grandes 
quantités de documents, ou les aménagements et le matériel nécessaires à ces 
machines, ou bien encore ceux qui y sont préposés. Autrefois, le commis de 
bureau se servait presque exclusivement d’un crayon et d’un cahier; ces temps 
sont révolus. Aujourd’hui, l'équipement de bureau comprend un ensemble im- 
pressionnant de machines à calculer, de duplicateurs, de machines comptables, 
de perforeuses de cartes, de machines à écrire automatiques et de calculatrices 
électroniques. Le perfectionnement poussé des nouvelles méthodes d’exploita- 
tion des faits et des données statistiques a coïncidé avec l'expansion de la fonc- 
tion publique moderne au Canada. L’automatisation de plus en plus poussée du 
travail de bureau a profité dans une large mesure de l’application de la technolo- 
gie électronique au traitement automatique de grandes quantités d'informations. 


TRAITEMENT AUTOMATIQUE DES INFORMATIONS 


Il y à dix ans, les ministères et les organismes du gouvernement dépensaient 
annuellement plus d’un million de dollars pour la location de machines à cartes 
perforées qui servaient au traitement de vastes quantités d’informations. Les 
dépenses encourues pour quarante-cinq installations distinctes atteignent au- 
jourd’hui deux millions et demi. En 1957, pour la première fois dans la fonc- 
tion publique, on installait un ensemble électronique de type moyen; il devait 
servir à la vérification des listes de paye de l’armée canadienne. En 1959, le 
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Corps d’aviation royal canadien utilisait une calculatrice de type géant pour 
l'inventaire des stocks. Puis un an plus tard, le Bureau fédéral de la statistique 
acquérait une calculatrice de même type pour le traitement des données du 
recensement de 1961. En trois ans, le coût annuel——en frais de location—de 
l'équipement électronique pour le traitement des données est passé de $70,000 
à $1,250,000. En se fondant sur les prévisions actuelles, ce chiffre sera doublé 
au cours des trois prochaines années par l'installation de cinq calculatrices qui 
serviront à la vérification de la liste de paye des fonctionnaires, à l’examen des 
déclarations d'impôt sur le revenu et à d’autres services importants. En 1961, 
le coût total du traitement automatique des données, y compris les installa- 
tions, la rémunération et les facilités, a excédé dix millions de dollars. 

Les règlements du conseil du Trésor régissent l’approbation des dépenses 
relatives à ces installations et voient à la coordination de la sélection et à la for- 
mation du personnel. Mais ces règlements ne visent aucunement la mise en 
place et la gestion de ces ensembles électroniques une fois l’approbation donnée. 
Ni la Division de l’analyse de la gestion de la Commission du service civil, ni le 
Comité interministériel des calculatrices électroniques créé pour renseigner le 
conseil du Trésor, n’a prescrit de normes ou de barèmes touchant l’utilisation de 
ces machines. Le Comité n’a pas les ressources nécessaires pour conseiller les 
ministères sur les aspects techniques et n’a pris aucune initiative pour mettre 
au point de nouvelles utilisations. On a laissé les ministères et les organismes 
libres de formuler leurs propres lignes de conduite, d'apprécier leurs besoins 
respectifs et, à l'égard de ces installations, de prendre les initiatives nécessai- 
res, d'établir les programmes de leur choix et de s’occuper d’une façon indé- 
pendante du fonctionnement de leurs propres machines. 

Les ministères n’ont reçu aucune direction véritable sur la façon de con- 
duire les études préliminaires; de telles études doivent précéder toute déci- 
sion éclairée concernant l’utilisation des techniques de traitement automatique 
des données. Par exemple, on a essayé de déterminer la rentabilité de cer- 
taines installations sans tenir compte du coût élevé du vieillissement des ma- 
chines et sans avoir évalué objectivement la période d'amortissement du coût 
initial. Ainsi, dans un cas particulier, en surestimant l’utilisation possible d’un 
ensemble électronique par les autres ministères, on a faussé sensiblement les 
calculs faits pour en justifier l'acquisition. En outre, la décision d’acquérir un 
nouvel ensemble repose trop souvent sur des comparaisons fondées seulement 
sur le coût des procédures actuelles, indépendamment des économies et du 
meilleur rendement qui pourraient découler d’un perfectionnement des mé- 
thodes existantes. Dans un cas particulier, on étudie l’amélioration des 
méthodes auxquelles on a présentement recours et l’on constate que cela 
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réduirait considérablement les frais de fonctionnement du service et rendrait 
moins impérieux l’achat d’une calculatrice. 

En procédant ainsi au petit bonheur, on a mis en place, sans plan directeur, 
plusieurs ensembles électroniques destinés au traitement des informations. 
Bien que des avantages énormes découleraient d’une exploitation à plein 
rendement de ces machines coûteuses, on n’a pas établi de relevé utile des 
horaires de fonctionnement des diverses machines; ces relevés permettraient 
une utilisation plus judicieuse des machines qu’on possède actuellement ou 
qu'on se propose d’acquérir. La calculatrice achetée pour le recensement de 
1961 devait être l’embryon d’un service central dont tout organisme du gou- 
vernement aurait pu se prévaloir, mais rien n'indique l’existence d’un pro- 
gramme quelconque dans ce sens. Il en est résulté la mise au point de projets 
formulés par des ministères distincts en vue de l'installation, vers la fin de 
1962, de trois calculatrices de type géant, côte à côte, à Ottawa. Tout le tra- 
vail prévu pour ces machines au cours des trois prochaines années pourrait 
facilement être accompli par deux calculatrices, ce qui réduirait les dépenses 
d’un million de dollars. L'exploitation d’un service central à Ottawa et de 
centres régionaux pour le traitement électronique des informations n’est pas 
exempte de nombreux problèmes qui exigent une attention immédiate. 

Des techniciens sont indispensables pour organiser le travail des machines, 
les manœuvrer et les commander; il faut à cette fin tout un groupe de compé- 
tences nouvelles. Malgré les recommandations formulées très tôt par le Comité 
interministériel des calculatrices électroniques, la fonction publique n’a pas 
réussi à recruter un nombre suffisant de spécialistes pour le traitement électro- 
nique des données. En 1956, le Comité interministériel a prié la Commission du 
service civil d'établir des classifications et des normes applicables à ce nouveau 
personnel technique, mais celles-ci n’ont été publiées qu’en octobre 1961. 
Quant au recrutement du personnel, on constate qu’il n'existe à cet égard aucun 
programme bien conçu; il y a donc un fort roulement dans le personnel, sur- 
tout dans celui qui est affecté aux machines du ministère de la Défense natio- 
nale; c’est qu’on ne s’est pas suffisamment rendu compte du statut et des 
besoins du personnel préposé au traitement des informations. Il est évident 
que l’administration fédérale ne s’est pas facilement adaptée aux techniques 
nouvelles et à leurs exigences. 

En plus de satisfaire aux besoins quotidiens que suppose le traitement des 
informations, on doit toujours être à l’affût des idées nouvelles qui ne cessent 
de surgir dans ce domaine. Même si l’on reconnaît qu’il est urgent de tirer 
tout le parti possible des quelques spécialistes répartis dans le service public, 
il n’existe pas pour autant un programme permettant la mise en commun des 
talents et de l’expérience. Il n’y a entre les ministères et les organismes aucun 
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échange de spécialistes et il n’existe aucune facilité à la disposition de ces 
spécialistes pour discuter de leurs problèmes communs. Le gouvernement ne 
tire pas le meilleur profit de l'expérience acquise, car un service de liaison entre 
les ministères mêmes et entre ceux-ci et l'extérieur, ainsi que des initiatives 
communes permettent à la fois de réaliser des économies et d’améliorer le 
service. 

Le gouvernement canadien, à cause de l’ampleur de son activité, pourrait 
profiter grandement d’une utilisation plus poussée des facilités de transmission 
des informations. L'établissement d’un système pour tout le pays, propre à 
faciliter les communications d’affaires entre les vastes organisations, y compris 
les gouvernements, exige l’étude de questions telles que l'équipement appro- 
prié, le chiffrage uniforme des matériaux et des personnes. Dans l’administra- 
tion fédérale seulement, il existe une multiplicité de méthodes de chiffrage pour 
les individus; trois de ces méthodes visent ensemble plus de la moitié de la po- 
pulation. Les gouvernements provinciaux et les sociétés commerciales ont de 
même plusieurs méthodes de chiffrage conçues pour répondre à des besoins 
particuliers. De nouvelles méthodes indépendantes de chiffrage seront bientôt 
mises au point au fur et à mesure que le traitement des données s’étendra à 
d’autres domaines. La facilité de l’échange des informations entre ces diffé- 
rents systèmes offrira de plus en plus d'avantages. L'intégration de la masse 
des informations ne produira véritablement d’heureux effets que si leur trans- 
mission est entièrement automatisée. Une méthode de chiffrage propre à 
l'identification des personnes, qui pourrait servir à des fins diverses, contri- 
buerait grandement à un rendement supérieur, tant à l’intérieur qu’à l’exté- 
rieur du gouvernement. 

Les doubles emplois et les erreurs du passé, alors que le traitement auto- 
matique des informations n’en était qu’à ses débuts, seront souvent répétés 
à l’avenir tant qu’une initiative concertée n’assurera pas l'application métho- 
dique des techniques nouvelles. 


MATÉRIEL ET AMEUBLEMENT DE BUREAU 


Si l’on exclut les principales sociétés de la Couronne, on constate que le gouver- 
nement dépense environ $1,750,000 par année pour des machines à addition- 
ner, à calculer, à écrire et à dicter, ainsi que pour une quantité d’autres petits 
accessoires de bureau. Même s’il n’existe pas d'inventaire précis, on sait que le 
gouvernement possède près de 80,000 de ces articles de petite dimension, y 
compris 55,000 machines à écrire; il n’y a pas de plus grand acheteur d’ameu- 
blement et d'accessoires de bureau que le gouvernement, qui dépense annuelle- 
ment près de $2,250,000 pour l'achat et l'entretien de bureaux, classeurs et 
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autres pièces de mobilier de bureau. Ainsi, en 1961, il a acheté plus de 5,000 
bureaux. Selon l'inventaire actuel, l’ameublement de bureau a une valeur de 
remplacement de plus de quarante millions de dollars. 

Un équipement qui ne convient pas entraîne une perte de temps considéra- 
ble, diminue l'efficacité et la production et démoralise le personnel. Le person- 
nel de surveillance du gouvernement n’est pas très au courant du matériel de 
bureau offert sur le marché et des différents articles qui peuvent réduire le 
prix de revient et accroître la qualité du travail. Un ministère, a-t-on décou- 
vert, a acheté douze machines comptables au coût de plus de $75,000 pour 
exécuter des tâches qu’on pouvait accomplir à la main de façon plus satisfai- 
sante et à meilleur compte; dans un autre ministère, où le volume et le genre 
de travail se prêtent à l’emploi de machines à écrire électriques, aucune des 
cent machines en usage n’est électrique; dans un autre cas, les trois quarts des 
machines à écrire servent depuis plus de quinze ans. Dans un bureau, la moitié 
des soixante-deux machines à dicter ne sont pas utilisées; ailleurs, dans un 
service qui dispose de quinze machines à dicter, on dicte en moyenne moins 
d’une lettre par jour sur chacune d’elles. 

Le fait qu’on ne se soit pas procuré l’équipement qui convient le mieux est 
attribuable en partie à l’absence de groupes compétents en matière de méthodes 
de travail, tant à l’échelon central que dans les ministères. Sauf une exception 
remarquable, aucun ministère ou organisme n’a mis au point un manuel satis- 
faisant qui groupe les caractéristiques des accessoires de bureau les plus en 
usage. Cet état de choses déplorable est attribuable également au fait que l’ac- 
quisition d’un nouvel article constitue souvent une opération longue, difficile et 
irritante. Les exemples de retards dans l’obtention d’articles de bureau sont 
nombreux. Ces retards varient de six mois à deux ans. Même si afin d'éviter 
les abus il est nécessaire qu’une autorité supérieure approuve les demandes 
d’achat, la lenteur des procédures actuelles décourage des initiatives louables 
de la part du personnel en vue d'améliorer les conditions matérielles de travail. 


AMÉNAGEMENT ET ACCESSOIRES 


Les ministères et organismes du gouvernement occupent une superficie de bu- 
reau d'environ trente-quatre millions de pieds carrés dont quatre-vingt pour 
cent sont fournis et entretenus, sans frais pour l’usager, par le ministère des 
Travaux publics au coût approximatif de 85 millions de dollars par année. 

Les écarts entre les espaces qu’occupent les divers employés sont considé- 
rables et souvent ne sont fondés ni sur la logique ni sur les exigences. II arrive 
fréquemment, dans la pratique, que l’espace utilisé excède les normes établies 
dans le gouvernement et soit considérablement supérieur aux normes courantes 
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dans l’industrie; par ailleurs, d’autres employés sont parfois mal logés, surtout 
là où les immeubles sont vieux ou n’ont pas été conçus pour l’utilisation qu’on 
en fait. On obtiendra une utilisation plus judicieuse de l’espace de bureau en 
exigeant que les ministères et les organismes en acquittent les frais. En outre, 
un programme éclairé de gestion des aménagements s'impose afin qu’on puisse 
examiner à nouveau les normes présentement en usage, appliquer des principes 
judicieux quant à la disposition des bureaux et faciliter une meilleure utilisation 
des aménagements. Il en résultera, en plus des économies annuelles fort appré- 
ciables, un meilleur moral et un rendement accru. 

Malgré le progrès réalisé dans la normalisation des accessoires et fourni- 
tures de bureau, il reste encore beaucoup à faire. En vingt-sept ans, l'Office des 
normes du gouvernement canadien a établi des normes pour moins de cent 
articles. Environ neuf cents accessoires et formules d’usage courant existent dans 
les bureaux, y compris les articles dont les normes ont été fixées; ils sont énumé- 
rés dans le catalogue des articles de modèle courant que le Départment des 
impressions et de la papeterie publiques distribue à tous les ministères du gou- 
vernement. Les ministères et les organismes n’ont besoin d’aucune approbation 
supplémentaire pour demander les articles du catalogue; mais les demandes 
d'articles qui n’apparaissent pas dans le catalogue doivent être approuvées par 
le conseil du Trésor et, ensuite, ces articles spécialement approuvés peuvent 
être commandés directement au Département des impressions et de la pape- 
terie publiques. En pratique, l’approbation a le conseil du Trésor de deux 
milles articles non compris dans le catalogue n’a pas encouragé le Pr à 
demander des articles standards. 

Il incombe à divers organismes distincts de satisfaire les besoins courants en 
espace et en matériel de bureau; pour que l’on rende ces services de façon effi- 
cace, il conviendrait que l’autorité de ces divers organismes soit clairement dé- 
finie. I1 faut encourager fortement l'établissement de normes et diminuer 
l'utilisation d’articles non conformes aux normes établies. Toutefois, vos com- 
missaires estiment que ceux qui fournissent les services ne devraient exer- 
cer aucune autorité sur ceux qui en font usage et que le coût de ces services 
devrait être à la charge de l’usager. Selon ce principe, l'organisme qui, par 
exemple, serait chargé d’assurer l’approvisionnement des articles communs 
serait essentiellement tenu d’acquérir ces articles aux meilleures conditions 
possibles et d’en faire une livraison rapide aux ministères qui en font la 
demande; ces derniers seraient tenus d’acquitter les frais d'acquisition et de 
livraison. 
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A 


ÉVALUATION DU 


TRAVAIL ACCOMPLI 


La qualité et la quantité du travail accompli par 100,000 commis, civils et 
militaires dans l'administration publique intéressent au plus haut point le con- 
tribuable canadien. De nouvelles techniques d'évaluation du travail, de simpli- 
fication des tâches et de vérification de la qualité, appliquées intelligemment à 
l'administration publique, amélioreraient la qualité du travail et réduiraient le 
coût de la documentation de plus de vingt-cinq millions de dollars par année. 
Dans un grand nombre de bureaux du gouvernement, les routines inhérentes 
à des opérations matérielles énormes, telles que le classement, le travail de 
machine à écrire, la transcription de l’adresse sur les chèques et leur mise à la 
poste, ont pris l’aspect du travail en série, comportant la répétition de beaucoup 
de petites tâches. Cependant, plus de la moitié des ministères et organismes 
examinés n’attachent pas une importance suffisante aux moyens de surveillance 
propres à assurer un rendement raisonnable, compte tenu des salaires versés, et 
s’en remettent entièrement à l’appréciation subjective des chefs immédiats pour 
déterminer le rendement. Dans les autres ministères, les méthodes de surveil- 
lance sont souvent primitives; ainsi, la méthode la plus répandue consiste à 
comparer le travail accompli par un groupe de commis d’un bureau au travail 
fourni par un groupe de commis affectés aux mêmes tâches dans d’autres bu- 
reaux ou à d’autres moments. Cette méthode repose implicitement sur cette 
fausse notion que la productivité optimum est fournie par le groupe qui produit 
davantage, alors que des méthodes d’analyse et d'évaluation démontrent que tel 
est rarement le cas. Les techniques récentes d'évaluation du travail éliminent 
les inexactitudes attribuables à la valeur excessive attachée au jugement 
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individuel et aux comparaisons que l’on fait avec des expériences antérieures. 

En général, bien peu nombreux sont ceux qui connaissent la portée véritable 
de l'évaluation scientifique du travail, la façon dont cette technique devrait 
être appliquée, les avantages qui en découlent, les inconvénients qu’entraîne 
sa mauvaise application, ou le prix d’une telle technique aux points de vue 
temps, personnel et argent. Les rares expériences heureuses dans ce domaine 
sont dues à l'initiative et à l’enthousiasme de certains fonctionnaires et les 
tentatives d'évaluation scientifique du travail faites dans les ministères ont été 
isolées et incomplètes. Nulle part dans le service il ne semble possible d’initier 
le personnel à ces procédés nouveaux, si ce n’est à l'École du Corps royal 
canadien des magasins militaires, située à Montréal. L’effectif de la Division 
de l’analyse de la gestion, qui aurait dû guider et aider les ministères et les 
organismes à mettre au point leurs propres programmes, ne compte qu’une 
seule personne compétente dans ce domaine et n’a distribué aucune directive 
de portée générale. 

Une bonne partie du travail de bureau dans la fonction publique comporte 
la manipulation d’un fort volume de documents et la répétition de plusieurs 
gestes, et peut être mesurée de façon assez précise et à un coût raisonnable. 
Une fois le travail mesuré, l’eflicacité peut être évaluée; l'expérience, en d’au- 
tres secteurs, a démontré qu’une surveillance efficace peut habituellement 
accroître le rendement de plus de cinquante pour cent par rapport au travail 
fourni par des travailleurs non soumis à de semblables normes. L'application 
générale de normes de productivité dans les services administratifs se tradui- 
rait par des économies annuelles importantes. 

Dans l'agitation qui accompagne les changements radicaux et AE de 
programmes nouveaux où l'équipement électronique occupe souvent une place 
de premier plan, on oublie fréquemment le rôle que l’employé directement 
affecté peut jouer dans l’amélioration de l'efficacité. Un analyste compétent des 
méthodes n’est pas l’unique personne capable de les perfectionner; l’exé- 
cutant est souvent le mieux placé pour déceler la transcription inutile, le double 
emploi, le geste perdu, les délais et le déroulement irrégulier des tâches; son 
chef immédiat devrait aussi, étant lui-même sur les lieux, entrevoir les perfec- 
tionnements possibles. 

C’est donc à l'endroit même où s’accomplissent les tâches que celles-ci peu- 
vent être simplifiées le plus facilement. Mais à l’heure actuelle, parce qu’ils ne 
sont pas entraînés à découvrir des méthodes nouvelles et plus efficaces, des 
dizaines de milliers de commis ne fournissent pas à cet égard l’apport dont ils 
sont capables. Cet apport pourrait se manifester de mille façons: une nouvelle 
disposition des bureaux et des machines à calculer, un procédé de triage plus 
ingénieux ou une meilleure répartition des tâches. Voici un exemple: on a 


MÉTHODES ET TRAVAIL DE BUREAU 229 


constaté dans un ministère, après examen du détail d’un travail de compta- 
bilité, que l’on transcrivait dans une série de livres les informations tirées 
de formules reçues à intervalles irréguliers de telle façon que les commis étaient 
une journée très occupés et une journée inactifs; cependant, les commis inac- 
tifs n’aidaient que rarement ceux qui étaient occupés. Si le travail dans ces divi- 
sions avait été réparti plus rationnellement, le personnel aurait pu être réduit 
d’au moins trente pour cent. 

La simplification du travail contribue grandement à rendre l’exécutant plus 
conscient du coût d’une opération; elle devient pour lui un stimulant et lui pro- 
cure le sentiment d’une participation active. Malheureusement, n1 la Division 
de l’analyse de la gestion ni la section de l’organisation et des méthodes de 
chaque ministère n’ont conçu un programme propre à initier l’exécutant à cette 
discipline et à recourir à son aide. 

La vérification des formules et documents administratifs coûte chaque année 
trente millions de dollars au moins. Dans un ministère, la vérification des chan- 
gements apportés à la liste de paye coûte approximativement $100,000 par 
année, ce qui représente environ trente pour cent du coût initial de l'opération. 
Dans un cas particulier, les documents reçus du public font l’objet d’au moins 
cinq pointages différents. Dans l’ensemble, ce travail de vérification qui existe 
à tous les paliers de l’administration provient d’un souci de perfection et d’une 
crainte de la critique que le public formule souvent pour des erreurs sans 
importance. La vérification la plus complète des dossiers et documents, même 
si elle est parfois justifiée, n’est pas entièrement infaillible puisque l'expérience 
démontre que les vérificateurs laissent normalement passer entre cinq et 
quinze pour cent des erreurs. À cause de cette possibilité, on tente quelquefois 
de dépister ces erreurs en exigeant une deuxième vérification, ce qui devient 
fastidieux. 

L'objet de toute vérification est de découvrir les erreurs et de les corriger; 
malheureusement, on s'efforce rarement de faire disparaître la cause des erreurs 
pour réduire le besoin de vérification, comme on le fait dans l’industrie lors- 
qu’on applique la méthode dite de contrôle de la qualité. Afin d'illustrer la 
valeur de cette façon de procéder, on a analysé la méthode dont on se servait 
dans un ministère pour vérifier les modifications apportées à la liste de paye; 
l'analyse a établi qu’en utilisant les méthodes d’échantillonnage statistique les 
frais pouvaient être réduits de moitié. De plus, comme près de quatre-vingt- 
dix pour cent des erreurs faites au cours de la période d’essai étaient attri- 
buables à la négligence ou au manque de formation du personnel responsable 
des modifications dans les listes de paye, les chefs de groupe ont pu corriger 
les erreurs initiales, améliorer la qualité et réduire le volume du travail à 
refaire. 
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Pour vérifier les dépenses d’un ministère avant leur paiement, on n’utilise pas 
à l’heure actuelle les procédés d’échantillonnage statistique et l’on ne tient pas 
suffisamment compte de l'importance relative des montants en jeu. Les mon- 
tants de quelques cents reçoivent la même attention scrupuleuse que les mon- 
tants de milliers de dollars. Vos commissaires sont convaincus que l'application 
des méthodes de contrôle de la qualité et des procédés statistiques aux formules 
et documents ne reçoit qu’une attention superficielle. Ni la Division de l’ana- 
lyse de la gestion, à la Commission du service civil, ni aucun des groupes 
chargés de l’organisation ou des méthodes dans les ministères ne comptent 
parmi leur personnel des employés qui connaissent ces méthodes statistiques et 
leur application comme techniques de contrôle. Le recours à ces méthodes, 
qui devraient figurer au répertoire des analystes des méthodes du gouverne- 
ment, améliorerait la qualité du service et permettrait de réaliser annuellement 
de fortes économies. 
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: 


GESTION DES MÉTHODES 


Les objectifs et les programmes deviennent des réalités grâce aux employés, aux 
techniques et aux machines qui, intimement associés, permettent la pleine réa- 
lHsation des fins de toute entreprise. Un plan d’action continu concernant la 
gestion des méthodes est nécessaire pour tout le service public si l’on veut 
rendre l'employé conscient de ce que coûte l’administration et le tenir informé 
des techniques nouvelles, et si l’on veut rendre disponibles les compétences 
nécessaires pour mettre en œuvre ces nouvelles méthodes et initier à la fois le 
personnel dirigeant et le personnel exécutant dans l’emploi de ces techniques. 
Les méthodes doivent faire l’objet d’un examen constant susceptible de déter- 
miner si les avantages qu’on en tire valent le prix qu’on y met. 

Les ministères et les organismes du gouvernement n’envisagent que rarement 
tous les aspects d’un système particulier: si l'équipement est bien géré, ce sont 
les formules et les instructions qui requièrent l’attention; si le programme des 
formules est bien administré, la direction fait défaut dans un ou plusieurs autres 
secteurs relatifs à la documentation. On s’arrête trop rarement à considérer 
l'utilité des méthodes et des procédés; cela tient à ce que les administra- 
teurs ne sont pas conscients de la nécessité d’équilibrer le coût et la valeur. 
Ainsi, environ soixante-cinq pour cent des 300,000 commandes d’impression 
et de fournitures adressées à l’imprimeur de la Reine, ne coûtent en moyenne 
que $1.75; mais personne ne semble se rendre compte que les frais de compta- 
bilité qu’entraînent l'établissement du compte et son paiement excèdent la va- 
leur de l’article fourni. 

Certaines lois dont les dispositions sont trop détaillées gênent ou empêchent 
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l'adoption de méthodes plus modernes. Par exemple, la Loi sur les douanes et 
la Loi sur le tarif des douanes renferment plusieurs articles détaillés, inchangés 
depuis plus de cinquante ans et rédigés dans une langue étrangère au monde 
du commerce. Ces articles entravent considérablement l'administration des 
douanes et de l’accise, sont une source d’incalculables ennuis pour le public et 
occasionnent chaque année l’échange de milliers de lettres et de formules inu- 
tiles. En 1896, ces lois prévoyaient que le public devait payer un droit de 
cinquante cents pour des copies supplémentaires de documents de douane. 
L'inscription de ce montant de cinquante cents et la préparation du document 
demandé coûtent au bas mot $1.25; en 1961, on a fourni 100,000 copies 
de ce genre, mais personne n’a pensé soit à majorer le droit réclamé, soit à le 
supprimer entièrement. L’une ou l’autre de ces décisions profiterait au gou- 
vernement, mais il faudrait pour cela modifier la loi. Même si de semblables 
restrictions servent souvent à excuser l’inaction, elles n’en constituent pas 
moins un embarras véritable. De nombreuses petites anomalies ou restrictions, 
qui n’ont aucune portée sur la ligne de conduite suivie, ne sont pas supprimées, 
ou leur suppression est remise jusqu’à ce que l’ensemble de la loi soit revisé. 
Dans l'intérêt de l'efficacité administrative, le nombre de dispositions adminis- 
tratives dans la loi devrait être réduit au minimum. 

Le gouvernement a grand besoin d’une coordination et d’une intégration des 
fonctions, applicables à plusieurs ministères et organismes; la situation actuelle 
entraîne des chevauchements et des doubles emplois extrêmement coûteux. 
Considérons à titre d'exemple le ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social: les paiements considérables versés au titre des allocations familiales 
et de la sécurité de la vieillesse sont intimement liés au programme du ministère, 
mais tous ces paiements sont assujettis à l'autorité du Contrôleur du Trésor. 
Ainsi, parce que deux ministères possèdent des normes différentes et partici- 
pent à ce qui ne devrait être qu’une seule opération, il existe des chevauche- 
ments multiples et, du même coup, il est presque impossible d'améliorer la 
façon de procéder puisque toute innovation nécessite l'approbation des deux 
ministères. 

Le Bureau fédéral de la statistique remplit essentiellement le rôle d’un orga- 
nisme central chargé de recueillir des données statistiques, mais le Bureau 
compile souvent des données qu’un autre ministère a recueillies précédem- 
ment pour son propre compte. Le besoin de coordination des méthodes de- 
vient manifeste quand on considère le double emploi des renseignements con- 
signés sur différents jeux de fiches concernant les employeurs. Dans un minis- 
tère, il existe une fiche alphabétique et une fiche numérique pour 313,000 
employeurs; dans un autre ministère on compile des données touchant les em- 
bauchages et les départs; dans un autre service, on a établi une carte perforée 
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portant des renseignements semblables sur 100,000 employeurs; et enfin dans 
un autre, on tient encore à jour certains renseignements concernant les em- 
ployeurs, alors que toutes les données à ce sujet sont disponibles dans les 
fichiers des trois autres ministères. Les informations relatives aux superficies 
ensemencées, à l'étendue des fermes, aux quantités de grain dont disposent les 
cultivateurs, et au commerce des grains, ainsi qu’à d’autres questions intéres- 
sant l’agriculteur, sont indispensables à divers services distincts chargés de 
l'application de différentes lois, mais chaque service recueille et traite indivi- 
duellement les informations dont 1l se sert. 

Il est fait allusion, ailleurs dans ce rapport, à la difficulté d'obtenir un inven- 
taire du potentiel humain employé dans la fonction publique. Les registres con- 
cernant le personnel se chevauchent les uns les autres et sont disposés dans di- 
vers bureaux qui s’occupent du personnel et de la paye, à la Commission du 
service civil et au ministère des Finances. Malgré les sommes considérables 
que représente le maintien de ces registres, les renseignements indispensables 
aux administrateurs ne sont pas toujours rapidement disponibles. La carte 
perforée aurait pu être utilisée pour mettre au point une méthode simple, 
applicable à tout le personnel; il est à regretter qu'aucun programme n’ait été 
imaginé pour apporter une solution d'ensemble à un problème aussi impor- 
tant. 

Il est manifeste, d’après les exemples qui précèdent, que la création isolée de 
systèmes destinés à répondre aux seuls besoins des ministères et organismes 
individuels aboutit à des chevauchements et à des gaspillages. Il faut s’orienter 
vers la mise en œuvre de méthodes qui soient bien intégrées les unes aux autres 
dans l’ensemble de la fonction publique, sans tenir compte des lignes de démar- 
cation entre les ministères. 

Les tentatives d'améliorer les méthodes, les procédures et les pratiques admi- 
nistratives dans la fonction publique ne dépassent habituellement pas le cadre 
des mesures d'urgence. L’emploi de spécialistes qui doivent se livrer à une 
étude hâtive et restreinte de problèmes pressants ne donne que des résultats 
fragmentaires. On se contente souvent de réparer la fissure alors qu’il faudrait 
renouveler la digue ou on cherche à accomplir le travail sans se préoccuper du 
coût. Sauf en temps de crise, aucun effort n’est fait pour repenser les méthodes 
devenues désuêtes. Les services de méthodes dans les ministères et la Direction 
des services consultatifs de la Commission du service civil ont sans doute fait 
un bon travail dans l’ensemble de l’administration; mais leurs succès sont 
relativement modestes. L’existence même de la Direction des services consul- 
tatifs n’est pas bien connue; l'étendue des services qu’elle peut rendre l’est 
encore moins. Les administrateurs doivent prendre conscience du besoin 
d’arracher l'appareil administratif des ornières où il s’enlise et de le replacer 
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dans la bonne voie. 
Les exemples qui suivent illustrent bien les nombreuses économies qu'il 
serait possible de réaliser dans le service public: 


+ Depuis leur institution, les chèques d’allocations familiales et de sécurité de 
la vieillesse proviennent de dix endroits différents. Des économies considé- 
rables seraient réalisées si les paiements étaient mieux étalés et émanaient 
d’un plus petit nombre de bureaux, même d’un seul bureau central. 


+ La coutume veut qu’on appose un timbre pour indiquer que les droits de 
douane ou d’accise ont été acquittés. En réalité, pour ce qui est des produits 
de fabrication canadienne, il s’agit là d’une sauvegarde inutile. Plus d’un 
million de dollars pourrait être économisé par l'abandon d’une telle pratique, 
mais jusqu'ici on n’a même pas tenté d'évaluer objectivement les possibilités 
d’une semblable réforme. 


+ Dans les forces armées, des comités poursuivant des objectifs communs étu- 
dient depuis dix ans le fusionnement possible des listes de paye et des fiches 
du personnel, à l’intérieur de chacun des services et pour l’ensemble de 
ceux-ci. Chaque fois qu’on est sur le point de prendre une décision dans ce 
sens, on nomme un nouveau comité qui n’est pas plus expérimenté que 
l'autre. Les possibilités d’unifier ces listes et ces fiches sont aussi lointaines 
en 1962 qu'elles l’étaient en 1952. 


Pour une bonne part, le travail effectué dans le service public consiste, cela 
va de soi, dans la répétition des mêmes tâches et il est par conséquent suscep- 
tible de normalisation; mais l'établissement de normes et l'évaluation du travail 
accomplis en fonction de ces normes nécessitent une attention particulière et 
un programme bien ordonné. Pour régler ces problèmes, il ne faut pas seule- 
ment les aborder globalement, ce qui entraînerait une dépense inutile, mais 
il faut procéder à des analyses précises, ce qui exige le recours à des spécialis- 
tes. Malgré l'intérêt que les hauts fonctionnaires du gouvernement portent 
aux problèmes administratifs quotidiens, dans l’ensemble ils ont tendance à 
attribuer aux méthodes et aux procédés une priorité moins grande qu’ils ne 
méritent. Ils hésitent à utiliser au maximum les analystes de méthodes au sein 
de leur ministère, à solliciter l’aide d’un centre consultatif ou à employer des 
spécialistes de l'extérieur. En face de ce manque d’intérêt et de cette ignorance 
des possibilités qu’offrent les méthodes et les techniques récentes, il ne faut pas 
s'étonner que les occasions d’effectuer des améliorations sensibles et de réduire 
les frais de façon appréciable aient passé et continuent de passer inaperçues. 

Les autorités des divers ministères et organismes doivent prendre les mesures 
nécessaires pour utiliser les compétences disponibles au sein et hors du service 
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et pour ensuite continuer avec énergie le travail entrepris afin de réaliser les 
économies considérables mises en lumière par les exemples cités plus haut. 
La situation déplorable qui existe présentement est en partie attribuable au 
fait que la haute direction des ministères n’est pas investie d’une autorité et 
d’une responsabilité suffisantes. Mais même avec une délégation effective de 
pouvoirs, les énormes avantages possibles ne deviendront réalités que si l’on 
aborde le problème avec enthousiasme, si l’on s’assure du concours d’experts 
et de spécialistes en nombre suffisant et si les hauts fonctionnaires s’appliquent 
à ce problème avec une ardeur soutenue. 


236 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


6 


SERVICES DE GESTION 


Vos commissaires ont constaté que l’usage des techniques administratives les 
plus récentes, mises au point par de vastes entreprises industrielles et commer- 
ciales, n’a pas été généralisé dans tous les services du gouvernement du Canada. 
De façon générale, les formules et les méthodes qui s’y rattachent n’ont pas été 
soumises à des vérifications suffisamment rigoureuses par un personnel qualifié. 
Les rapports, à la fois si indispensables à l’administration et si coûteux à pro- 
duire, sont rarement évalués pour s’assurer s’ils servent véritablement ou si leur 
coût est en proportion raisonnable avec la valeur des renseignements qu’ils 
offrent. Les directives trop souvent ne renferment pas les instructions et les con- 
seils lucides que les employés devraient recevoir. On n’exploite pas à fond les 
moyens disponibles pour comprimer le coût de préparation de la correspon- 
dance et du traitement du courrier. Les méthodes de classement sont, de façon 
générale, insuffisantes et coûteuses et le gouvernement est graduellement sub- 
mergé par la masse de ses propres documents. 

On n’a pas suffisamment eu recours à l'équipement électronique, mis au 
point ces derniers temps, pour l'exécution des tâches énormes qu’entraîne pour 
les administrateurs publics le traitement des informations; d’autre part, les 
ensembles électroniques dont on a fait l’acquisition ne sont pas pleinement 
utilisés. On n’a pas fait non plus un usage suffisant des multiples autres ma- 
chines et accessoires de bureau destinés à accroître l'efficacité. 

Le travail accompli par les commis est rarement évalué selon des normes 
établies, et l’on ne constate presque aucune tentative pour initier l'employé à 
l'analyse et à l’amélioration de son rendement. De façon générale, les techni- 
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ques statistiques bien connues n’ont pas été appliquées à la vérification des 
comptes, des formules et des données, vérification qui constitue une des tâches 
les plus fréquentes et les plus coûteuses de l’administration publique. Pour 
n’avoir pas soumis les méthodes à une analyse et à une vérification constantes, 
on a gaspillé des ressources humaines et financières. Les tentatives destinées à 
améliorer cette situation se résument à un certain nombre d'initiatives —isolées 
et sans coordination—du conseil du Trésor et de son personnel, de la Com- 
mission du service civil, de l’imprimeur de la Reine, du ministère des Travaux 
publics, de l'Office des normes du gouvernement canadien, de l’archiviste 
fédéral et de quelques comités permanents de l’administration exerçant une 
autorité soit partielle, soit partagée à cet égard. 

La Direction des services consultatifs de la Commission du service civil est 
le seul centre consultatif du gouvernement fédéral en matière d’administra- 
tion. Au cours de ses quinze années d’existence, le centre consultatif n’a fait 
qu’entamer la masse des problèmes administratifs. Ce service central qui existe 
aujourd’hui a fait ses débuts en 1946 et s’est développé au sein de la Commis- 
sion du service civil; il compte maintenant un personnel d’environ vingt-cinq 
employés. Au début, ce centre aidaïit la Commission et le conseil du Trésor à 
examiner les besoins en personnel des ministères. Il en est résulté une certaine 
hésitation de la part des ministères et organismes à recourir à ce service, par 
crainte que les renseignements ne jouent contre eux. Les organismes non régis 
par la Loi sur le service civil, peu désireux de voir la Commission s’immiscer 
dans leur activité, n’ont pas fait appel à celle-ci. Vers 1950, un changement 
d’attitude s’est produit, mais même si la Direction des services consultatifs 
n'offre maintenant ses conseils et son assistance que sur demande, ce n’est 
qu'avec une certaine réserve qu’on sollicite son aide. 

Deux faiblesses notoires ont amoindri efficacité de cette Direction. En pre- 
mier lieu, c’est le fait qu’elle a tenté de faire le travail des ministères plutôt que 
de former leur personnel à l’exécuter. Les ministères et organismes du gouver- 
nement du Canada constituent, dans l’ensemble, un tout trop vaste et trop 
diversifié pour qu’un seul bureau consultatif de ce genre puisse fournir un 
service adéquat. Pour répondre à toutes les exigences de ce vaste complexe, 
le service central est contraint de disperser ses efforts et par ce fait même il 
perd presque toute efficacité. Les analyses doivent être faites par les ministères 
eux-mêmes. Au centre consultatif revient plutôt la tâche de formuler les prin- 
cipes directeurs d'application générale, de prodiguer les avis et les conseils, et 
de tracer les programmes de formation sans s'engager dans le travail d'étude 
d'analyse et de critique. | 

En deuxième lieu, la Direction fait partie d’une commission située hors de 
l'administration gouvernementale proprement dite et ne peut faire affaire 
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qu'avec une partie de la fonction publique. Tout centre consultatif devrait 
compter sur l’appui manifeste du gouvernement et devrait être placé dans un 
endroit qui témoigne de l’importance de son rôle; il devrait être un élément 
du réseau administratif qui relie le cabinet aux ministères et aux organismes. 

Somme toute, les initiatives en matière de réforme administrative doivent 
venir des cadres supérieurs de l’administration. Des innovations hardies s’im- 
posent si l'administration du gouvernement doit progresser au même rythme 
que le reste du pays sans occasionner des dépenses excessives. Les administra- 
teurs à tous les paliers de l’administration doivent participer à ce programme 
des objectifs doivent être fixés et les réalisations contrôlées. Il faudra de gros 
investissements tant en argent qu’en potentiel humain si on veut que les écono- 
mies soient appréciables et que le rendement soit accru. Enfin, ce désir de 
redressement doit tendre avant tout à la formation, au sein des ministères et des 
organismes, de compétences capables d’appliquer les meilleures techniques ad- 
ministratives disponibles. 


SERVICES CONSULTATIFS CENTRAUX 


Dans le rapport intitulé: «Un plan de gestion», vos commissaires étudient les 
moyens de favoriser l'application de méthodes efficaces de gestion dans tout 
le service public. Vos commissaires estiment que cette fonction incombe au 
conseil du Trésor et à son président aidés d’un personnel réorganisé faisant 
partie des cadres du Conseil privé. Le rapport qui porte sur la gestion finan- 
cière recommande une transformation profonde de l'attitude du conseil du 
Trésor qui devrait cesser d’examiner dans le détail les milliers de demandes 
des ministères pour étudier et approuver plutôt leurs objectifs et leurs pro- 
grammes annuels et à longue portée, afin de s'assurer que les intentions du 
gouvernement sont suivies. Le rapport concernant la gestion du personnel 
propose que les fonctionnaires du conseil du Trésor établissent des lignes de 
conduite et des normes dans le domaine du personnel, et qu’ils évaluent le 
rendement des ministères en fonction de ces normes. Vos commissaires sont 
d’avis qu’une division devrait être créée au sein du conseil du Trésor reconsti- 
tué pour s’occuper des lignes de conduite et des méthodes administratives. Elle 
pourrait s’appeler: «Division des réformes administratives». 
Les fonctions principales de cette Division projetée comprendraient: 


+ L'élaboration d’une politique administrative dans ses grandes lignes et son 
orientation en matière d'organisation, de méthodes et de procédés d’exécution 
dans la fonction publique. 
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+ L'observation du rendement de chaque ministère et organisme et la participa- 
tion à l'évaluation des programmes et autres problèmes dont est saisi le con- 
seil du Trésor; le dépistage des chevauchements et des répétitions; l’élabora- 
tion de programmes à longue portée concernant l’organisation des services 
gouvernementaux. 


< 


- La collaboration avec les ministères et organismes 

a) au recrutement du personnel requis pour leurs services consultatifs de 
gestion des ministères, et au fonctionnement de ces services, 

b) à la création des programmes de formation, 

c) à l'aménagement et à l’utilisation des services communs, 

d) par la publication de guides et de manuels sur les techniques et l’utilisa- 
tion de l'équipement et des installations, 

e) par l’encouragement donné aux travaux de recherches sur des questions 
d'ordre administratif, 

f) en faisant office de bureau central pour les renseignements relatifs à la 
gestion. 


Malgré cette liste importante de fonctions, il importe, comme pour les autres 
divisions du conseil du Trésor, que la Division des réformes administratives ne 
comprenne qu’un petit nombre de fonctionnaires. Il n’est pas possible de pré- 
ciser le nombre dont on aura besoin, mais au début, les effectifs pourraient 
être assez considérables à cause de l'ampleur de la tâche. Au cours des pre- 
mières années de son existence, cette Division devra faire appel à des sources 
situées hors des cadres du fonctionnarisme, et s'adresser par exemple à des 
universités ou à des bureaux d’experts-conseils afin de trouver les compé- 
tences requises pour préparer des manuels et des guides, donner des cours et 
assurer la formation du personnel. La Division des réformes administratives 
devrait participer à l’évaluation générale du rendement de chaque ministère, 
et grâce à sa connaissance approfondie de tous les secteurs de l’activité des 
ministères, collaborer aux décisions du conseil du Trésor afférentes à la poli- 
tique et aux programmes du gouvernement. Les directives devraient être 
conçues de façon à assurer une ligne de conduite d’application générale, mais 
elles ne devraient pas restreindre l’autorité des administrateurs dans les 
ministères, laquelle est indispensable au maïntien d’un service efficace. 

Les cours offerts au personnel devraient s'étendre de la formation des exé- 
cutants dans la simplification du travail donné jusqu'aux cours de gestion 
destinés aux hauts fonctionnaires. La Division devrait concevoir, coordonner 
et préparer les cours de formation sur les techniques administratives. Klle 
devrait en outre participer aux programmes de formation qui s’adressent au 
personnel d’un ou de plusieurs ministères en obtenant les services d’instruc- 
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teurs recrutés auprès des universités et des entreprises privées, et en faisant 
connaître et en recommandant les facilités de perfectionnement qui existent 
en dehors de la fonction publique. La formation et la recherche devraient être 
intimement liées. La Division des réformes administratives devrait stimuler la 
recherche sur les problèmes administratifs et seconder les ministères et les 
organismes qui prennent des initiatives dans ce domaine. On pourrait avec 
profit accorder le même appui aux universités, aux sociétés et aux particuliers 
ne faisant pas partie de la fonction publique, lorsque les résultats des 
recherches sont de nature à profiter directement à l’administration publique. 

La préparation et la distribution de guides et de manuels constituent un 
excellent moyen d'encourager l'application de bonnes pratiques administra- 
tives. La Division pourrait elle-même préparer ces manuels ou en confier la 
préparation à un ministère ou à un organisme, ou encore à quelque organisa- 
tion extérieure. 

La Division devrait aussi aviser le conseil du Trésor lorsqu'il s’agit de 
dépenses importantes pour le traitement automatique des informations, afin 
d'assurer la pleine utilisation de l’équipement disponible et afin de s’assurer 
que les usages projetés ne produiront pas de renseignements que possèdent dé- 
jà d’autres ministères. Elle devrait encourager des initiatives telles que l’éta- 
blissement d’un service central de traitement des informations par le Con- 
trôleur du Trésor (Comptable général), ou la vérification des listes de paye 
par la Commission d’assurance-chômage pour le compte du ministère du Re- 
venu national. 

Il y aurait avantage à recruter le personnel de la Division parmi les minis- 
tères et les organismes et à ne le retenir que pour un nombre d’années limité. 
Il serait aussi nécessaire et désirable d’inclure dans ce personnel des employés 
recrutés dans l’industrie; aussi l'établissement d’un système de rotation serait 
de nature à soutenir le dynamisme du noyau central. La Division des réformes 
administratives devrait voir à ce que les organismes qui fournissent des services 
communs aident à l'élaboration de règles et de normes que doit approuver le 
conseil du Trésor. 

La Division ne devrait posséder aucun pouvoir de direction sur l’activité des 
ministères et organismes; sa seule compétence devrait néanmoins donner du 
poids aux recommandations qu’elle fait aux ministères, aux organismes et au 
conseil du Trésor. La Division devrait entreprendre un examen de l’activité 
d’un ministère à la demande de ce dernier; mais ce n’est qu’en dernier ressort 
que l’autorité du conseil du Trésor devrait être exercée pour ordonner un tel 
examen. 

La Division devrait, à intervalles réguliers, faire une enquête sur l’organisa- 
tion du gouvernement du Canada de façon à permettre une coordination judi- 
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cieuse des projets d’expansion. Il appartiendrait au conseil du Trésor de 
répartir logiquement les tâches parmi les ministères et les organismes, de 
prévoir l’extension et l’utilisation des services communs, tant à Ottawa qu'à 
l'extérieur de la capitale, et d’assurer un meilleur agencement du travail exé- 
cuté aux bureaux régionaux ou locaux. La Division des réformes administra- 
tives, dont on propose l'établissement au centre même de l’administration 
fédérale, devrait se préoccuper essentiellement de la qualité de l’administration 
publique au Canada et de la création, au sein des ministères et des organismes, 
de services consultatifs efficaces pour l'analyse de la gestion. 


SERVICES DE GESTION DES MINISTÈRES 


Les fonctions de l'administrateur au sein d’un ministère comprennent la ges- 
tion des fonds, la direction du personnel et le maintien de méthodes de travail 
efficaces. Le chef d’un ministère ou d’un organisme a besoin d’un groupe de 
spécialistes pour chacune de ces fonctions; les équipes chargées des questions 
discutées dans les sections précédentes du présent rapport sont connues sous la 
désignation de «services de gestion». Un tel groupe chargé de services de 
gestion, fortement appuyé par le chef du ministère ou de l’organisme à qui 
il doit rendre compte, est un élément essentiel de l’administration gouverne- 
mentale. 

Dans bien des ministères, à l’heure actuelle, l’analyse des méthodes donne 
de piètres résultats parce que les spécialistes en cette matière sont répartis en 
de très petits groupes ici et là, sans appui ou sans direction de la part des hauts 
fonctionnaires. Dans certains cas, les directions chargées des finances et de 
l'exécution du travail ont chacune des équipes préposées aux méthodes et aux 
procédés de travail, qui rivalisent les unes avec les autres; dans d’autres cas, 
la direction des services administratifs est tenue de s’occuper des méthodes, 
tandis qu’une autre direction compte dans son effectif tous les spécialistes en 
évaluation du travail. Le travail accompli par une petite équipe, comme sec- 
tion au sein d’une direction ou d’une division d’un ministère, est habituelle- 
ment restreint à des tâches d’urgence en vue de résoudre un problème pres- 
sant; la situation inférieure où se trouve l’équipe empêche de déterminer et de 
corriger la véritable source de difficultés. Une équipe de services de gestion 
devrait occuper dans la structure administrative d’un ministère une situation 
qui établisse que cette équipe n’est pas subordonnée au service de contrôle 
financier ou au service du personnel, mais que son rôle propre est de fournir 
un groupe distinct de services consultatifs spécialisés à tous les administrateurs 
du ministère. 
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L’effectif des équipes de services de gestion dépendra des besoins de chaque 
ministère. Tout en s’efforçant d’avoir toujours à sa disposition dans chaque 
ministère les compétences normalement requises, l’équipe des services de ges- 
tion devrait toujours pouvoir recourir, grâce au service que fournit le conseil 
du Trésor, à l’aide de spécialistes faisant partie de n’importe quel autre secteur 
du service public. Si le besoin d’une compétence spéciale se fait sentir, la Divi- 
sion des réformes administratives du conseil du Trésor ou un autre ministère 
devrait pouvoir y répondre. Les ministères et les organismes trop petits pour 
justifier la création d’une équipe de services de gestion pourraient être, contre 
paiement, desservis par un plus grand ministère. 

L'équipe de services de gestion d’un ministère doit avoir comme premier 
objectif la réduction du prix de revient et l'amélioration de la qualité du ser- 
vice par le recours à des techniques administratives modernes qui ont fait 
leurs preuves. Les enquêtes et les rapports contribuent bien peu à la solution 
des problèmes si les recommandations restent lettre morte. L'équipe devrait 
signaler les occasions d’amélioration possible, imaginer de nouvelles métho- 
des, les perfectionner et faciliter leur mise en œuvre en formant les exécutants 
et en conseillant les chefs de groupe. Par-dessus tout, l’équipe doit encourager 
le recours à ses services et stimuler les administrateurs à tous les paliers du 
ministère à se servir de méthodes administratives récentes en démontrant 
comment le rendement en serait accru. Doté d’un statut approprié et placé dans 
des circonstances propices, ce genre d’équipe devrait permettre de réaliser des 
économies d’une valeur dix fois plus grande que le coût total de ce service 
ou même davantage. 
= Des économies d’un tel ordre exigent des spécialistes bien formés qui, de 
Pavis de vos commissaires, sont manifestement trop peu nombreux dans la 
fonction publique. Malheureusement, les compétences nécessaires sont assez 
rares au Canada et le gouvernement devrait, par conséquent, se lancer dans un 
vaste programme de formation afin d’avoir à sa disposition le personnel spé- 
cialisé dont il a besoin. Un programme de formation en matière de techniques 
administratives s'impose, non seulement pour fournir en nombre suffisant des 
spécialistes du calibre voulu, mais encore pour former les autorités et les 
rendre conscientes du besoin de méthodes rénovées et d’un meilleur rendement 
dans tous les secteurs du service public. Les techniciens ne seront pas de grande 
utilité si leur compétence est ignorée par les chefs de service du ministère qui 
les emploie. Si l’on ne réussit pas à endoctriner les administrateurs de la fonc- 
tion publique dont la carrière s’est déroulée dans des organismes où ces 
méthodes sont pratiquement inconnues, toute tentative d'amélioration est 
compromise dès ses débuts. De plus, des techniques telles que l’entraînement 
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à la simplification du travail, dont l'effet se fait sentir partout dans un minis- 
tère, accrofîtront considérablement l'efficacité des spécialistes préposés dans les 
ministères à l'analyse des méthodes. 

Vos commissaires ont déclaré qu’on devrait accorder aux ministères et aux 
organismes le pouvoir de prendre des décisions dans plusieurs domaines qui, à 
l'heure actuelle, relèvent du conseil du Trésor. Cependant, il faut reconnaître 
que l’administration éprouve un besoin impérieux d’unité, d’uniformité et de 
respect de l'intérêt public; vos commissaires estiment que la réorganisation 
proposée du conseil du Trésor en trois divisions principales facilitera une 
gestion eflicace des ministères. Tel que définis dans le présent rapport, le rôle 
de l’équipe centrale de services de gestion et des équipes proposées pour les 
ministères tend à la réalisation d’un objectif identique. 

Pour en arriver à un service public véritablement unifié, les recommandations 
visant la réforme des services de gestion devraient s’étendre à tous les minis- 
tères et organismes. Vos commissaires ont noté, dans d’autres rapports, que 
certains organismes ont été dotés d’un statut particulier d'indépendance, par 
suite d’une décision du gouvernement en conformité de sa politique générale 
ou à cause de leur activité commerciale rentable, et assimilable à celle de 
l'entreprise privée. Nous ne croyons pas que nos recommandations doivent 
s'appliquer à ces organismes, mais en pratique ceux-ci auraient tout avantage 
à utiliser les services de gestion établis en conformité des propositions conte- 
nues dans le présent rapport. 
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1 


CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 


Plusieurs recommandations sont implicitement comprises dans les propositions 
et commentaires que renferme le présent rapport. Vos commissaires, néan- 
moins, formulent cinq recommandations générales. Leur adoption permettrait 
de répondre aux besoins signalés dans ce rapport et de produire les avantages 
prévus. 


SERVICES DE GESTION 


La conduite efficace des affaires du pays exige la création immédiate d’équi- 
pes particulièrement compétentes en méthodes administratives, tant dans les 
organes centraux du gouvernement que dans les ministères, chargées d’assurer 
l'exécution efficace du travail par l’utilisation prudente de techniques adminis- 
tratives reconnues. 


Nous recommandons donc: 1 La création d’une Division des réformes admi- 
nistratives au service du conseil du Trésor, 
qui sera responsable de formuler les principes 
à la base des méthodes administratives, de 
stimuler l’amélioration des services dans les 
ministères et les organismes, et d’assurer la 
coordination des affaires interministérielles et 
d'intérêt commun. 


2 La création, la consolidation et la réorganisa- 
tion d'équipes de services de gestion au 
sein des ministères et des organismes en vue de 
la mise à exécution de programmes continus, 
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propres à accroître l'efficacité administrative 
sous la direction du sous-ministre ou 
du plus haut fonctionnaire. 


DOCUMENTS 


Il importe de formuler des principes directeurs pour contrôler la constitution, 
l'utilisation, la conservation et la destruction des documents publics, et pour 
assurer à la fois des méthodes administratives efficaces et économiques ainsi 
qu’une documentation appropriée au sujet des affaires du gouvernement. Nor- 
malement, ces principes devraient être promulgués par le conseil du Trésor, 
sur l’avis de sa Division des réformes administratives dont l’établissement a 
été proposé. Toutefois, un texte législatif est nécessaire, surtout en ce qui a 
trait à la manière de disposer des archives ou dossiers. 


Nous recommandons donc: L'adoption de dispositions législatives répartis- 
sant les attributions en matière de documents 
publics et régissant la manière d’en disposer. 


TRAITEMENT DES INFORMATIONS 


Étant donné le coût et la capacité des ensembles électroniques, il est essentiel 
que, sauf dans les cas où les ministères particuliers pourront utiliser pleine- 
ment leurs propres installations, tout le traitement électronique des informa- 
tions soit confié à un service commun. 


Nous recommandons donc: L'établissement d’un centre de traitement 
électronique des informations à Ottawa et, 
au besoin, dans d’autres grandes villes. 


ÉTUDES POUR L’AMÉLIORATION DES PRATIQUES ADMINISTRATIVES 


La révolution technique a pénétré jusque dans le travail de bureau, et l’ad- 
ministration doit tirer parti de toute innovation. Elle doit bien comprendre que 
dorénavant les méthodes sont en évolution constante et que l’ère des petits 
changements intermittents est dépassée. Voici une situation à laquelle l’admi- 
nistration se doit de faire face. 


Nous recommandons donc: Que les progrès réalisés par la mise en œuvre de 
programmes de modernisation administrative 
soient soumis à un examen ininterrompu, et que 
la fonction publique fasse l’objet d’une 
enquête quinquennale ou décennale de la part 
d’un organisme indépendant de l’administration. 
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LA COMMISSION ROYALE D’ENQUÊTE 


SUR L'ORGANISATION 
DU GOUVERNEMENT 


(COMMISSION GLASSCO) 


Tome 1 


LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Ce volume est le premier de la série des cinq volumes 
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